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Éditorial 

OLIVIER FORCADE 

RÉDACTEUR EN CHEF 

DIRECTEUR UMR SIRICE 

SORBONNE UNIVERSITÉ, SIRICE 

 

Faire vivre un laboratoire de recherche en sciences humaines et 
sociales consiste naturellement à diffuser les savoirs qui sont le fruit 
des programmes de recherche conduits et accompagner leur 
valorisation. Aussi inaugurons-nous deux rubriques nouvelles dans 
cette livraison de la revue du laboratoire Sorbonne-Identités, 
relations internationales et civilisations de l’Europe : « dossier de 
recherche » et « archives commentées ». 

Il s’agit en premier lieu d’un « dossier de recherche » qui introduit 
quatre contributions sur l’Europe et les guerres en ex-Yougoslavie : 
les perspectives et les nouvelles recherches sur la guerre en ex-
Yougoslavie (Sophie Momzikoff et Olivier Forcade), l’effondrement 
de la Yougoslavie dans les archives institutionnelles de Serbie 
(Stanislav Sretenović), la guerre en Bosnie vue d’Allemagne (Bennet 
Groen) et la guerre au prisme du nouveau partenariat américano-
russe au début des années 1990 (Laurence Saint-Gilles). Initié il y a 
trois ans, ce programme de recherche « Guerres en ex-Yougoslavie » 
est mené conjointement par notre laboratoire avec l’Institut für 
Zeitgeschichte (IfZ) de Munich-Berlin, dirigé jusqu’en octobre 2025 
par Andreas Wirsching, à l’action duquel je veux rendre hommage, et 
désormais par Isabel Heinemann à laquelle nous souhaitons la 
bienvenue. Par une investigation dans les archives, écrites et orales, 
ce programme est consacré à l’Europe et les guerres en ex-Yougoslavie 
de 1991 à 1995, afin d’en apprécier les conséquences cruciales sur le 
système international au sortir de la Guerre froide en Europe et les 
relations entre les États européens. 

À ce titre, une première journée d’étude s’était tenue à l’IfZ à Munich 
en octobre 2024, laquelle avait été centrée sur l’évaluation 
historiographique des travaux internationaux. L’enjeu de l’accès aux 
archives d’abord allemandes et françaises avait retenu notre 
attention : en particulier l’ouverture de celles diplomatiques, 
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militaires et politiques, mais également celles des organisations 
internationales et régionales (ONU, CSCE, UEO, UE…) concernées 
par le règlement de l’affaire yougoslave en 1991-1995. D’emblée, la 
méthode a consisté à faire la part belle, prioritairement, aux 
recherches d’étudiants de master 2 comme à celles de chercheurs 
doctorants et post-doctorants en Allemagne et en France. 

Le programme a ainsi débouché sur un colloque international qui 
s’est tenu à Paris (Maison de la recherche de Sorbonne Université) et 
à Aubervilliers (Campus Condorcet) les 23 et 24 octobre 2025. Celui-
ci a rassemblé une quarantaine d’intervenants, historiens, archivistes, 
acteurs, étudiants de master et de doctorat pour délivrer les premiers 
résultats de leurs actions et recherches : « Repenser les guerres d’ex-
Yougoslavie : un incubateur pour la transformation de l’Europe et du 
système international post-Guerre froide (1989-1995) ? » Ce colloque 
de l’IfZ Munich-Berlin et de l’UMR SIRICE a, en outre, bénéficié du 
soutien de l’Initiative Europe de Sorbonne Université. Fidèle à sa 
vocation de formation à la recherche, notre laboratoire a largement 
associé les jeunes chercheurs avec les enseignants-chercheurs, en 
faisant participer pleinement des étudiants de master 2 et de doctorat 
en cours de recherche. 

Il s’est agi de confronter l’analyse scientifique des historiens à la 
parole des acteurs, au premier plan desquels des personnalités 
diplomatiques et militaires, notamment les ambassadeurs Michael 
Steiner, Bernard de Montferrand, Alain Dejammet et le général Klaus 
Naumann, ancien chef d’état-major de la Bundeswehr (1991-1996) et 
ancien président du comité militaire de l’OTAN (1996-1999). 
L’inventaire des ressources documentaires y a fait l’objet d’une 
session associant M. Tim Geiger, directeur du département de l’IfZ 
(ministère allemand des Affaires étrangères), Mme Sylvie Le Chlech 
et M. Pierre Marchandin (archives du ministère des Affaires 
étrangères et de l’Europe), M. Dominique Guillemin et le professeur 
Frédéric Turpin (Service historique de la Défense, ministère des 
Armées). 

Ainsi la seconde rubrique de la revue que nous ouvrons se trouve-t-
elle mise au service de la présentation critique de documents 
d’archives en lien avec le dossier de recherche présenté. Sophie 
Momzikoff a choisi de commenter trois lettres échangées en 1994 et 
1995 entre le président de la Fédération de Russie Boris Eltsine avec 
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les présidents successifs de la République française François 
Mitterrand et Jacques Chirac. Ces courriers officiels éclairent les 
conceptions des deux pays sur le règlement de la guerre en ex-
Yougoslavie, quatre années après son éclatement à l’été 1991, en 
particulier en Bosnie1. Hélène Miard-Delacroix et Andreas Wirsching 
mettent ensuite en évidence l’intérêt du recours aux documents 
diplomatiques publiés dans les Akten zur Auswärtigen 
Bundesrepublik Deutschland des années 1991-1994, à l’heure de la 
parution des deux nouveaux volumes sur l’année 19942. 

Dans la rubrique « Varia », quatre articles sont publiés qui traitent 
à la fois des diplomaties et des diplomates, des questions militaires 
dans une approche d’histoire immédiate et enfin de la vie syndicale 
des étudiants étrangers en France. Xavier Lacroix revient sur 
l’itinéraire d’un diplomate français sous le Second Empire, Léonel de 
Moustier. Tomoya Kuroda examine les voies multilatérales des 
relations du Japon à l’Europe. Anoucha Rucheton présente l’action 
des étudiants iraniens en France et l’opposition de l’UEIF à 
Mohammad Reza Shah de 1952 à 1978. Mathéo Colinet propose enfin 
une lecture d’histoire immédiate de l’offensive russe de Kiev du 
24 février au 4 avril 2022 à partir des sources ouvertes numériques. 

Notre revue prend également le pouls de la jeune recherche en 
publiant, de numéro en numéro, des articles de synthèse des travaux 
soutenus par la communauté des chercheurs et des étudiants. Il s’agit 
en particulier de valoriser les travaux de master 2 d’une part et de 
ceux de doctorat comme d’habilitation à diriger les recherches d’autre 
part. Une dizaine de comptes rendus de master 2 ouvrent à la 
découverte de la diversité, sinon de l’excellence, des recherches 
soutenues récemment. Ceux-ci sont suivis des présentations de 
quelques-unes des thèses de doctorat brillamment soutenues en 2024 
et au début de 2025 par des doctorants du laboratoire : Mathilde 

                                                           
1 Correspondance du président de la Russie Boris Eltsine avec les présidents de la 
République française François Mitterrand et Jacques Chirac, 1991-1999, Moscou 
Grande Encyclopédie soviétique, 2018. 
2 On prendra en particulier les actes publiés par Andreas Wirsching 
Hauptherausgeber, Stefan Creuzberger, Hélène Miard-Delacroix (Herausgegeben 
im Auftrag des Auswärtigen Amts vom Institut für Zeitgeschichte). 
Mitherausgeber. Wissenschaftliche Leiterin Ilse Dorothee Pautsch. Bearbeiter 
Christoph Johannes Franzen, Matthias Peter, Malte König und Michael Ploetz, 
Akten zur Auswärtigen Bundesrepublik Deutschland 1994, 1. Januar bis 30. Juni, und 
2. Juli bis 31. Dezember 1994, Berlin, De Gruyter Oldenburg, 2025. 
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Attal, Boris Delagenière, Matthieu Feunteun, Louise Matz et Bérénice 
Palaric, en allant vers l’habilitation à diriger les recherches de Marion 
Tayart de Borms. Ce sont bien les travaux récents de la jeune 
recherche qu’Histoire, Europe, Relations internationales promeut et 
valorise d’abord.
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SOPHIE MOMZIKOFF 
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Résumé 

La fin de la Yougoslavie fédérale entre 1991 et 1995 constitue, dans le temps 
de la sortie de Guerre froide, un défi majeur à l’Europe entre la proclamation 
des indépendances de la Croatie et de la Slovénie en 1991 et la signature des 
accords de Dayton mettant fin à la guerre en Bosnie-Herzégovine à Paris le 
14 décembre 1995. La guerre yougoslave met à l’épreuve des diplomaties, tant 
nationales qu’européennes, en particulier celle de la France, en considérant 
les événements survenus en Bosnie comme centraux à l’approche de l’étude. 
L’ouverture progressive des archives, notamment diplomatiques, militaires, 
comme celles des organisations régionales et internationales, présentent un 
intérêt marqué pour le programme franco-allemand conduit entre l’UMR 
SIRICE 8138 et l’Institut für Zeitgeschichte de Munich, jusqu’au colloque 
international des 23-24 octobre 2025 qui en présente les premiers résultats. 

Mots-clefs : France – Yougoslavie – Bosnie – Europe – Politique étrangère 
– Diplomatie – Guerres de Yougoslavie – ONU – Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

Abstract 

France, Implosion of Yugoslavia and the Bosnian War (1991-1995) 

New Approaches, New Research Directions 

The end of federal Yugoslavia between 1991 and 1995 constituted, at the end of 
the Cold War, a major challenge to Europe between the proclamation of the 
independence of Croatia and Slovenia in 1991 and the signing of the Dayton 
agreements in Paris ending the war in Bosnia-Herzegovina on December 14, 
1995. The Yugoslav war put to the test diplomacies, both national and 
European, in particular that of France by considering the events occurring in 
Bosnia as central as the study approaches. The gradual opening of archives, 
particularly diplomatic and military, as well as those of regional and 
international organizations, is of marked interest for the Franco-German 
program conducted between UMR SIRICE 8138 and the Institut für 
Zeitgeschichte in Munich, until the international conference on October 23-
24, 2025, which presents the first results. 

Keywords: France – Yugoslavia – Bosnia – Europe – Foreign Policy – 
Diplomacy – Yugoslav Wars – UN-International Criminal Tribunal for the 
former Yugoslavia (PTIY). 
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Le 29 juin 1991, le ministre des Affaires étrangères du grand-duché du 
Luxembourg Jacques Poos participe à une mission de médiation de la 
CEE dépêchée dans l’archipel de Brioni. La « troïka ministérielle 
européenne », comme on l’appelle alors, composée de trois diplomates 
(un Néerlandais, un Luxembourgeois et un Italien) a été envoyée sur la 
côte dalmate pour tenter de régler la crise yougoslave. La Croatie et la 
Slovénie viennent en effet de proclamer leur indépendance le 26 juin, 
une déclaration unilatérale rejetée par Belgrade. Le cycle sanglant des 
guerres d’ex-Yougoslavie vient de s’ouvrir. 

Alors que la Fédération yougoslave menace d’exploser, ce nouveau 
défi est pour certains une affaire strictement européenne. « L’heure de 
l’Europe est venue », souligne alors Jacques Poos pour indiquer que le 
salut de cette nouvelle crise balkanique doit venir d’une action 
conjointe des États du Vieux Continent. « Si un problème doit être 
résolu par les Européens, c’est bien la question yougoslave. Il s’agit 
d’un État européen, et ce n’est pas aux Américains de le résoudre1 », 
ajoute quant à lui le président de la Commission européenne, Jacques 
Delors2. 

Le délitement de la Yougoslavie intervient dans un contexte bien 
spécifique. L’intégration européenne connaît un nouveau dynamisme, 
avec la perspective du Traité de Maastricht de 1992. Au même moment, 
la Guerre froide se retire, comme une vague, d’un Vieux Continent 
dont le défi est désormais d’associer son ancien Est. Au début de 
l’année 1991, la France, dirigée par François Mitterrand, tente 
d’imprimer sa marque sur la future architecture européenne en 
défendant son projet de « Confédération européenne » qui doit offrir 
une plateforme d’intégration pour les États d’Europe centrale et 
orientale ainsi que l’URSS, en vue de bâtir une Europe puissance3. Sur 
le dossier yougoslave, la France entend aussi jouer un rôle de premier 
plan : elle dispose pour ce faire de bien des atouts. Sa relation 
privilégiée tissée de longue date avec Belgrade d’abord, ses capacités 
militaires ensuite, la France étant à cette époque la première armée 

                                                           
1 Josip Glaurdic, The Hour of Europe. Western Powers and the Breakup of Yugoslavia, 
New Haven, Yale University Press, 2011, p. 1 ; Sonia Lucarelli, Europe and the 
Breakup of Yugoslavia. A Political failure in Search of a Scholarship Explanation, 
Alphen aan den Rijn, Kluwer Law International, 2000. 
2 Pierre Mélandri, Justin Vaïsse, L’empire du milieu. Les États-Unis et le monde depuis 
la fin de la Guerre froide, Paris, Odile Jacob, 2001, p. 76. 
3 Frédéric Bozo, Mitterrand, la fin de la Guerre froide et l’unification allemande. De 
Yalta à Maastricht, Paris, Odile Jacob, 2005. 
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européenne. Sa position privilégiée au sein de l’ONU enfin, dont elle 
est membre du Conseil de sécurité. 

Pourtant, force est de constater que le contraste entre les ambitions 
initiales de la France et des Douze et le résultat obtenu est frappant. 
Contrairement à la volonté de Jacques Delors, le conflit n’est pas résolu 
par les Européens seuls. Du reste, les agendas nationaux ont souvent 
pris le pas sur les ambitions communes : pour proposer un règlement 
à la crise, les lignes britannique, allemande ou française n’ont pas 
toujours été convergentes. La guerre de Bosnie (1992-1995), épisode 
dramatique du long processus d’effondrement de la fédération, est 
réglée par l’intervention des forces alliées sous bannière de l’OTAN, en 
opposition avec les aspirations initiales du président français de ne 
« pas ajouter de la guerre à la guerre4 ». 

Quels facteurs expliquent l’échec de la solution « à la française » pour 
résoudre le conflit ? Quels sont les principaux points d’inflexion 
menant à la réarticulation de la ligne française et à l’alignement de 
Paris sur la position américaine ? Cette contribution vise à présenter 
les nouvelles sources et nouvelles directions de recherche permettant 
de repenser la position de Paris dans la gestion de la tragédie 
yougoslave, et d’élargir les terrains d’analyse pour mieux appréhender 
les répercussions aussi bien européennes que mondiales de cette crise 
balkanique de la fin du XXe siècle. 

La crise yougoslave comme révélateur de la vision française de 
l’Europe post-Guerre froide : nouvelles sources 

Depuis plusieurs années, les chercheurs ont accès à de nouvelles 
sources. Ces dernières permettent désormais de compléter et de 
préciser les pistes dessinées à la fin des années 1990 et au début des 
années 2000 par des travaux jusqu’ici essentiellement conduits par des 
politistes ou des journalistes5. La distance temporelle permet à présent 
à l’historien d’explorer et d’identifier des corpus jusqu’ici inaccessibles. 
Les archives diplomatiques françaises relatives au conflit peuvent 
aujourd’hui pour partie être consultées, le délai réglementaire des 
trente ans étant écoulé6. Si de nombreux documents sont encore 

                                                           
4 Entretien avec François Mitterrand, Sud-Ouest, 13 août 1992. 
5 Voir par exemple Daniel Vernet, Jean-Jacques Gonin, Le Rêve sacrifié. Chronique 
des guerres yougoslaves, Paris, Odile Jacob, 1994. 
6 Principalement les fonds des archives de la direction d’Europe, 1991-1995, 
3701TOPO, série République fédérative socialiste de Yougoslavie, (1991-1992) ; série 
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classifiés, les cartons consultables renferment principalement des 
documents ayant trait à l’analyse de la situation intérieure yougoslave. 

L’étude de ces documents où l’on trouve des notes du SGDSN 
(Secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale) ou du 
CAP (centre d’analyse et de prévision du Quai d’Orsay) peut s’avérer 
très utile pour suivre la manière dont se construit l’expertise française 
sur la Yougoslavie et dont se diffusent les imaginaires politiques 
associés au pays. Les représentations qui sont celles des diplomates, 
des analystes ou des chercheurs français sont susceptibles d’avoir joué 
un rôle dans le processus de prise de décision politique, et peuvent 
expliquer le manque d’anticipation stratégique, ou le choix de lignes 
politiques spécifiques. En novembre 1990, on peut ainsi lire dans une 
note du SGDSN7 : 

L’éclatement de la Fédération yougoslave paraît aujourd’hui peu 
vraisemblable en dépit de l’agitation qui altère l’image internationale de 
ce pays. 

En premier lieu, même si les hommes et les institutions paraissent 
dépassés par la poussée démocratique en Europe du Centre et du Sud, 
une certaine modération préside à la lutte pour le pouvoir. (…) Dans 
cette perspective, la France, grâce à ses liens privilégiés avec Belgrade, 
peut s’efforcer de promouvoir le principe démocratique. 

Si les archives diplomatiques françaises ne sont pas entièrement 
consultables pour la période, la position de Paris peut aussi être 
appréhendée en creux, par la consultation des archives du Foreign 
Office conservées à Kew, largement déclassifiées, et dont une partie est 
accessible en ligne, mises en évidence par la recherche de master 2 de 
Maximilien Nagy8, ou encore grâce aux documents diplomatiques 
allemands récemment publiés9. 

À ce nouveau corpus, on peut ajouter les riches collections des 
archives digitalisées du Conseil de l’Europe ou des Nations unies, les 
archives de l’OSCE conservées à Prague qui permettent de suivre au 

                                                           
République fédérale de Yougoslavie (1992-1995) ; série Bosnie, 1991-1995 ; série 
Croatie, 1991-1995 ; série Slovénie, 1991-1995 ; série Yougoslavie-Conflit, 1991-1995. 
7 Archives diplomatiques, MEAE, 1935 INVA 6701, Note du SGDN sur la situation 
intérieure de la Yougoslavie, novembre 1990. 
8 Maximilien Nagy, « La Guerre d’ex-Yougoslavie vue par Londres (1991-1993) », 
mémoire de master 2, Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Forcade, 
juin 2023, voir aussi : « La guerre d’ex-Yougoslavie vue par Londres, 1991-1993 », 
Histoire, Europe et relations internationales, n° 4, 2023/2, p. 155-158. 
9 Hélène Miard-Delacroix, Andreas Wirsching, Tim Geiger, et al., Akten zur 
Auswärtigen Politik der Bundesrepublik Deutschland 1990, Berlin, De Gruyter, 2021. 
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plus près l’évolution de la position française au sein d’organisations 
multilatérales ou paneuropéennes10. Dans la mesure où ce conflit est 
largement couvert par les médias français, principalement à partir de 
1993, les archives de l’Institut national de l’audiovisuel s’avèrent aussi 
précieuses pour éclairer la mise en récit médiatique d’une guerre 
lointaine, pourtant de plus en plus présente sur les écrans et entre les 
pages des principaux quotidiens11. 

Ces nouvelles sources ouvrent à de nouveaux questionnements et 
permettent d’explorer des terrains de recherche inédits. La guerre de 
Bosnie était-elle une guerre proprement européenne, l’affaire des 
Européens, pour reprendre les termes de Jacques Delors ? Est-il juste 
de présenter les Douze comme formant un front uni dans la gestion de 
cette crise ? Dans quelle mesure chaque État ne cherche-t-il pas, à 
l’épreuve de la désintégration de la Yougoslavie et des guerres qui s’en 
suivent, à avancer sa propre vision de l’avenir de l’Europe ? Ne pourrait-
on pas décentrer notre regard sur ce conflit et envisager les points de 
vue est-européens, russes, ou encore chinois afin de réinterroger la 
réalité d’une ligne proprement ouest-européenne ? 

D’une certaine manière, le défi yougoslave doit être envisagé de 
manière plus large, puisqu’il agit comme un révélateur, voire un 
catalyseur, de la vision française quant au futur de l’Europe et de l’ordre 
post-Guerre froide12. L’enjeu est de savoir quelle Europe bâtir, sur quels 
principes, et quelle y sera la place de l’allié américain ou de l’ancien 
adversaire russe. 

  

                                                           
10 Voir par exemple les archives en ligne du conseil de l’Europe 
https://www.coe.int/fr/web/documents-records-archives-information/search1 . 
11 Michael Palmer, « L’historien de l’information et les journalistes occidentaux en 
ex-Yougoslavie », Questions de communication, n° 1, 2002/1, en ligne : 
https://journals.openedition.org/questionsdecommunication/6505 [publié le 
1er mars 2002]. 
12 Voir le colloque organisé par l’UMR SIRICE les 23 et 24 octobre 2025, « Repenser 
les guerres d’ex-Yougoslavie » et le projet Reordering Yugoslavia mené par l’Institut 
für Zeitgeschichte, Munich-Berlin https://www.ifz-
muenchen.de/aktuelles/themen/reordering-yugoslavia-rethinking-europe 
[consulté en novembre 2025]. 

https://www.coe.int/fr/web/documents-records-archives-information/search1
https://journals.openedition.org/questionsdecommunication/6505
https://www.ifz-muenchen.de/aktuelles/themen/reordering-yugoslavia-rethinking-europe
https://www.ifz-muenchen.de/aktuelles/themen/reordering-yugoslavia-rethinking-europe
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La crise yougoslave comme révélateur de la vision française de 
l’Europe post-Guerre froide : nouvelles pratiques et nouveaux 
projets 

Comme nous l’avons déjà souligné, les atouts dont la France dispose 
pour être un acteur qui compte dans la gestion du nœud yougoslave 
sont nombreux. Les débuts du conflit coïncident d’ailleurs avec 
l’annonce du projet de « confédération européenne », présenté par le 
président Mitterrand au peuple français dans son discours du 
Nouvel An 1991. Dans l’esprit du chef de l’État, la confédération est une 
promesse d’avenir pour le Vieux Continent, mais aussi un moyen 
d’accroître l’autonomie stratégique européenne, principalement vis-à-
vis des États-Unis13. Il ne s’agit certes pas d’abandonner l’Alliance 
atlantique, mais d’y permettre une plus grande autonomie 
européenne. Par ailleurs, dans l’esprit du président français, l’OTAN 
ne doit pas être la seule organisation de sécurité à l’échelle de l’Europe : 
l’OSCE, organisation paneuropéenne et garante de la prévention des 
conflits, est aussi une clé importante pour l’édifice sécuritaire 
européen14. 

En somme, la vision de l’Europe du futur défendue par Mitterrand 
contraste vivement avec celle du président américain George Bush, 
lequel appelle de ses vœux une Europe « unie et libre » (whole and 
free15). L’Europe projetée par la France doit être, dans un premier 
temps, à plusieurs vitesses. Il faut certes associer les États d’Europe 
centrale et orientale ainsi que la Russie à l’Europe de l’Ouest 
communautaire, mais la grande crainte du président français est de 
diluer la « petite Europe » dans la « grande Europe », ce qui pourrait 
se solder, d’après lui, par un affaiblissement du poids de la France sur 
le Vieux Continent. Il faut donc trouver de nouveaux terrains de 
coopération, dans le cadre de la confédération ainsi projetée, laquelle 

                                                           
13 Jean Musitelli, « François Mitterrand, architecte de la Grande Europe : le projet 
de Confédération européenne (1990-1991) », Revue internationale et stratégique, 
n° 82, 2011/2, p. 18-28 ; Faustin Guémas, François Mitterrand et la Yougoslavie du 
congrès d’Épinay en 1971 jusqu’à sa visite comme président de la République en 1983, 
mémoire de master 2, Sorbonne Université, sous la direction de Sophie Momzikoff, 
juin 2024. 
14 Nicolas Badalassi, Jean-Philippe Dumas (dir.), Reconstruire l’Europe, 45 ans après 
Yalta. La Charte de Paris (1990), Paris, CTHS-MEAE, 2020 ; Serge Sur, « La France, 
l’OTAN et la recomposition du monde après la Guerre froide », in Olivier Forcade 
(dir.), La France et l’OTAN depuis 1989, Paris, Sorbonne Université Presses, 2023, 
p. 21-38. 
15 George Bush, avec Brent Scowcroft, À la Maison blanche. 4 ans pour changer le 
monde, Paris, Odile Jacob, 200, p. 59-suiv. 
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permettrait d’associer l’ancien Est mais sans l’intégrer trop vite dans la 
future UE ou dans l’OTAN16. La France espère donc jouer le rôle de 
moteur dans cette nouvelle architecture européenne17, pourtant 
largement rejetée par les États d’Europe centrale et orientale, ces 
derniers souhaitant être associés de manière pleine et entière au cœur 
de la matrice UE/OTAN, et sur un même pied d’égalité18. 

Le déclenchement de la crise yougoslave est donc un test pour la 
nouvelle Europe en devenir. Lorsque le conflit éclate au début de 
l’année 1991, la ligne qui prévaut à Paris est duale. D’une part, éviter 
l’emploi de la force, l’outil militaire ne devant être mobilisé qu’à des 
fins humanitaires. D’autre part, éviter de reconnaître les déclarations 
d’indépendance de la Croatie et de la Slovénie afin de préserver la 
cohésion de la fédération, sa fragmentation risquant d’entamer la 
stabilité européenne19. Mais la menace d’un éclatement de la 
Yougoslavie pose aussi une question essentielle pour l’avenir de 
l’Europe : quels principes prévalent en priorité dans l’Europe post-
Guerre froide ? La défense de l’intégrité territoriale ? Ou, à l’inverse, 
l’autodétermination des peuples ? 

En l’occurrence, les positions françaises et allemandes sont 
diamétralement opposées en 1991, comme le montre cet extrait de la 
correspondance entre le président français et le chancelier allemand : 

Mon cher Helmut, les changements en Europe et l’émergence de 
nouveaux États offrent une première occasion de démontrer notre 
volonté de mettre en place une politique étrangère commune. (…) Je sais 
votre intention de reconnaître la Croatie et la Slovénie sans délai et je 
comprends les raisons qui vous ont conduit à adopter cette position. Je 
suis pour ma part, comme vous le savez, très préoccupé par les 
conséquences d’un acte de reconnaissance qui, dans le climat actuel, 
risque d’étendre, voire de généraliser, le conflit20. 

                                                           
16 Alain Dejammet, « Relations transatlantiques : France-États-Unis, harmonie puis 
tensions », in Olivier Forcade (dir.), La France et l’OTAN, op. cit., p. 99-109. 
17 David-Jones Christopher, « France and the Dissolution of the Yugoslavia, School 
of History », thèse soutenue à l’université d’East Anglia, 2015, p. 346. 
18 Simon Miles, « We All Fall Down: The Dismantling of the Warsaw Pact and the 
End of the Cold War in Eastern Europe », International Security, vol. 48, 2024/3, 
p. 51-85. 
19 Hubert Védrine, Les mondes de François Mitterrand, À l’Élysée, 1981-1995, Paris, 
Fayard, 1996, p. 611 ; Alice Estragon, La Communauté européenne face aux guerres 
yougoslaves 1990-1992. De la coopération politique à l’affirmation d’une politique 
étrangère commune, mémoire de master 2, Sorbonne Université, sous la direction 
de Laurent Warlouzet, juin 2024. 
20 AN (Archives nationales), AG/5(4)/CDM/48, Lettre de Mitterrand à Kohl, 
14 décembre 1991. 
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C’est en effet au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 
que l’Allemagne vient d’être réunifiée en novembre 1990. C’est donc au 
nom de ce principe que Bonn soutient et reconnaît l’indépendance des 
Croates et des Slovènes le 19 décembre 1991, au grand dam de Paris qui 
perçoit cet acte politique unilatéral comme un affront21. La décision 
allemande est aussi à mettre au crédit de considérations politiques et 
économiques : l’Allemagne est à l’époque le principal partenaire 
économique des deux républiques, et, comme Kohl l’avoue lui-même 
à Mitterrand, il doit faire face à la pression des 500 000 Croates vivant 
en Allemagne qui le poussent à reconnaître l’indépendance22. 
L’Allemagne cherche par conséquent à faire entériner par les Douze sa 
reconnaissance et établit des relations bilatérales officielles à compter 
du 15 janvier 1992. La présidence fédérale conteste cet acte jugé 
« unilatéral et illégal » en faisant bombarder la région de Zagreb qui 
compte déjà ses morts en décembre 1991. Posée par l’Allemagne, la 
question, qui devrait d’abord appeler une réponse essentiellement 
européenne, conduit à une réaffirmation souveraine de l’intérêt 
national de l’Allemagne, par son approche historique de la question 
yougoslave23. Celle-ci interroge inévitablement la dynamique des 
relations franco-allemandes au sein de l’Union européenne, après les 
premières conséquences diplomatiques et stratégiques de la 
réunification de l’Allemagne. Les visions de Paris et Berlin connaissent 
un progressif, mais rapide « découplage » sur la question yougoslave. 

L’étude des diplomaties nationales des pays européens et 
balkaniques a d’ores et déjà fait l’objet de nombreux travaux que 
l’ouverture des archives diplomatiques permet de documenter de 
façon méthodique. Entre diplomaties nationales et diplomatie 
européenne, les initiatives et conférences internationales vont bon 
train (Genève, La Haye, Londres, Genève à nouveau en 1991-1992, y 

                                                           
21 Hans Stark, « La Yougoslavie et les dissonances franco-allemandes », in Henri 
Ménudier (dir.), Le couple franco-allemand en Europe, Paris, Presses Sorbonne 
nouvelle, 1993 (OpenEditions, 2018), p. 197-205. 
22 Hubert Védrine, Les mondes de François Mitterrand, op. cit., p. 613-617. 
23 Hans Stark, « La Yougoslavie et les dissonances… », op. cit., p. 199-200 ; Édouard 
Husson, Une autre Allemagne, Paris, Gallimard, 2005, p. 81-108 sur l’Allemagne et 
l’éclatement sanglant de la Yougoslavie défendant la thèse d’une responsabilité et 
d’un nouvel « impérialisme » allemand ; Hélène Miard-Delacroix, Le défi européen. 
Histoire franco-allemande de 1963 à nos jours, Villeneuve d’Ascq, Presses du 
Septentrion, 2011 ; on prendra aussi sur l’événement de la réunification : Frédéric 
Bozo, Mitterrand, la fin de la Guerre froide et l’unification allemande. De Yalta à 
Maastricht, Paris, Odile Jacob, 2005 ; Georges-Henri Soutou, La Grande rupture, 
1989-2024. De la chute du Mur à la guerre d’Ukraine, Paris, Tallandier, 2024. 
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compris la commission d’arbitrage Badinter en 1991-1993), véritable 
test pour mesurer les réelles capacités diplomatiques, sinon 
stratégiques, de l’Union européenne au sortir de la Guerre froide24. Dès 
ses travaux des années 1990, James Gow a mis en évidence la 
concurrence des intérêts nationaux, l’impuissance diplomatique 
européenne, les limites de l’action internationale de l’ONU – qu’il ne 
faut pas surreprésenter pour autant – et le manque de volonté 
collective qui en a caractérisé l’expression finale25. 

Aussi les débuts de la crise révèlent-ils le paradoxe auquel les 
Européens doivent faire face et l’équilibre fragile qu’il est, pour eux, 
urgent de préserver. D’un côté, il faut apporter une réponse 
européenne au défi yougoslave et, de l’autre, défendre les agendas 
nationaux que ce conflit révèle. Comme le résume James Headley, « la 
manière dont les États et les institutions allaient réagir à la crise 
yougoslave déterminerait le visage de l’Europe post-Guerre froide ainsi 
que le système international26 ». 

Après l’échec des mesures de médiation avancées pour résoudre le 
conflit sur une base bilatérale, le cadre international apparaît 
désormais comme incontournable. En l’occurrence, la France dispose 
d’atouts certains pour avancer sa ligne à l’ONU, où elle bénéficie d’un 
siège permanent au conseil de sécurité, ainsi qu’au sein de l’Alliance 
atlantique, dans la mesure où son armée est la plus importante 
d’Europe. 

                                                           
24 AMAE, série 3701TOPO 7694-7775 (état de versement 2004, puis 2022), Europe, 
1991-1995, direction Europe, Conflit Yougoslavie, 83 cartons en accès libre (sauf 
documents réservés). Par exemple (AMAE), 3701TOPO/7752, Fiche sur la mission 
d’information et de contacts du directeur d’Europe en Yougoslavie, Jacques Blot, du 
9 au 12 juillet 1991 ; Accords de Dayton du 14 décembre 1995 sur le partage de la 
Bosnie ; 3701 TOPO Commission Badinter pour la paix en ex-Yougoslavie, 1991-1993. 
25 James Gow, Legitimacy and the Military: The Yugoslav Crisis, Cham, Palgrave 
McMillan, 1992, tiré de sa thèse « Legitimacy and the Military. A Theoretical 
Perspective on the Expansion of the Yugoslavia People’s Army’s Political Role in the 
1990’s », University College of London, School of Slavonic and East European 
Studies ; Triumph of the Lack of Will. International Diplomacy and the Yugoslavia 
War, London, Hurst, 1997. 
26 James Headley, Russia and the Balkans, Foreign Policy from Yeltsin to Putin, 
London, Hurst, 2008, p. 3. 
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Opérations de maintien de la paix dans un cadre multilatéral : 
les raisons de l’échec de la solution « à la française » pour 
résoudre le conflit 

Après la fin de la Guerre froide, la France défend la ligne d’une Europe 
de la défense qui pourrait accroître l’autonomie stratégique des Douze, 
tout en demeurant fidèle à l’Alliance atlantique. Le projet de Paris est 
alors de se servir de l’UEO, Union de l’Europe occidentale, dont le 
mandat prévu par le traité de Maastricht du 7 février 1992 consiste à 
mettre en œuvre « des actions de l’Union qui auraient des implications 
dans le domaine de la défense27 ». Ce bras armé lui offrirait dès lors des 
capacités d’intervention qu’elle pourrait déployer dans un cadre 
OTAN. Aussi, lorsque la crise yougoslave éclate, la France défend-elle 
l’envoi d’une force de maintien de la paix dans un cadre UEO, sous le 
contrôle conjoint de l’ONU et de la CSCE. Cette proposition française 
est d’ailleurs soutenue en juin 1992, lors de la rencontre de Petersberg. 
Mais très vite, ces initiatives sont torpillées par un contre-plan 
britannique et américain. Lors du Conseil de coopération de l’Alliance 
atlantique tenu à Oslo le même mois, Londres et Washington 
défendent une ligne différente : celle de l’envoi d’une force de maintien 
de la paix de l’OTAN, sous mandat de la CSCE et de l’ONU28. Un 
compromis est finalement trouvé, mais force est de constater des 
divergences croissantes entre les lignes britannique et française29. 

La résolution 743 de l’ONU du 21 février 1992 crée la FORPRONU, où 
la France a un rôle déterminant. En mai 1992, Daniel Bernard, porte-
parole du Quai d’Orsay, déclare que la France souhaite participer à 
cette mission : « nous pensons à un contingent de quelques centaines 
d’hommes, mandatés par l’ONU (…) pour mener à bien des missions 

                                                           
27 Traité sur l’Union européenne (Maastricht, 7 février 1992) – Version consolidée 
1997, en ligne : https://www.cvce.eu/content/publication/1997/10/13/5a6bfc79-
757f-4d53-9379-ad23cc2cc911/publishable_fr.pdf [consulté en novembre 2025]. 
28 Voir Guillaume de Rougé, « Le Fil d’Ariane : La France et la Défense européenne 
dans l’après-Guerre froide (1991-2001) », 2010, Paris 3 Sorbonne Nouvelle. 
29 Elisabeth Carey, « L’idée de l’intérêt national américain et l’intervention politico-
militaire des États-Unis en ex-Yougoslavie : 1991-1999 », thèse de science politique, 
Université Paris 2 Panthéon-Assas, 2008 ; Maya Kandel, Mourir pour Sarajevo ? Les 
États-Unis et l’éclatement de la Yougoslavie, Paris, CNRS Éditions, 2013, et « Le 
Congrès américain et la désintégration de la Yougoslavie : de la chute du Mur de 
Berlin aux accords de Dayton », thèse de doctorat en histoire, IEP de Paris, 2010 ; 
David Amiel, « La politique étrangère de la France et les guerres en ex-Yougoslavie 
(1991-1995) », mémoire de master 1, Université Paris IV-Sorbonne, sous la direction 
d’Olivier Forcade, 2014. 

https://www.cvce.eu/content/publication/1997/10/13/5a6bfc79-757f-4d53-9379-ad23cc2cc911/publishable_fr.pdf
https://www.cvce.eu/content/publication/1997/10/13/5a6bfc79-757f-4d53-9379-ad23cc2cc911/publishable_fr.pdf
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humanitaires », affirme-t-il30. Après les débuts du siège de Sarajevo en 
juin 1992, Paris réitère sa capacité à s’impliquer au sein de la 
FORPRONU31. La France exerce une influence certaine sur le Secrétaire 
général de l’ONU, l’Égyptien Boutros Boutros-Ghali, via l’action de 
l’ambassadeur Alain Dejammet32. À la fin de l’année 1993, la France est 
l’un des maillons clés de la FORPRONU. Pourtant, malgré cette action 
de premier plan, un faisceau de facteurs affaiblit la ligne française pour 
finalement la marginaliser. Il faut en effet se garder d’appréhender le 
conflit yougoslave de manière linéaire et tâcher d’identifier les points 
d’inflexion et moments de rupture ayant mené à une réarticulation de 
la position française. 

Jusqu’en 1993, la ligne de Paris peut être résumée comme suit : 
poursuivre le dialogue avec les Serbes, favoriser une solution politique 
au conflit, et maintenir une force militaire d’interposition sur place 
afin d’éviter toute escalade dangereuse. Pourtant, en 1993, la ligne 
française est marginalisée. Comment expliquer le tournant de 1993 ? 

Premièrement, l’impact de la vie politique interne du pays sur la 
position officielle de la France ne doit pas être éludé. Après la victoire 
des forces de la droite et du centre aux élections législatives de 
mars 1993 s’ouvre une nouvelle page, celle de la cohabitation. Au sein 
du gouvernement formé par le Premier ministre Édouard Balladur, les 
doutes vis-à-vis de la stratégie choisie par la précédente administration 
vont croissant après l’échec de la Commission Badinter, qu’il est 
possible désormais d’analyser33. Alain Juppé, le nouveau ministre des 
Affaires étrangères, avait jusqu’ici vigoureusement critiqué la politique 
de François Mitterrand à l’égard de la Bosnie. Il en allait de même par 
ailleurs du Premier ministre Balladur. Ensuite, la France doit 
désormais interagir avec une nouvelle administration américaine. Élu 
à la fin de l’année 1992 et intronisé au début 1993, le président 

                                                           
30 « Paris insiste pour l’envoi de “quelques centaines d’hommes” mandatés par 
l’ONU en Bosnie », AFP, 14 mai 1992. 
31 Jean Cot, Demain la Bosnie, Paris, L’Harmattan, 1999. 
32 Voir Alain Dejammet, Boutros Boutros-Ghali. Une histoire égyptienne, Paris, Erick 
Bonnier Éditions, 2015, notamment p. 277-287 sur sa conception et ses premières 
actions. 
33 AMAE 3701TOPO 7708 à 7721 actions, conférences internationales et ONU en 
Yougoslavie, 1991-1995. On trouvera notamment en 7721 YOU C 3/4 des archives 
conservées sur la commission Badinter, organe d’arbitrage créé en août 1991 par le 
Conseil des ministres de la CEE pour donner des conseils juridiques contribuant à 
préparer la paix en Yougoslavie. 
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démocrate Bill Clinton ne partage pas les hésitations de son 
prédécesseur George Bush à employer la force en Yougoslavie pour 
résoudre le conflit34. L’application de sanctions n’a pas manqué de 
soulever des commentaires35. 

L’historiographie a beaucoup insisté sur l’échec de la voie portée par 
l’Europe et par l’ONU pour expliquer le revirement américain de 1993. 
Pourtant, de récentes études montrent qu’un autre facteur a aussi joué 
un rôle non négligeable dans ce tournant. En effet, il s’agit pour la 
nouvelle administration démocrate de défendre la crédibilité de 
l’OTAN. C’est ce que souligne d’ailleurs Anthony Lake, conseiller à la 
sécurité nationale du président Clinton, aux officiels britanniques lors 
de sa visite de juillet 1993 : « ce qui compte, c’est l’opinion publique 
américaine. Si la situation en Bosnie continue à se détériorer, et que 
les États-Unis et l’OTAN ne font rien – sa perception (de l’opinion 
publique) de l’OTAN et des relations américano-européennes en 
souffriront beaucoup36 ». Par ailleurs, à la même époque, 
l’administration Clinton entend affirmer le rôle de l’OTAN comme 
garante de la sécurité européenne, en acceptant de lancer les 
négociations liées à son élargissement rapide vers l’Est37. Agir en ex-
Yougoslavie, c’est aussi pérenniser l’organisation et justifier son rôle de 
bouclier contre les menaces émergentes. 

Enfin, un dernier facteur, et non des moindres, joue un rôle clé dans 
le tournant de 1993 : les révélations des atrocités commises par les 
milices serbes et les réticences de Milošević à pousser les Serbes de 

                                                           
34 Bill Clinton, Ma Vie, Paris, Odile Jacob, 2004 (Albert A. Knox, 2004, pour l’édition 
américaine) et en particulier les mémoires de l’ambassadeur américain Richard 
Holbrooke, To End a War, New York, Ramdon House, 1998, qui suit la question 
yougoslave et les négociations des accords de Dayton du 1er au 21 novembre 1995, 
avant leur signature à Paris le 14 décembre 1995. 
35 AMAE 3701TOPO 7737-7843 sanctions et contrôle des sanctions sur la 
Yougoslavie, 1991-1995. Voir également Alexandre Arbus, L’Europe communautaire 
face à la portée extraterritoriale des sanctions économiques américaines (1982-2001), 
mémoire de master 1, Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Forcade, 
septembre 2021 ; Pierre-Aïtor Morlat, L’embargo sur les armes en ex-Yougoslavie et 
son contournement, 1991-1996. Sanctions internationales et realpolitik, mémoire de 
master 2, Paris IV-Sorbonne, 2013, sous la direction d’Olivier Forcade et Tristan 
Lecoq. 
36 « Former Yugoslavia: Change in US Policy », juillet 1993, TNA, PREM 19/4513, cité 
in Serguey Radchenko, « “Nothing but Humiliation for Russia”: Moscow and 
NATO’s Eastern Enlargement, 1993-1995 », Journal of Strategic Studies, n° 43, 2020, 
p. 769-815. 
37 Mary-Elise Sarotte, 1989: The Struggle to Create Post-Cold War Europe, Princeton, 
Princeton University Press, 2009. 
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Bosnie à accepter les plans de paix proposés, en particulier le plan 
Vance-Owen, rejeté en 1993. L’intransigeance des Bosno-Serbes 
fragilise la position de la France et pousse la nouvelle équipe au pouvoir 
à accepter l’opération Deliberate Force en 1995, conduite dans un cadre 
OTAN38. La ligne de la paix par la force préconisée par Washington 
s’impose donc après l’échec de la voie française, celle de la négociation 
et de l’interposition. Les incidences ne manquent d’ailleurs pas auprès 
des autres pays balkaniques et des États intéressés à la région 
stratégique, qu’il s’agisse de la Russie ou de la Turquie par exemple39. 

La guerre des soldats français en Bosnie. Quel type de guerre, 
pour quelle expérience combattante ? 

Une nouvelle direction de recherche vise à réinsérer l’action des 
forces françaises en Bosnie déployées dans le cadre de la FORPRONU 
dans une histoire plus longue : celle des guerres menées sur le 
continent européen. Pour nourrir ce champ de la recherche, l’historien 
dispose désormais d’un large corpus de sources. 

La guerre de Bosnie est le conflit le plus sanglant des guerres d’ex-
Yougoslavie. Il a mobilisé différents types de protagonistes. Les milices 
serbes de Bosnie, soutenues par l’Armée populaire de libération 
yougoslave (APY), détenaient une supériorité militaire écrasante sur 
les forces bosniaques. Le 6 avril 1992, la Bosnie-Herzégovine proclame 
son indépendance. Pourtant, la république est une mosaïque de 
peuples, où les Bosniaques, majoritaires, vivent aux côtés de Serbes et 
de Croates, quant à eux principalement concentrés dans les régions 
frontalières que l’on appelle les kraïna (confins). L’APY et les milices 
serbes de Bosnie qui recrutent parmi les minorités serbes, récusent 
cette déclaration d’indépendance et attaquent Sarajevo. Parmi ces 
organisations paramilitaires, on trouve la Vojska Republike Srpske, 
créée en mai 1992 sous la direction du général Ratko Mladić. Mais les 
Serbes ne sont pas les seuls à contester l’indépendance. C’est aussi le 
cas des milices croates, notamment le HVO (conseil de défense 
croate), mis en place en avril 1992 après que la république 

                                                           
38 Jean-René Bachelet, Sarajevo 1995. Mission impossible, Paris, Riveneuve Éditions, 
2016. Né en 1944, le général Bachelet commande le secteur de Sarajevo en 1995. 
39 Albert Kandemir, « La Politique extérieure de la Turquie dans les Balkans : des 
prémisses du contentieux helléno-turc en Mer Egée aux accords de Dayton (1973-
1995) », mémoire de master 1, Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier 
Forcade, juin 2021. 
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autoproclamée des Croates de Bosnie a rejeté la déclaration 
d’indépendance de Sarajevo. Le HVO est également jugé coupable de 
nettoyage ethnique et de persécutions à l’égard des populations 
bosniaques40. 

La plupart de ces formations paramilitaires deviennent ensuite des 
unités spéciales intégrées au sein des forces conventionnelles, comme 
cela est le cas des « Aigles blancs » de Vojislav Šešelj qui participent au 
massacre de Visegrad en 1992, une série de tueries et de viols de masse 
perpétrés par les milices serbes qui font près de 3 000 victimes41. 

Sur le terrain, les soldats déployés dans le cadre de la FORPRONU 
sont une précieuse source d’information pour les autorités françaises. 
Leurs témoignages permettent en effet de saisir au plus près les 
dynamiques d’un conflit qu’il est parfois difficile de suivre. En effet, les 
soldats français de la FORPRONU sont directement confrontés aux 
crimes de guerre et actes à caractère génocidaire perpétrés en Bosnie 
contre les populations civiles. Comment s’est opérée la transmission 
des informations depuis le terrain vers le sommet ? Dans quelle 
mesure ces informations ont-elles contribué à faire évoluer la position 
française ? Cet aspect de l’histoire n’est pas encore écrit. Mais le 
chercheur dispose aujourd’hui d’un large corpus de mémoires des 
militaires français déployés dans les Balkans42. Pour situer cette action 

                                                           
40 En ligne : https://www.icty.org/fr/press/le-vice-président-de-herceg-bosna-est-
inculpé-avec-cinq-hauts-responsables-croates-de-bosnie [consulté en 
novembre 2025] ; Bruno Michel, « Le Blocus de Sarajevo durant la guerre de Bosnie, 
une guerre ethnique sur terre et dans les airs (1992-1995) », mémoire de master 2, 
Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Forcade, septembre 2024 ; Sarah 
Trudelle, « Regards diplomatiques croisés : la France et la Russie dans la guerre en 
ex-Yougoslavie, étude d’une relation bilatérale (1991-1995) », mémoire de master 2, 
Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Forcade et Sophie Momzikoff, 
juin 2024 ; Juliette Villard, « Le siège de Sarajevo (1992-1995) : expérience de guerre 
des civils bosniaques et des opinions », mémoire de master 2, Sorbonne Université, 
sous la direction d’Olivier Forcade, juin 2024. 
41 Élisabeth Claverie, « Démasquer la guerre : Chronique d’un nettoyage ethnique 
Višegrad (Bosnie-Herzégovine), printemps 1992 », L’Homme, n° 203-204, 2012/3 ; 
Alexandre Colaïacovo, « Pillages, spoliations et destructions de biens : les aspects 
matériels de la guerre en Bosnie (1992-1995), entre crimes de guerres et droit 
commun », mémoire de master 2, Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier 
Forcade, mai 2025, et « Les relations entre civils et militaires dans la guerre de 
Bosnie, 1992-1995 », mémoire de master 1, Sorbonne Université, sous la direction 
d’Olivier Forcade, septembre 2024 ; Jean Dubrule, « Les déplacements de 
population pendant la guerre de Bosnie-Herzégovine (1992-1995) », mémoire de 
master 2, Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Forcade, juin 2024. 
42 Jean Cot, Dernière guerre balkanique ? Ex-Yougoslavie : témoignages, analyses, 
perspectives, Paris, L’Harmattan, 1996 ; Opérations des Nations unies. Leçons de 
terrain (Cambodge, Somalie, Rwanda, ex-Yougoslavie), Paris, La Documentation 
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de la France dans un cadre plus global, les témoignages des soldats 
canadiens de la FORPRONU, accessibles en ligne dans le cadre du 
projet « Canada Declassified » conduit par l’université de Toronto43, 
sont également précieux et méritent d’être étudiés en profondeur. Les 
archives diplomatiques, outre celles parlementaires, constituent, 
quand celles-ci sont bien accessibles, une source majeure en France, à 
l’exemple en 2001 de la commission spéciale d’enquête des événements 
de Srebrenica de 199544. 

Le général Jean-René Bachelet, à la tête des forces de l’ONU envoyées 
dans le secteur de Sarajevo, a offert dans ses ouvrages un témoignage 
fascinant de la mécanique de prise de décision politique et de sa 
difficile application sur le terrain. Les témoignages des militaires du 
rang constituent aussi un corpus qu’il est aujourd’hui nécessaire de 
constituer45. En effet, presque 30 000 soldats français servirent dans 
les bataillons de la FORPRONU, souvent pour des périodes assez 
courtes, soit quatre à six mois d’OPEX en moyenne. 

Envoyés pour garantir la paix, et non pour faire la guerre, ces hommes 
sont des témoins plus que des acteurs de ce conflit. Néanmoins, ils ont 
dû faire face à des situations difficiles, poussés dans la bataille ou 
encore pris en otage, comme l’illustre l’épisode du pont de Vrbanja de 
mai 1995, que vécut le jeune capitaine François Lecointre46, acte de 
guerre conduit par les soldats de la paix que sont les Casques bleus. 
Ces derniers reçurent en effet l’ordre de reprendre le contrôle du poste 
de Vrbanja, site stratégique du centre de Sarajevo, jusqu’ici tenu par les 

                                                           
française, 1996 ; Dans l’œil du cyclone. À la tête de la Forpronu, ex-Yougoslavie, 
juillet 1993-mars 1994, Chiré-en-Montreuil, Éditions L’esprit du livre, 2011 ; Philippe 
Morillon, Croire et oser : chronique de Sarajevo, Paris, Grasset, 1993 ; Jean-René 
Bachelet, Sarajevo 1995, mission impossible, Paris, Riveneuve Éditions, 2016. 
43 En ligne : https://declassified.library.utoronto.ca/items/show/160488 [consulté 
en novembre 2025]. 
44 AMAE 3701TOPO 7769-7775, FORPRONU et 7767-7768 Création du tribunal 
pénal pour l’ex-Yougoslavie et cour internationale de justice. Rapport sur la mission 
d’information sur les événements de Srebrenica (1995) en 2000-2001, déposée le 
22 novembre 2001, 2 tomes (1 Rapports et annexes ; 2 Auditions). 
45 Gaspard Soulignac, « Le retour d’expérience des officiers subalternes français du 
conflit d’ex-Yougoslavie (1992-1995) », mémoire de master 2, sous la direction 
d’Olivier Forcade, Sorbonne Université, juin 2025 ; Karim Saa, Témoignage d’un 
officier d’infanterie de marine, Inflexions, n° 9, 2008/2, p. 71-79, en ligne : 
https://shs.cairn.info/revue-inflexions-2008-2-page-71?lang=fr [consulté en 
novembre 2025]. 
46 Futur CEMA en 2017-2021. Stanislas Guillet, « L’intervention française dans le 
conflit yougoslave : analyse diplomatique et stratégique (1991-1995) », mémoire de 
master 1, Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Forcade, juin 2023. 
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Casques bleus et pris par les forces serbes47. Au début des années 2000, 
le ministère français de la Défense mène une grande enquête dont le 
but est de collecter les témoignages des soldats français envoyés en 
Bosnie48. Un ouvrage de synthèse, paru en 2002, rassemble ainsi trente 
journaux individuels, des journaux de marche et d’opérations et une 
vingtaine d’entretiens. Pourtant, malgré cet effort institutionnel, ce 
type de document demeure encore rare et ce corpus devra dans le futur 
être enrichi par des archives personnelles. 

Opinion publique, questions humanitaires, cour pénale 
internationale 

Une autre direction de recherche peut également être approfondie, 
dans la continuité des travaux d’Anne Madelain et de sa thèse 
consacrée à la réception de la crise balkanique par l’opinion française 
et à son traitement médiatique49. Il s’agit de mieux comprendre la 
couverture médiatique des événements de Bosnie en France et le rôle 
de l’opinion publique dans le tournant diplomatique de 1993. Le siège 
de Sarajevo d’avril 1992 à février 1996 est le plus long de l’histoire 
moderne. Comment ce siège est-il couvert par les médias français ? 
Dans quelle mesure son traitement médiatique a-t-il pu faire basculer 
l’opinion, voire exercer une pression sur les actions diplomatiques de 
Paris ? 

Après le départ de la Croix rouge de Sarajevo en mai 1992, seules 
quelques ONG et une poignée de correspondants de guerre demeurent 
dans la ville assiégée. Leurs témoignages nous éclairent sur le 
quotidien des habitants durant ces quatre terribles années. L’histoire 
visuelle offre ici une approche originale, à partir de photographies et 
d’archives audiovisuelles des chaînes d’information. Par exemple, le 
reportage de France 2 (archives de l’INA) sur l’attentat du marché de 
Markale à Sarajevo, le 5 février 1994, où un bombardement serbe fit 
68 morts et 144 blessés, marque un nouveau tournant dans l’opinion 

                                                           
47 En ligne : https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/affaires-
sensibles/affaires-sensibles-du-lundi-06-mars-2023-5206232 [consulté en 
novembre 2025]. 
48 André Thieblemont, Expériences opérationnelles dans l’armée de terre : Unités de 
combat en Bosnie, 1992-1995, Les documents du C2SD, Paris, 2002 ; Zoran Popović, 
« Analyse des batailles pour la ville de Bosanski-Brod du 3 mars 1992 au 7 octobre 
1992, durant la guerre de Bosnie-Herzégovine », mémoire de master 2, Sorbonne 
Université, sous la direction d’Olivier Forcade, juin 2021. 
49 Anne Madelain, « Introduction », L’expérience française des Balkans, Tours, 
Presses universitaires François-Rabelais, 2019. 
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publique contre la guerre menée par les Serbes de Bosnie. C’est le cas 
par exemple de l’ONG « EquiLibre », fondée par Alain Michel, ou des 
témoignages du photographe français Emmanuel Ortiz, qui a passé un 
an à Sarajevo en 1993 et couvert le siège pour Libération ou Paris 
Match50. Jean Hatzfeld, journaliste et écrivain, décrit ainsi la vie des 
civils au début du conflit51 tandis que le correspondant de guerre Rémy 
Oudran assure la couverture du conflit pour le quotidien Le Monde 
avec la journaliste Florence Hartmann, future porte-parole de la 
procureure du TPIY Carla Del Ponte en 2000-200652. Mais que savait 
réellement et retenait l’opinion française de la guerre ? Malgré les 
révélations relatives à l’existence de camps et à l’horreur du siège de 
Sarajevo, le traitement médiatique du conflit a souvent été partiel. Il a 
pu contribuer à populariser des lectures parfois trop simplificatrices 
du conflit, vu comme une simple guerre civile en Bosnie, ou comme un 
conflit strictement religieux – pour preuve, le choix du terme de 
« Musulmans » pour désigner les Bosniaques53. 

La guerre de Bosnie doit en outre être réinsérée dans un contexte 
politique plus large et dans les débats politiques du moment. En ce 
sens, la pression de l’opinion publique pourrait aussi avoir eu un 
impact sur les décisions de politique internationale du gouvernement 
français. Prenons pour exemple le cas de la visite spectaculaire du 
président François Mitterrand dans la ville assiégée de Sarajevo en 
juin 199254. Bien entendu, l’une des motivations de cette visite très 
risquée est d’attirer l’attention internationale sur le drame qui s’y joue 
alors. Mais un autre facteur peut expliquer cette visite à haut risque. 
Comme le souligne Hubert Védrine, la couverture médiatique du 

                                                           
50 Voir notamment La Contemporaine (Nanterre), PH/AUT/0105, 1991–1999, 
Reportage photographique de Emmanuel Ortiz sur la Guerre des Balkans. Pour une 
mise au point de ces sources, voir le mémoire de master 2 de Juliette Villard, « Le 
siège de Sarajevo (1992-1995) : expérience de guerre des civils bosniaques et des 
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51 Jean Hatzfeld, L’Air de la guerre : sur les routes de Croatie et de Bosnie-Herzégovine, 
récit, Paris, Éditions de l’Olivier, 1994. 
52 Né en 1963, Florence Hartmann est journaliste au Monde, couvrant la guerre en 
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53 Le Monde, 8 août 1992, « Camps serbes de Bosnie, la hantise des Musulmans ». 
54 Thierry Tardy, « La France et la gestion des conflits yougoslaves (1991-1995). 
Enjeux et leçons d’une opération de maintien de la paix de l’ONU », Critique 
internationale, vol. 7, 2000, p. 70-71. 
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conflit avait créé un divorce entre le président et l’opinion qui 
comprenait de moins en moins la ligne de dialogue et de temporisation 
avec les Serbes qui était celle de la France55. L’opposition, en particulier 
Jacques Chirac, qui dirigeait le RPR, accusait fréquemment François 
Mitterrand de complaisance à l’égard des Serbes. Beaucoup de 
journalistes français, dans leur traitement du conflit, cherchaient à 
comprendre les raisons de ce qu’ils percevaient comme une forme 
d’inaction de la France. L’objectif de la visite spectaculaire du 
président français à Sarajevo est donc de répondre aux accusations de 
« laisser-faire » de la France qui commençait à infuser au sein de 
l’opinion. Du reste, cette visite illustre aussi la montée des acteurs non 
diplomatiques dans la gestion de la crise. D’après Bernard-Henri Lévy, 
l’enjeu de cette visite, où il servit d’intermédiaire en compagnie de 
Bernard Kouchner, était ainsi d’organiser une rencontre entre François 
Mitterrand et le président de la République Izetbegović56. 

Ainsi, la position française sur le dossier yougoslave demeure un 
terrain à explorer au prisme des nouvelles archives disponibles et de 
corpus inédits à constituer. Dans de futurs travaux de recherche 
envisagés, la politique française devra être comprise à la lumière de 
ce que la France savait réellement des crimes serbes. À cet égard, les 
archives de la Cour pénale internationale sur la Yougoslavie peuvent 
également nous aider à comprendre le tournant de la diplomatie 
française de 1993 et la réévaluation progressive de sa politique envers 
la Bosnie57 : d’un dialogue à maintenir et à inscrire dans une tradition 
serbe de la diplomatie française, l’on s’achemine vers une position 
plus critique envers les Serbes de Bosnie et le gouvernement de 
Belgrade, eu égard aux révélations de crimes que la France ne peut 
désormais plus ignorer.
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Lorsque l’URSS s’est effondrée et que la Russie lui a succédé, les 
États-Unis étaient engagés dans la mise en place du Nouvel ordre 
mondial fondé sur l’organisation onusienne sortie de la paralysie de la 
Guerre froide et sur un nouveau partenariat avec leur ancien 
adversaire. Un esprit d’optimisme et de coopération caractérisait les 
relations entre l’administration de George H. W. Bush puis celle de Bill 
Clinton et la nouvelle direction russe de Boris Eltsine1. Ce partenariat 
naissant était centré sur des questions stratégiques majeures telles que 
le désarmement nucléaire (traités START), l’assistance économique 
pour la sécurisation des arsenaux et l’intégration de la Russie dans les 
institutions occidentales. 

C’est sur cette toile de fond d’une coopération fragile, mais 
prometteuse, que les guerres des Balkans ont éclaté. Alors que la 
guerre du Golfe, « creuset du NOM », selon George H. W. Bush, a 
marqué le retour en force du multilatéralisme, la désintégration 
violente de la Yougoslavie eut au contraire pour effet d’en montrer les 
limites et les ambiguïtés. Dans cette région d’intérêt historique pour la 
Russie, les décideurs politiques américains se sont trouvés face à un 
dilemme. Il leur fallait trouver une réponse à un conflit européen d’une 
extrême brutalité, tout en ménageant la Russie postsoviétique 
affaiblie, mais d’autant plus attachée à son statut international. 

Ce texte se propose d’analyser la manière dont les États-Unis ont 
abordé les guerres balkaniques, pris en compte les intérêts russes, 
anticipé le soutien de Moscou aux nationalistes serbes et mesuré les 
répercussions à long terme sur les relations bilatérales. Cette question 
peut être examinée à la lumière des témoignages historiques des 
principaux acteurs américains de l’époque ainsi que des archives. Les 
fonds des bibliothèques présidentielles George H. W. Bush et Bill 
Clinton et du département d’État sont aujourd’hui largement 
accessibles et de nombreux documents émanant des agences de 
renseignement (CIA et National Security Archive) ont été récemment 
déclassifiés2. 

                                                           
1 National Security Archive, Launching the Clinton Administration Russia Policy in 
1993, en ligne : https://nsarchive.gwu.edu/briefing-book/russia-programs/2023-02-
07/launching-clinton-administration-russia-policy-1993 [mis en ligne le 7 février 
2023, consulté en novembre 2025]. 
2 En janvier 2023, le NSA a déclassifié des documents portant sur les relations 
américaines avec la Russie dans les tous premiers mois de la nouvelle Russie sous 
la Présidence Eltsine. 

https://nsarchive.gwu.edu/briefing-book/russia-programs/2023-02-07/launching-clinton-administration-russia-policy-1993%20%5bmis%20en%20ligne%20le%207
https://nsarchive.gwu.edu/briefing-book/russia-programs/2023-02-07/launching-clinton-administration-russia-policy-1993%20%5bmis%20en%20ligne%20le%207


Laurence Saint-Gilles – Le nouveau partenariat américano-russe à l’épreuve des Balkans / 33 

 

L’administration Bush et les débuts de la crise (1990-1992) 

Une crise en périphérie : la dévaluation géostratégique des Balkans 

Les archives du département d’État et les récits historiques de la 
présidence Bush démontrent que l’attention de l’administration Bush 
était essentiellement tournée vers la gestion de la fin de la Guerre 
froide. La politique étrangère américaine s’est alors articulée autour de 
plusieurs objectifs dominants : gérer la dislocation de l’URSS, 
promouvoir la démocratie et l’économie de marché dans l’ancien bloc 
de l’Est, et façonner un « nouvel ordre mondial » dans le cadre d’un 
partenariat avec la Russie, la priorité absolue étant la sécurisation de 
l’immense arsenal nucléaire hérité de l’époque soviétique. 

Dans ce contexte, la Yougoslavie a subi une dévaluation 
géostratégique significative. Pendant la Guerre froide, son statut d’État 
tampon non-aligné lui conférait une importance considérable, comme 
en témoignent des documents déclassifiés de la CIA des années 1980. 
À l’époque de Tito, la Yougoslavie était considérée comme « un modèle 
d’indépendance vis-à-vis de l’Union soviétique (…) de communisme 
plus ouvert sur le plan politique et moins centralisé sur le plan 
économique3 ». Avec la disparition de la menace soviétique en 1990, 
son importance s’est réduite. Désormais, « la Yougoslavie [était] 
dépassée par la Pologne et la Hongrie en matière d’ouverture4 ». « Les 
droits de l’homme étaient devenus un élément majeur de la politique 
américaine, et le bilan de la Yougoslavie dans ce domaine n’était pas 
bon, en particulier dans la province du Kosovo. » Lors de son arrivée à 
Belgrade, le dernier ambassadeur des États-Unis en Yougoslavie, 
Warren Zimmermann, fit passer le message que « la Yougoslavie ne 
jouissait plus de l’importance géopolitique que les États-Unis lui 
avaient accordée pendant la Guerre froide5 ». 

Ni le département d’État ni la Maison-Blanche ne pouvaient ignorer 
les changements qui s’étaient produits dans ce pays depuis la mort de 
Tito en 1980 et la disparition du parti communiste en 1990, ni les 
tensions nationalistes qui y régnaient. Washington disposait des 
évaluations d’une équipe de diplomates très expérimentés. Le sous-
secrétaire d’État, Larry Eagleburger, avait servi deux fois en 

                                                           
3 Warren Zimmermann, « The Last Ambassador, A Memoir of the Collapse of 
Yugoslavia », Foreign Affairs, mars 1995. 
4 Ibid. 
5 Ibid. 
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Yougoslavie et était considéré comme « le plus grand expert américain 
des Balkans6 ». Quant à Warren Zimmermann, nommé ambassadeur 
des États-Unis en Yougoslavie en 1989, il connaissait parfaitement ce 
pays dans lequel il avait été en poste 20 ans plus tôt. L’un comme l’autre 
partageait le même point de vue : « l’approche traditionnelle des 
États-Unis envers la Yougoslavie n’avait plus de sens, compte tenu des 
changements révolutionnaires qui balayaient l’Europe7 ». Pour ces 
deux diplomates chevronnés, « le pire scénario » à craindre pour la 
Yougoslavie était l’éclatement du pays. L’ambassadeur Zimmermann 
avait prévenu Washington « qu’aucun éclatement de la Yougoslavie ne 
pourrait se faire pacifiquement ». 

Les avertissements ignorés des services de renseignement 

Les dirigeants américains ne pouvaient pas non plus ignorer les 
avertissements parfaitement clairs émanant de la communauté 
américaine du renseignement. Une analyse approfondie du National 
Intelligence Estimate (NIE) déclassifié d’octobre 1990, intitulé 
« Yugoslavia Transformed » (NIE 15-90), témoigne d’une prévision 
d’une clarté et d’une précision remarquables8. Le document affirmait 
sans ambiguïté que la Yougoslavie « cesserait de fonctionner comme 
un État fédéral d’ici un an, et se dissoudrait probablement d’ici deux 
ans ». Il prévoyait que l’éclatement serait accompagné de violences 
intercommunautaires « insolubles et amères » et identifiait 
spécifiquement la Bosnie comme une poudrière potentielle9. 

Pourtant, ce renseignement prophétique « n’a eu quasiment aucun 
impact sur la politique américaine10 ». Le jugement des analystes était 
« fondamentalement incompatible avec ce que les décideurs 

                                                           
6 Ibid. 
7 Ibid. 
8 Central Intelligence Agency, s. d., Unheeded Warning of War: Why Policymakers 
Ignored the 1990 Yugoslavia Estimate, en ligne : 
https://www.cia.gov/resources/csi/static/Unheeded-Warning-Yugoslavia.pdf 
[consulté en novembre 2025]. 
9 ResearchGate (2018), The Premiere of the Post-Cold War Crisis in Balkans: Cia 
Documents on the Disintegration of Former Yugoslavia (1989-1992), en ligne : 
https://www.researchgate.net/publication/322558698_The_premiere_of_the_post
-
cold_war_crisis_in_balkans_Cia_documents_on_the_disintegration_of_former_yu
goslavia_1989-1992 [consulté en novembre 2025]. 
10 Central Intelligence Agency, Unheeded Warning of War: Why Policymakers 
Ignored the 1990 Yugoslavia Estimate, op. cit. 
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politiques américains souhaitaient voir se produire11 ». Il ne s’agissait 
pas d’un échec de la collecte de renseignements, mais d’un échec de 
leur prise en compte au niveau politique. Cette déconnexion s’explique 
par le fait que la politique d’inspiration « réaliste » de l’administration 
Bush privilégiait la stabilité et le statu quo dans le monde 
postcommuniste. Ainsi, en dépit des alertes des diplomates et des 
analystes, la position officielle de Washington demeura inchangée : 
« Je devais réaffirmer le mantra traditionnel du soutien des États-Unis 
à l’unité, à l’indépendance et à l’intégrité territoriale de la 
Yougoslavie », se souvient l’ambassadeur Zimmermann. 

Ainsi, au vu des témoignages et des archives, l’accusation (formulée 
a posteriori) selon laquelle les États-Unis auraient, dès la fin de la 
Guerre froide, ourdi un complot pour favoriser la partition de la 
Yougoslavie n’est fondée sur aucun élément probant. Il faut d’ailleurs 
se souvenir que la politique de l’administration Bush en faveur de 
l’unité du pays fit l’objet de vives critiques au Congrès, notamment de 
la part du sénateur Robert Dole (Arkansas) qui lui reprochait de 
favoriser les Serbes au détriment des forces démocratiques en Slovénie 
et en Croatie. Cette autre accusation reposait sur une mauvaise 
interprétation de la politique du gouvernement, car l’alternative ne se 
posait pas seulement en termes de soutien à l’unité ou aux 
séparatismes. L’option retenue devait prendre en compte le degré de 
démocratie : « Les États-Unis ne pouvaient soutenir l’unité que dans 
le contexte de la démocratie ; ils s’opposeraient fermement à une unité 
imposée ou préservée par la force12. » Leur préférence allait « à une 
unité au moins lâche, tout en encourageant le développement 
démocratique13 ». Selon Zimmermann, les détracteurs de la politique 
de Bush ne comprenaient pas que l’unité démocratique favorisait le 
nouveau Premier ministre yougoslave, Ante Marković, « un Croate 
dynamique engagé dans la réforme économique » qui faisait pression 
pour atteindre ces deux objectifs et non Milošević, qui n’avait aucun 
intérêt à une unité fondée sur des réformes démocratiques. Bien que 
Milošević se soit présenté aux Américains comme « l’apôtre de 
l’unité », il en représentait en fait l’obstacle majeur et fut « le principal 
responsable de la destruction de la Yougoslavie14 ». Pour 

                                                           
11 Central Intelligence Agency, Unheeded Warning of War: Why Policymakers 
Ignored the 1990 Yugoslavia Estimate, op. cit. 
12 Warren Zimmermann, The Last Ambassador, op. cit. 
13 Ibid. 
14 Ibid. 
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Zimmermann, Milošević n’était pas en réalité un nationaliste au sens 
habituel du terme, mais un apparatchik communiste extrêmement 
autoritaire qui s’était hissé au sommet du pouvoir en procédant à des 
purges. Sa rhétorique nationaliste lui servait à dissimuler ses 
ambitions personnelles : « Il a conclu un pacte faustien avec le 
nationalisme afin d’accéder au pouvoir et de le conserver15. » 

L’engagement américain pour l’unité démocratique de la Yougoslavie 
aux prises avec les réalités balkaniques 

L’engagement des États-Unis en faveur d’une unité démocratique 
s’est fracassé sur la complexité des réalités balkaniques. Lorsque le 
secrétaire d’État, James Baker, s’est rendu en voyage à Belgrade en 
juin 1991, au beau milieu de la crise institutionnelle yougoslave 
provoquée par Milošević contre la présidence yougoslave, pour 
discuter avec toutes les parties, il a réitéré la position initiale des États-
Unis : que la Yougoslavie reste unie derrière le réformiste Marković. 
Mais celui-ci était alors de plus en plus considéré comme une « figure 
de proue ou, pire encore, comme un paravent ». À Milošević et à 
l’armée fédérale, Baker fit clairement savoir que les États-Unis 
s’opposaient fermement à tout recours à la force qui entraverait le 
changement démocratique. La Yougoslavie ne pouvait être maintenue 
unie sous la menace des armes. Il déclara au Premier ministre 
Marković, intermédiaire auprès de l’armée : « Si vous obligez les États-
Unis à choisir entre l’unité et la démocratie, nous choisirons toujours 
la démocratie16. » 

C’était le bon message, selon Zimmermann, mais il arriva trop tard, 
alors que les parties étaient engagées sur une trajectoire de violence. 
La première erreur commise par l’administration américaine consista 
à envoyer à Belgrade le secrétaire d’État avec six mois de retard, c’est-
à-dire après les élections qui portèrent au pouvoir les formations 
nationalistes. La seconde fut d’ignorer les signaux inquiétants des 
services de renseignements, les États-Unis n’ayant ni anticipé une 
attaque serbe contre la Croatie et la Slovénie, ni envisagé un scénario 
de riposte – une attitude attentiste qui s’explique par la préparation et 
la conduite de la guerre du Golfe. 

                                                           
15 Warren Zimmermann, The Last Ambassador, op. cit. 
16 Ibid. 
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L’incapacité du secrétaire d’État Baker à empêcher les déclarations 
d’indépendance de la Slovénie et de la Croatie refroidit ensuite 
l’enthousiasme des États-Unis pour s’impliquer dans le conflit 
yougoslave. Au cours de l’été 1991, alors que la guerre s’intensifiait en 
Croatie, la position de Washington était qu’il fallait laisser à la CEE le 
soin de s’occuper de ce qu’elle appelait un « problème européen17 ». 

Ni le siège de Vukovar ni le bombardement de Dubrovnik n’ont 
amené les États-Unis à envisager le recours à la force militaire de 
l’OTAN pour obliger la JNA ( armée populaire yougoslave) à cesser de 
bombarder Dubrovnik, bien que le commandant suprême de l’OTAN, 
le général John Galvin, ait préparé des plans d’urgence à cette fin. Cette 
prudence témoigne de la réticence de l’administration à s’impliquer 
dans un nouveau conflit risqué susceptible d’entacher le succès de la 
guerre du Golfe. Pourtant, même sans recourir à la force, les États-Unis 
auraient pu peser davantage dans les efforts visant à prévenir une 
escalade de la violence. Or, entre juillet 1991 et mars 1992, ils ne 
jouèrent pas un rôle majeur dans la crise yougoslave. En réalité, 
témoigne Zimmermann, « la Yougoslavie était devenue un sujet tabou 
à Washington. Personne ne voulait s’en occuper. À un an de l’élection 
présidentielle américaine, elle était considérée comme une cause 
perdue18 ». 

L’immobilisme de Washington ne fut pas seulement le fruit d’une 
dévaluation stratégique des Balkans, mais celui d’une aversion au 
risque de l’administration Bush qui s’est forgée dans le creuset de 
l’effondrement soviétique : la crainte principale concernant l’URSS 
était celle des « armes nucléaires en liberté » et d’une désintégration 
chaotique, ce qui a conduit à une préférence pour des changements 
maîtrisés et la préservation des structures centrales, même affaiblies19. 
Le fameux « discours de Kiev » du président Bush en août 1991, dans 
lequel il mettait en garde les républiques soviétiques contre un 
« nationalisme suicidaire », illustre cette crainte des mouvements 
sécessionnistes20. Cette préférence pour la stabilité et l’intégrité des 
États fédéraux existants a été transposée à la Yougoslavie. 

                                                           
17 Ibid. 
18 Ibid. 
19 National Security Archive, The End of the Soviet Union 1991, 
https://nsarchive.gwu.edu/briefing-book/russia-programs/2016-12-25/end-soviet-
union-1991 [mis en ligne le 25 décembre 2016). 
20 National Security Archive, The « Chicken Kiev » Speech, en ligne : 
https://nsarchive.gwu.edu/briefing-book/russia-programs/2019-08-29/bush-and-
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La politique américaine a initialement soutenu l’unité yougoslave 
non pas sur la base d’une analyse des réalités balkaniques, mais parce 
que cela correspondait au modèle de gestion des risques de 
l’administration pour l’ensemble de la région. Par conséquent, la non-
prise en compte des avertissements du NIE n’était pas seulement liée 
à une relégation de la Yougoslavie à l’arrière-plan des préoccupations 
stratégiques des États-Unis ; elle découlait du fait que les conclusions 
du NIE allaient à l’encontre de l’issue souhaitée par l’administration. 
La politique américaine initiale n’a donc pas été façonnée par la prise 
en compte des intérêts russes, mais par une grande stratégie de 
stabilité post-Guerre froide qui s’est avérée inadaptée à la complexité 
yougoslave. 

Le creuset bosnien et les limites de la coopération (1993-1995) 

De l’hésitation à l’intervention : l’administration Clinton et le 
syndrome somalien 

L’administration Clinton, arrivée au pouvoir en 1993, était 
initialement axée sur l’économie nationale, reléguant la politique 
étrangère au second plan21. Ses débuts sur la scène internationale ont 
été marqués par « l’hésitation, la vacillation et l’ambivalence ». 
L’expérience désastreuse de la mission en Somalie en octobre 1993, qui 
a entraîné la mort de soldats américains, a engendré une profonde 
aversion pour le déploiement de troupes au sol dans des crises 
humanitaires complexes. Ce « syndrome somalien » a directement 
conduit à une attitude « trop prudente » et à une abdication du 
leadership américain dans la crise bosnienne22. 

Pendant plus de deux ans, la politique américaine en Bosnie fut une 
succession de demi-mesures inefficaces. Le tournant décisif s’est 
produit à l’été 1995. L’horreur du génocide de Srebrenica, conjuguée à 
la conviction du conseiller à la sécurité nationale Anthony Lake que la 
Bosnie était un « cancer qui rongeait la politique étrangère 
américaine », a finalement créé la volonté politique nécessaire à une 

                                                           
the-end-cold-war-what-he-did-and-didnt-say [mis en ligne le 29 août 2001]. 
21 Miller Center, s. d., Bill Clinton: Foreign Affairs, en ligne : 
https://millercenter.org/president/clinton/foreign-affairs [consulté en 
novembre 2025]. 
22 James Madison University, s. d., War to Peace Conference Reports, en ligne : 
https://www.jmu.edu/war-to-peace-conference/presentation-summaries.shtml 
[consulté en novembre 2025]. 
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action décisive. Cet électrochoc a conduit à l’élaboration de la 
« première stratégie cohérente de l’Amérique pour la Bosnie23 ». 

Pour gérer la voie diplomatique, les États-Unis, aux côtés de la 
Grande-Bretagne, de la France, de l’Allemagne et de la Russie, ont 
formé le Groupe de contact. Pour Washington et ses alliés, l’inclusion 
de la Russie était essentielle pour conférer une légitimité au processus 
et, surtout, pour exercer une pression sur les Serbes de Bosnie et leur 
parrain, le président serbe Slobodan Milošević. Les archives 
déclassifiées montrent que la Russie a navigué sur une ligne de crête : 
d’une part, elle était un « acteur constructif » dans le processus de 
paix ; d’autre part, elle maintenait un « équilibre délicat entre le 
soutien aux Serbes de Bosnie et la collaboration avec l’Occident24 ». 

Du point de vue de Moscou, la participation au Groupe de contact 
était une réussite diplomatique majeure. Elle confirmait le statut de 
grande puissance de la Russie et lui offrait un siège à la table des 
négociations sur la sécurité européenne, un objectif clé pour le 
gouvernement d’Eltsine. Ce format était « conforme à la vision russe 
d’un directoire de grandes puissances gérant les affaires de sécurité en 
Europe25 ». 

La route vers Dayton : leadership américain et participation russe 

Le changement décisif de 1995 a reposé sur une stratégie américaine 
combinant la force militaire et la diplomatie. L’opération Deliberate 
Force (frappes aériennes de l’OTAN) et l’offensive terrestre croato-
bosniaque (opération Tempête) ont radicalement modifié l’équilibre 
militaire au détriment des Serbes. Ces actions militaires ont été suivies 
d’une offensive diplomatique musclée menée par le négociateur 
américain Richard Holbrooke26. 

La Russie a été un acteur clé des négociations de Dayton, Igor Ivanov 
en assumant la coprésidence. L’accord final a été formellement 
paraphé en présence du Premier ministre russe Viktor 

                                                           
23 Central Intelligence Agency, s. d., Bosnia, Intelligence, and the Clinton Presidency, 
en ligne : https://www.cia.gov/static/Bosnia-Intelligence-and-the-Clinton-
Presidency.pdf [consulté en novembre 2025]. 
24 International Crisis Group. (1999), Russia in the Balkans: A Thorny Path, en ligne : 
https://www.crisisgroup.org/europe-central-asia/balkans/russia-balkans-thorny-
path [consulté en novembre 2025]. 
25 Ibid. 
26 Central Intelligence Agency, s. d., Bosnia, Intelligence, and the Clinton Presidency, 
op. cit. 
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Tchernomyrdine27. Cette participation était indispensable pour 
garantir l’adhésion de la Serbie et de la Russie à l’accord. Cependant, 
l’attitude américaine envers la Russie pendant la guerre de Bosnie 
tenait plus du partenariat tactique et instrumental que d’une véritable 
alliance stratégique. Une fois décidée à agir, l’administration Clinton a 
poursuivi une stratégie essentiellement unilatérale dans sa 
conception, menée par le Conseil de sécurité nationale et Madeleine 
Albright28. 

Le rôle de la Russie au sein du Groupe de contact consistait à peser de 
toute son influence sur Milošević. Bien que la Russie ait coprésidé les 
négociations de Dayton, le processus a été essentiellement piloté par 
l’équipe américaine de Holbrooke29. La présence de la Russie à la table 
des négociations était cruciale pour la légitimité et la mise en œuvre 
des accords, mais pas pour leur conception fondamentale. Les États-
Unis ont donc anticipé et pris en compte la position proserbe de la 
Russie, mais la considération des intérêts russes n’a pas déterminé le 
contenu de l’accord de paix. La stratégie américaine a plutôt consisté à 
intégrer la Russie dans le processus de paix en lui offrant une 
plateforme pour maintenir son statut de grande puissance tout en 
neutralisant ainsi son potentiel de nuisance. Cette manœuvre 
diplomatique a permis de mettre fin à la guerre, mais elle a renforcé 
chez les élites russes la perception d’une relation hiérarchique au profit 
des États-Unis, la Russie jouant un rôle de sous-traitant et de 
subordonné. Si la guerre de Bosnie marque l’apogée du partenariat 
russo-américain, elle a aussi été le creuset du ressentiment russe. 

Vers la rupture : le tournant de 1994 et le rôle du conflit 
yougoslave dans la dégradation des relations russo-américaines 

1994 : Apogée des relations russo-américaines ou point de bascule ? 

À première vue, l’année 1994 marque l’apogée du partenariat russo-
américain, notamment au sein du Groupe de contact. La Russie, qui 
est associée à la stabilisation du continent européen, cherche un 
nouvel ancrage en Europe. L’Acte fondateur des relations entre la 
Russie et l’UE (Accord de partenariat et de coopération) a été signé en 
juin 1994 à Corfou pour une durée de 10 ans. « Du côté européen, le 
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présupposé est que la Russie va s’européaniser, un peu comme une 
grande Pologne30 ». En juillet 1994, la Russie est admise au G7 en 
« récompense de son adhésion au Partenariat pour la Paix proposé par 
l’OTAN, obtenu de haute lutte par les eltsiniens31 ». Toutefois, la 
politique étrangère elstinienne, caractérisée jusque-là par un « pro-
américanisme infantile » selon ses détracteurs, commence à s’éloigner 
de sa ligne occidentaliste. Le conflit yougoslave joue 
incontestablement un rôle dans ce tournant, notamment en faisant 
prendre conscience à la Russie de sa dépendance économique à l’égard 
des Américains, lorsqu’en avril 1993, le secrétaire d’État, Warren 
Christopher, établit un linkage entre l’octroi d’un crédit à la Russie et 
le vote de sanctions contre la Serbie32. 

Un précédent à la crise du Kosovo : les frappes de l’OTAN contre les 
Serbes près de Goražde (avril 1994) 

Mais c’est surtout la décision de l’OTAN de fournir, pour la première 
fois depuis le début du conflit en ex-Yougoslavie, un « soutien aérien 
rapproché », en réponse aux demandes de la Force de protection des 
Nations unies (Forpronu) qui mit un terme à la « lune de miel » entre 
Moscou et Washington. 

La partie sud-est de la ville de Goražde, située dans l’est de la Bosnie, 
était en effet tombée aux mains des Serbes bosniaques, après des 
bombardements massifs laissant penser que la ville entière pourrait 
rapidement passer sous leur contrôle, et provoquant un exode massif 
de la population. Or, cette enclave à 70 % musulmane était depuis le 
printemps 1993, comme Sarajevo, une « zone protégée » par l’ONU. 
Pour la première fois, des avions de l’OTAN (deux F16 américains) 
attaquaient des positions serbes au sol pour avoir délibérément violé 
une décision du Conseil de sécurité de l’ONU. Ces bombardements, 
perçus comme une provocation de l’Occident, portèrent à son 
paroxysme la surenchère des nationalistes de la Douma, plaçant Boris 
Eltsine dans une position de plus en plus délicate, et conduisirent au 
remplacement du ministre des Affaires étrangères Kozyrev, accusé de 
suivisme de l’Occident, par Primakov, l’ancien chef des SVR, qui donna 
la primauté à la défense « des intérêts nationaux russes ». 

                                                           
30 Françoise Thom, La Marche à rebours, Paris, Sorbonne Université Presses, 2021, 
notamment le chapitre 26 « La période eltsinienne », p. 78. 
31 Ibid. 
32 Ibid. 
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Vers la « paix froide » 

Cette crise – qui préfigure celle qui fut provoquée par les 
bombardements contre les Serbes du Kosovo en 1999 – inaugura un 
nouveau chapitre des rapports russo-américains marqués par une 
méfiance réciproque croissante. Du côté américain, la brutalité de la 
guerre en Tchétchénie, qui débuta le 11 décembre 1994, dura 21 mois et 
fit 50 000 morts, discrédita le régime et fut très mal perçue par une 
opinion publique déjà désorientée par la dissolution de la Douma par 
la force. Alors que, dans les Balkans, la Russie associée au processus de 
paix pouvait apparaître comme un partenaire responsable contribuant 
à la stabilité régionale, en Tchétchénie, sa répression sanglante 
suscitait la défiance de ses partenaires occidentaux. Les pays d’Europe 
centrale revinrent à la charge pour demander leur adhésion à l’OTAN 
et finirent par convaincre le président Clinton d’accéder à leur 
demande. Du côté russe, l’hostilité à l’élargissement de l’OTAN était 
exacerbée par les frappes de Goražde. C’est pourquoi « le conflit 
yougoslave et le rejet de l’extension de l’OTAN cristallisèrent le 
premier consensus en politique étrangère depuis la fin de l’URSS33 ». 

Le sommet de la CSCE à Budapest en décembre 1994 fut le théâtre 
d’un incident révélateur, le « Budapest Blow-Up », où Boris Eltsine, en 
présence de Clinton et de nombreux chefs d’État, accusa les États-Unis 
« dominateurs » de vouloir diviser à nouveau le continent par 
l’élargissement de l’OTAN et instaurer une « paix froide » en Europe34. 
Ce coup d’éclat était le fruit de politiques américaines contradictoires 
et de pressions internes russes. Les archives déclassifiées des 
conversations « Bill-Boris » montrent que des responsables 
américains, dont le secrétaire d’État Warren Christopher, avaient laissé 
entendre à Eltsine que le Partenariat pour la Paix (PPP) était une 
alternative à l’expansion de l’OTAN, et non un prélude. Warren 
Christopher avait assuré à Eltsine qu’il n’y aurait « pas de nouveaux 
membres prédéterminés » et que tous les pays seraient sur un « pied 
d’égalité » alors que le département d’État avait déjà esquissé un 
calendrier pour l’élargissement35. Par la suite, Eltsine exprima à 

                                                           
33 Ibid. 
34 Wilson Center, New Sources on NATO Enlargement from the Clinton Presidential 
Library, en ligne : https://www.wilsoncenter.org/blog-post/new-sources-nato-
enlargement-clinton-presidential-library [mis en ligne le 18 février 2020]. 
35 National Security Archive, 12 décembre 2017, NATO Expansion: What Yeltsin 
Heard, en ligne : https://nsarchive.gwu.edu/briefing-book/russia-programs/2017-
12-12/nato-expansion-what-yeltsin-heard-declassified-documents [mis en ligne le 

https://www.wilsoncenter.org/blog-post/new-sources-nato-enlargement-clinton-presidential-library
https://www.wilsoncenter.org/blog-post/new-sources-nato-enlargement-clinton-presidential-library
https://www.google.com/search?q=https://nsarchive.gwu.edu/briefing-book/russia-programs/2017-12-12/nato-expansion-what-yeltsin-heard-declassified-documents
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plusieurs reprises son opposition, avertissant que l’expansion serait 
perçue comme un « néo-endiguement » et une « humiliation » pour 
la Russie. Lors d’une rencontre avec Clinton en 1995, il déclara 
qu’accepter l’élargissement de l’OTAN constituerait une « trahison (…) 
envers le peuple russe36 ». Ce profond ressentiment devait constituer 
la toile de fond toxique de la crise du Kosovo. 

Conclusion 

Si la politique de l’administration Bush traduit un « désintérêt 
stratégique » pour la Yougoslavie au profit de la gestion de 
l’effondrement soviétique, celle de l’administration Clinton a évolué 
d’un « engagement hésitant » en Bosnie à une « intervention 
affirmée » au Kosovo37. Mais le point commun de ces deux approches 
a été une sous-estimation de l’importance que la Russie accordait à son 
statut dans ses calculs de la politique étrangère. Les deux 
administrations ont agi en partant du principe de la primauté 
américaine, considérant la Russie comme un partenaire junior à 
ménager puis à contourner. 

Les décideurs et les services de renseignement américains étaient 
parfaitement conscients des liens historiques, culturels et religieux 
entre les peuples russe et serbe et ont anticipé le soutien diplomatique 
de la Russie à la Serbie et son opposition à des actions punitives. C’est 
précisément pour cette raison qu’ils ont engagé la Russie dans le 
Groupe de contact et qu’ils s’attendaient à son veto sur le Kosovo. Il n’y 
a pas eu d’échec d’anticipation à cet égard. 

Toutefois, si les États-Unis ont prévu les réactions à court terme de la 
Russie (protestations diplomatiques, vetos) ils n’ont pas anticipé les 
répercussions à long terme. Concentrés sur la résolution de la crise 
immédiate et la politique étrangère erratique du président Eltsine, les 
décideurs américains ont sous-estimé la contribution des crises 
balkaniques au réveil du nationalisme russe. Dans son dernier 
ouvrage, La grande rupture, l’historien Georges-Henri Soutou souligne 

                                                           
12 décembre 2020]. 
36 Ibid. 
37 US Department of State, Office of the Historian, s. d., Bill Clinton, Boris Yeltsin, 
and US-Russian Relations, en ligne : https://history.state.gov/milestones/1993-
2000/clinton-yeltsin [consulté en novembre 2025]. 
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« la centralité de la crise yougoslave » dans la dégradation des rapports 
entre la Russie et l’Occident à partir du milieu des années 199038. 

Les interventions dans les Balkans, et en particulier le 
bombardement de Goražde de 1994, qui préfigurent ceux du Kosovo 
en 1999, sont devenues un « grief fondateur » pour l’establishment 
russe post-Eltsine. Elles ont été perçues comme la preuve ultime que 
les assurances américaines étaient sans valeur et que l’OTAN était une 
alliance agressive visant à contenir la Russie. Ce sentiment d’avoir été 
« humilié » a nourri un anti-américanisme croissant et a favorisé le 
tournant néo-soviétique de la politique russe, la « doctrine 
Primakov » du « multilatéralisme » (un triangle stratégique Russie-
Chine-Inde) comme contrepoids direct à « l’hégémonie mondiale 
américaine ». Les actions américaines dans les Balkans n’ont pas créé 
l’ambition de la Russie de redevenir une grande puissance, mais elles 
ont fourni le récit parfait de la trahison et du mépris de l’Occident pour 
justifier le virage conflictuel de la politique étrangère russe sous 
Vladimir Poutine, arrivé au pouvoir quelques mois seulement après la 
fin de la guerre du Kosovo.

                                                           
38 Georges-Henri Soutou, La grande rupture (1989-2024), Paris, Tallandier, 2024, 
p. 87 ; p. 105. 
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Un sujet à reconsidérer 

Sur les causes de l’effondrement de la République fédérale socialiste 
de Yougoslavie (RFSY), des guerres en ex-Yougoslavie et de leur 
impact sur l’Europe et le système international post-Guerre froide 
(1989-1995), de nombreux jugements et appréciations, souvent 
contradictoires, existent. Différentes réponses ont été apportées par 
divers auteurs, serbes, ex-yougoslaves et internationaux, aux 
questions suivantes : pourquoi la Yougoslavie disparut-elle de 
l’histoire dans le sang ? Ou, plus précisément : pourquoi éclata-t-elle 
dans un conflit extrêmement meurtrier et violent – premier en 
Europe depuis 1945 ? Ou encore : cette disparition résulte-t-elle d’une 
implosion interne ou d’une destruction venue de l’extérieur ? 

Sur ce sujet, jusqu’à nos jours, des centaines de monographies et 
d’études en histoire, sciences sociales et humaines ont été publiées. 
Presque tous les acteurs principaux, yougoslaves et étrangers, de 
l’époque de l’éclatement de la Yougoslavie ont laissé leurs mémoires1 ; 
de nombreuses sources ont été publiées et un certain nombre 
d’archives ont été ouvertes dans les pays de l’ex-Yougoslavie et à 
l’étranger, sans toutefois atteindre une « révolution documentaire2 » 
comparable à celle des archives du communisme en Union soviétique 
et en Europe de l’Est. 

Les événements qui se succédèrent à grande vitesse après la chute 
du mur de Berlin sur la scène internationale poussèrent de nombreux 
théoriciens et chercheurs en relations internationales à approfondir 
leurs réflexions, à proposer de nouvelles interprétations et parfois à 
les réviser. À l’instar de la fin relativement paisible de la Guerre froide, 
l’éclatement violent de l’ex-Yougoslavie suscita de nouvelles théories 
et différentes tentatives de synthèse à l’échelle globale (par exemple : 

                                                           
1 Slobodan Milošević, Godine raspleta [Les années de dénouement], Beograd, BIGZ, 
1989 ; Stjepan Mesić, Kako smo srusili Jugoslaviju [Comment avons-nous fait 
tomber la Yougoslavie], Zagreb, Globus, 1992 ; Borisav Jović, Poslednji dani SFRJ [Les 
derniers jours de RSFY], Beograd, Politika, 1995 ; James Baker, Politics of 
Diplomacy : Revolution, War and Peace 1989-1992, New York, G. P. Putnam’s Sons, 
New York, 1995 ; Raif Dizdarevic, Od smrti Tita do smrti Jugoslavije. Svjedomenja 
[De la mort de Tito à la mort de la Yougoslavie. Témoignages], Sarajevo, Svjetlost, 
2000 ; Momir Bulatović, Pravila cutanja [Les règles du silence], Beograd, Alfa, 2004 ; 
Bill Clinton, My Life, New York, Knopf PG, 2004 ; Veljko Kadijević, Protivudar. Moje 
vidjenje raspada Jugoslavije [Riposte. Ma vision de la désintégration de la 
Yougoslavie], Beograd, F. Visnjic, 2010. 
2 Stéphane Courtois, Communisme et totalitarisme, Paris, Perrin, 2009, p. 8-9. 
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« la fin de l’histoire », « le choc des civilisations3 »). Certains 
chercheurs révisèrent leurs points de vue, d’autres s’éloignèrent de 
conclusions facilement admises ; mais ce qu’ils ont en commun est le 
retour à l’histoire, aux racines des problèmes. 

Malgré le grand nombre de travaux sur l’éclatement de la 
Yougoslavie, aucune réponse claire et non équivoque aux questions 
fondamentales posées par ce processus aux chercheurs et au grand 
public n’a encore été apportée sur la base des sources primaires. Une 
exception est le travail en trois tomes sur les derniers jours de la 
Yougoslavie de l’historien serbe Kosta Nikolić4 : ce volumineux 
ouvrage est entièrement fondé sur un nombre imposant de sources 
d’archives et de témoignages d’époque. On peut aussi mentionner les 
travaux du politologue de Zagreb Dejan Jović5. 

L’interprétation de la guerre en ex-Yougoslavie est ainsi devenue 
saturée de stéréotypes, de lieux communs et de répétitions6. Certains 
travaux passent à côté de témoignages ou d’analyses qui pourraient 
remettre en question un passé déjà construit. C’est pourquoi les 
chercheurs d’aujourd’hui se trouvent confrontés à un long travail de 
« déconstruction » des hypothèses et conclusions existantes et de 
formulation de nouvelles argumentations. 

L’interprétation dominante, qui pose problème du point de vue de 
l’historiographie critique, est que la responsabilité de l’éclatement de 
la Yougoslavie repose sur la Serbie et les Serbes. Or mesurer cette 
responsabilité suppose que l’on prenne en compte la frustration 
éprouvée par les Serbes en Yougoslavie communiste où ils avaient le 
sentiment de ne pas jouir de la reconnaissance du lourd tribut qu’ils 

                                                           
3 Francis Fukuyama, The End of History and the Last Man, New York, Free Press, 
1992 ; John Lukacs, The End of the Twentieth Century and the End of Modern Age, 
New York, Ticknor and Fields, 1993 ; Samuel P. Huntington, Le Choc des 
civilisations, Paris, Odile Jacob, 2000. 
4 Kosta Nikolić, Jugoslavija, poslednji dani [Yougoslavie, derniers jours], 1989-1992, 
I-III, Beograd, Sluzbeni glasnik, 2018. 
5 Dejan Jović, « Razlozi za raspad socijalisticke Jugoslavije: kriticka analiza 
postojecih interpretacija [Les raisons de l’éclatement de la Yougoslavie socialiste : 
l’analyse des interprétations existantes] », Rec. Casopis za knjizevnost, kulturu i 
drustvena pitanja, n° 62, 2001/8 ; Dejan Jović, « Lenjinisticki i staljinisticki izvori 
Tudjmanove politike samoodredjenja i odsepljenja [Les sources léninistes et 
stalinistes de la politique de Tudjman de l’autodétermination et de séparation], 
Politicka misao, n° 1, 2015. 
6 Voir, par exemple, plusieurs livres du journaliste britannique Tim Yudah ou les 
écrits des philosophes français Bernard-Henri Lévy, Alain Finkielkraut et André 
Glucksmann. 
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avaient payé, lors des deux guerres mondiales, pour la création et le 
maintien de l’État des Slaves du Sud : en 1918, après l’exil et la dure 
occupation de leur territoire national et en 1945, après les massacres 
que les Oustachis perpétrèrent à leur encontre sous l’État 
indépendant croate. L’interprétation selon laquelle les Serbes portent 
la responsabilité du conflit des années 1990 et de l’éclatement de la 
Yougoslavie ne prend pas en compte les expériences divergentes 
vécues par les peuples sud-slaves et les minorités nationales lors des 
deux guerres mondiales, non plus que le poids d’un passé non résolu 
dans leurs sociétés. Imputer une responsabilité collective est une 
attitude simplifiée qui ignore enfin toute la complexité de la situation 
intérieure et extérieure de la Yougoslavie après la mort de Josip Broz 
Tito et la chute du mur de Berlin. Ce discours ne répond pas de 
manière satisfaisante à la question de savoir pourquoi et dans quelle 
mesure la Serbie a contribué à la guerre en ex-Yougoslavie et à son 
éclatement dans une violence extrême. Il ne définit pas non plus le 
critère à partir duquel un pays, un peuple ou un individu peut être 
considéré responsable ou non de l’effondrement d’une fédération 
communiste à la fin de la Guerre froide. 

Un autre lieu commun est que, en 1991, la Yougoslavie comptait plus 
de 23 millions d’habitants et constituait un conglomérat de peuples 
aux langues, cultures et religions différentes, coexistant ou pouvant 
coexister en paix. Cette interprétation ne prend pas en compte le fait 
que, pendant plus de 70 ans d’existence de cet État (1918-1991), c’est 
seulement dans la première décennie qu’il fut en construction 
démocratique, au temps du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes 
(1918-1929). Le reste de la période fut marqué par le régime personnel 
du roi Alexandre Ier Karađorđević (à partir de 1929) puis par la 
dictature communiste (à partir de 1945), à l’issue d’une guerre civile 
remportée par le Parti communiste yougoslave que dirigeait Josip 
Broz Tito. 

Certains auteurs voient les Balkans comme une région de conflits 
ethniques traditionnels, ancestraux donc inévitables7. À l’inverse du 
lieu commun sur la coexistence pacifique de peuples divers, leur 
argumentation repose sur un déterminisme qui présente les Balkans 
comme une région périphérique condamnée aux confrontations et 
aux guerres chroniques. Dans cette interprétation, l’éclatement de la 

                                                           
7 Sur ce sujet voir : D. Jović, « Razlozi za... », op. cit., p. 102-104. 
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Yougoslavie n’aurait été qu’une nouvelle crise balkanique dans le 
sillage de guerres permanentes. À la question « pourquoi la 
Yougoslavie a-t-elle éclaté ? », ils répondent de manière simplifiée : 
parce que ses peuples se détestaient depuis toujours. 

Si nous admettons que les États sont des acteurs majeurs dans la 
création et le maintien des identités nationales et ethniques, il 
devient nécessaire pour nous d’évaluer les moyens humains et 
matériels dont disposait l’État sud-slave pour construire ou non une 
nation au fil du temps. Dans un État où la nation yougoslave n’existait 
pas, les conflits ethniques résultaient de rapports de force complexes, 
des inégalités de ressources, des circonstances politiques, des 
interdépendances entre pressions internes et extérieures. Dans la 
fédération yougoslave après 1945, les rapports ethniques étaient 
encadrés par la dictature du tout-puissant Parti communiste 
yougoslave (PCY). Le PCY définissait les frontières des républiques 
fédérales et manipulait les rapports ethniques selon ses propres 
intérêts. La compétition ethnique constituait une méthode de 
gouvernance pour le PCY. Après la mort de Josip Broz en 1980, la boîte 
de Pandore des problèmes politiques, économiques, culturels et 
mémoriels des Slaves du Sud s’ouvrit. 

À la suite des remarques qui précèdent, nous proposons que les 
futures recherches sur les guerres et l’éclatement de la Yougoslavie 
soient fondées sur la méthodologie de l’histoire culturelle de la guerre 
et l’histoire des relations internationales, disciplines 
complémentaires. Ces recherches peuvent être organisées autour des 
« forces profondes » dans trois espaces (national, régional, européen) 
et trois temps (court, moyen et long). Il est indispensable qu’elles 
prennent en compte le poids du passé non résolu et celui de 
l’idéologie du communisme titiste chez les peuples ex-yougoslaves, 
surtout chez les Serbes. Une matrice idéologique commune, héritée 
du communisme titiste, était présente dans le comportement de tous 
les acteurs de l’éclatement de la Yougoslavie. Ses racines peuvent être 
cherchées dans l’austro-marxisme chez les communistes croates et 
slovènes et dans la social-démocratie balkanique chez les Serbes. Il ne 
faut pas non plus que nous négligions l’importance de la formation et 
de l’expérience des satrapes du titisme qui, à l’instar de leur maître 
pendant la Seconde Guerre mondiale, voyaient dans la guerre et dans 
la propagande une manière de se maintenir au pouvoir après la chute 
du mur de Berlin. La « purification ethnique » tant pratiquée de tous 
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les côtés pendant la guerre de l’ex-Yougoslavie, n’avait-t-elle pas ses 
racines dans la destruction et l’expulsion de plusieurs centaines de 
milliers de royalistes yougoslaves, majoritairement serbes, de 
germanophones et d’Italiens par les partisans de Tito en 1945-1946 ? 

Presque tous les acteurs de l’éclatement de la Yougoslavie, sauf peut-
être Alija Izetbegović, étaient d’anciens membres du PCY et de l’UCY, 
ce qui rend indispensables une étude prosopographique et une étude 
de la sociologie historique des acteurs. L’héritage du titisme, c’étaient 
aussi le national-communisme et l’international-communisme 
yougoslave. Ils reposaient sur la propagande de l’autogestion en 
politique intérieure et du non-alignement en politique extérieure, 
lesquels furent en réalité des échecs. Ceci mène le chercheur vers une 
étude de la dimension extérieure de la guerre en ex-Yougoslavie. Au 
début de la crise, tous les acteurs extérieurs estimaient que le régime 
yougoslave pourrait se réformer paisiblement. Mais, après la 
reconnaissance de l’indépendance de la Slovénie et de la Croatie par 
le Saint-Siège et l’Allemagne, toutes les parties renoncèrent à leur 
modération. Les Américains devinrent les plus impliqués dans la 
solution qui consistait en l’imposition de la paix par la force, par le 
biais de l’OTAN, une position très contestable du point de vue du 
droit international. Le rôle de l’Union soviétique en déclin, puis celui 
de la Russie en raison de ses intérêts historiques dans cette région, 
ainsi que celui de l’Italie en raison de sa proximité géographique, ne 
sont pas à négliger. Il est vrai que toutes les fédérations communistes 
en Europe éclatèrent après 1989 relativement pacifiquement 
(Tchécoslovaquie, URSS) alors que la fédération yougoslave le fit avec 
une violence extrême. Voici encore un possible sujet de recherche en 
histoire des relations internationales dans une perspective comparée. 

D’un point de vue serbe, plusieurs chronologies des guerres de 
Yougoslavie peuvent être proposées, mais la plus pertinente nous 
semble celle qui intègre l’intervention de l’OTAN contre la 
République fédérale de Yougoslavie en 1999, autour du Kosovo : 

Une première période va de la consolidation du pouvoir de 
l’apparatchik communiste serbe Slobodan Milošević, devenu 
président de la République fédérale socialiste de Serbie en 1989, au 
référendum des Serbes de Croatie sur l’autonomie en août-
septembre 1990, qui provoqua les premières violences. Cette période 
inclut le suivi des événements en relation avec le niveau fédéral : 
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relations entre la Serbie et le gouvernement yougoslave, rôle de 
l’Armée populaire yougoslave, changement de direction au 
Monténégro, conflit entre la Serbie et la Slovénie, dissolution de la 
Ligue des communistes de Yougoslavie, élections de 1990, 
aggravation de la crise politique en Croatie, début des affrontements 
armés et proclamation d’indépendance de la Slovénie et de la Croatie 
(1991). 

Une deuxième période va du début de la guerre en Slovénie 
(juin 1991), puis en Croatie, à l’échec de la conférence de paix sur la 
Yougoslavie (août 1992). 

Une troisième va du déclenchement de la guerre en Bosnie-
Herzégovine (printemps 1992) aux accords de Dayton 
(décembre 1995), en passant par la création de la République fédérale 
de Yougoslavie le 27 avril 1992 et ses premières actions. 

Une dernière période s’étend des accords de Dayton à la fin de la 
République fédérale de Yougoslavie en 2003 ; elle inclut l’accord de 
Kumanovo qui mit fin à la guerre autour de sa province du Kosovo en 
1999. 

**************** 

Les sources 

Les futures recherches pourraient s’organiser autour de la question 
majeure : comment et pourquoi l’ex-Yougoslavie éclata-t-elle dans un 
conflit meurtrier ? L’objectif des chercheurs ne devrait être ni de 
« juger » ni de « condamner » les peuples ou les acteurs des 
événements historiques du sud-est de l’Europe entre 1989 et 1995. Ils 
n’ont pas plus à produire de jugements de valeur susceptibles d’être 
perçus comme idéologiques ou fortement influencés par un récit 
politique. Il est indispensable que les chercheurs s’efforcent de 
présenter leurs travaux et les événements passés sans passion 
nationale (« défense de la nation »), sans parti pris ni préjugés, dans 
la mesure du possible. 

Le désir de l’historien de comprendre et d’expliquer des processus 
et événements complexes liés à la guerre en ex-Yougoslavie, et de 
« dire ce qui s’est réellement passé, sans passion ni partialité » 
(Léopold Ranke), se heurte néanmoins à de nombreux obstacles. La 
« vérité » qu’il peut offrir reste souvent incomplète et incertaine. Les 
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limites de l’explication historique des conflits armés en ex-
Yougoslavie sont nombreuses. Plusieurs situations de guerre 
importantes n’ont pas été documentées. De nombreuses décisions 
cruciales et lourdes de conséquences furent prises dans des cercles 
restreints, sans aucune trace écrite. La nature de ces décisions et le 
fait que de nombreux centres de pouvoir se situaient en dehors des 
institutions étatiques constituent un problème majeur pour la 
reconstruction historique. Les données exactes et vérifiables font 
souvent défaut, ce qui laisse place à diverses manipulations. 
Beaucoup de documents ont été perdus à cause des circonstances de 
la guerre ou détruits délibérément par le pouvoir ou certains 
individus afin de faire disparaître les preuves de leurs activités. 

Les guerres en ex-Yougoslavie présentent de nombreuses 
particularités qui touchent à l’aspect identitaire, émotionnel et 
irrationnel de la nature humaine. De nombreuses opérations 
militaires n’avaient tout simplement aucun sens d’un point de vue 
strictement militaire. Les motivations, circonstances et résultats de 
certaines actions doivent être analysés avec des méthodes d’histoire 
critique, par la mobilisation des sciences sociales et humaines, voire 
la psychologie ou la psychiatrie historique. Face à la complexité de 
l’explication rationnelle du comportement irrationnel, le grand 
public, comme les chercheurs, a souvent recours à des interprétations 
simplifiées. 

Pendant ces guerres, de nombreux crimes furent commis contre les 
populations civiles et les prisonniers de guerre. Persécutions, 
meurtres de vengeance et autres actes inhumains sont devenus objets 
d’analyses historiques, anthropologiques et juridiques. Il est 
nécessaire de présenter tous les faits disponibles relatifs à ces crimes 
dans le respect des principes fondamentaux de l’historiographie 
scientifique et humaniste. 

La législation relative à la consultation des archives dans un délai de 
trente ans étant atteinte en 2025, de nombreux fonds institutionnels 
(hors militaires) sont désormais accessibles à la recherche jusqu’en 
1995 dans les pays issus de l’ex-Yougoslavie et à l’étranger. Les 
Archives de Yougoslavie à Belgrade disposent des fonds de la 
Présidence de la République fédérative socialiste de Yougoslavie 
(RFSY) de 1971 à sa dissolution en 1992. Ces archives contiennent des 
documents des réunions de la présidence elle-même, des réunions de 
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la présidence avec l’Union des communistes yougoslaves (UCY) et le 
Conseil exécutif fédéral (CEF), ainsi que les décisions et décrets de la 
présidence. Ce fonds est particulièrement intéressant pour des 
recherches sur la période comprise entre la mort de Josip Broz Tito 
en 1980 et 1992, période durant laquelle les représentants des six 
républiques et des deux régions autonomes siégeaient sous la forme 
de présidence collégiale tournante. Il contient également les 
matériaux biographiques des membres de la présidence. Les 
documents concernant l’année 1991 et couvrant le début de la guerre, 
ont été publiés en serbe en trois tomes8. 

Les Archives de Yougoslavie conservent aussi deux fonds majeurs 
pour les débuts de la guerre : celui de l’UCY, parti unique au pouvoir 
jusqu’à sa dissolution en 1990, et celui du Conseil exécutif fédéral 
(dissous en 1992), comprenant parfois des fonds du ministère de 
l’Armée et les documents de personnalités clés comme le général 
Veljko Kadijević. Les archives de la République fédérale de 
Yougoslavie (RFY), héritière de la fédération communiste après 1992, 
y sont également conservées. Les documents diplomatiques, incluant 
dépêches et appréciations des ambassadeurs yougoslaves à l’étranger, 
se trouvent aux Archives du ministère des Affaires étrangères à 
Belgrade et sont accessibles après enregistrement des chercheurs. 

Les Archives de la Serbie à Belgrade conservent les documents de la 
République socialiste de Serbie (présidence, gouvernement, parti). Ce 
type de documents pour les autres républiques socialistes se trouve 
dans les archives des capitales des ex-républiques yougoslaves, avec 
les documents produits après leur indépendance. Une partie de ces 
documents pour la Slovénie, la Croatie et la Bosnie-Herzégovine a été 
publiée. 

Une quantité importante de documents est devenue accessible 
après avoir été versée aux dossiers judiciaires du Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY9). La base de données 
interactive publique du TPIY10 contient plusieurs centaines de 
milliers de dossiers et plusieurs millions de pages : mandats d’arrêt, 

                                                           
8 Kosta Nikolić, Vladimir Petrović, Dokumenta Predsednistva SFRJ [Documents de 
la présidence de la RSFY], 1991, I-III, Beograd, Institut za savremenu istoriju, 2011-
2018. 
9 Cette partie s’appuie sur : Kosta Nikolić, Jugoslavija, poslednji dani [Yougoslavie, 
derniers jours], 1989-1992, I, Beograd, Sluzbeni glasnik, 2018, p. 13-15. 
10 http://icr.icty.org [consulté en octobre 2025]. 

http://icr.icty.org/
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requêtes, sources historiques de première importance, témoignages, 
analyses d’experts et jugements définitifs. Les documents rassemblés 
depuis 1994 constituent une mine précieuse d’informations, 
impossibles à obtenir par les procédures ordinaires dans les pays 
d’origine. Toutes les institutions et responsables de l’ex-Yougoslavie 
partagent une méfiance générale envers le TPIY, perçu comme partial 
ou mû par des préoccupations politiques. La remise des documents 
était souvent accompagnée de réserves concernant leur usage et leur 
diffusion, ce qui illustre une défiance persistante envers le tribunal. 

Les archives diplomatiques françaises constituent également une 
source essentielle. Aux Archives diplomatiques de La Courneuve, les 
documents diplomatiques, dépêches, comptes rendus et télégrammes 
d’ambassadeurs à Belgrade et dans les capitales des républiques ex-
yougoslaves sont consultables jusqu’en 1995 (hors documents 
militaires et de sécurité). Ces documents sont également disponibles 
au Centre des archives diplomatiques de Nantes qui permet la 
consultation des dossiers jusqu’en 2000, avec possibilité de demandes 
de dérogation pour les documents réservés, concernant notamment 
l’intervention de l’OTAN contre la RFY en 1999 autour du Kosovo. 
Dans les documents diplomatiques consultables, dans les cartons des 
analyses des politiques intérieures en ex-Yougoslavie ou dans les 
républiques issues de l’ex-Yougoslavie, on peut trouver parfois des 
documents confidentiels de provenance militaire française et anglo-
saxonne ou de l’OTAN. 

D’autres sources importantes incluent la presse de l’époque, les 
sources audiovisuelles et, surtout, la littérature mémorielle : 
journaux, témoignages et souvenirs d’acteurs. L’analyse de ces 
sources comporte de nombreux risques, car les articles et mémoires 
sont souvent influencés par les positions politiques ou personnelles 
des auteurs. Nombre d’entre eux, conscients du poids de leurs actes, 
ont pu dissimuler leurs véritables intentions. 

Parmi les témoignages cruciaux, on compte le livre de Borisav Jović11, 
cadre serbe au sein de l’UCY, ancien ambassadeur à Rome et 
président de la présidence de la RFSY (mai 1990 – mai 1991). Il décrit 
plus de cent réunions avec Slobodan Milošević entre mai 1989 et 
juillet 1992, ainsi que de nombreuses rencontres avec des 

                                                           
11 Borisav Jović, Poslednji dani SFRJ [Les derniers jours de RSFY], Beograd, Politika, 
1995. 
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responsables de l’Armée populaire yougoslave et des hommes 
politiques du Monténégro. Ce témoignage repose sur des notes 
personnelles et documents officiels, sans ajout postérieur de mémoire 
lointaine. 

Les mémoires de Veljko Kadijević12, Stjepan Mesić13 et Momir 
Bulatović14 sont également importants, reflétant à la fois les positions 
personnelles et les orientations politiques des dirigeants militaires et 
civils. La confrontation de ces témoignages permet d’élucider de 
nombreux points obscurs. À cela s’ajoutent les écrits de Dobrica 
Cosić15, écrivain et premier président de la RFY entre juin 1992 et 
juin 1993, de Nikola Koljević16 et d’Aleksa Buha17, concernant 
notamment la guerre en Bosnie-Herzégovine et la République serbe. 

La complexité du sujet, l’existence de nombreuses questions 
controversées et la « distance historique » relativement courte 
poussent le chercheur à se lancer dans une approche positiviste, basée 
sur l’abondance de faits et la chronologie. Toutefois, sur la base des 
sources et recherches existantes, il est temps de dépasser cette 
approche pour une analyse plus complète et critique.

                                                           
12 Veljko Kadijević, Protivudar. Moje vidjenje raspada Jugoslavije [Riposte. Ma vision 
de la désintégration de la Yougoslavie], Beograd, F. Visnjic, 2010. 
13 Stjepan Mesić, Kako smo srusili Jugoslaviju [Comment avons-nous fait tomber la 
Yougoslavie], Zagreb, Globus, 1992. 
14 Momir Bulatović, Pravila cutanja [Les règles du silence], Beograd, Alfa, 2004. 
15 Dobrica Cosic, Bosanski rat [La guerre bosnienne], Beograd, Sluzbeni glasnik, 
2012.  
16 Nikola Koljević, Stvaranje Republike srpske: dnevnik [La fondation de la 
République serbe : je journal], 1993-1995, I-II, Beograd, Sluzbeni glasnik, 2008. 
17 Aleksa Buha, Argumenti za Republiku srpsku [Les arguments pour la République 
serbe], Novi Sad, Matica srpska, 1996 ; Aleksa Buha, Srpska u kontekstu: rasprave, 
ogledi, dokumenti, intervjui [La Srpska dans le contexte : débats, essais, documents, 
interviews], Istocno Sarajevo, ZUNS, 2008. Voir aussi les documents rassemblés et 
publiés par Milivoje Ivanisević. 
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Introduction 

Until the Russian invasion of Ukraine, which has been ongoing since 
2022, the Yugoslav Wars were considered the most violent internal and 
interstate conflicts in Europe since World War II. Since 1991, they have 
solidified Yugoslavia’s disintegration and marked a turning point in 
the history of Yugoslavia, Europe, and the international order. 
Estimates suggest that over 200,000 people died in these wars, half of 
whom lost their lives in the Bosnian War.1 

To explore the interactions between the Yugoslav Wars and the 
shifting international order, the Leibniz Association-funded joint 
project “Reordering Yugoslavia, Rethinking Europe. A Transregional 
History of the Yugoslav Wars and the Post-Cold War Order (1991-
1995)” was initiated in 2024. In this interdisciplinary project, the 
researchers adopt a transregional, intertwined-history approach that 
blends methods from contemporary international history and 
Southeast European studies. 

This will result in three dissertations focused on Southeast, Central, 
Eastern, and Western European actors and their efforts to reshape the 
post-Yugoslav region and Europe’s political structure. Additionally, a 
sub-project will examine humanitarian aid during the war. Through 
collaboration with over 20 partner institutions from Germany and 
beyond, the project actively promotes international networking 
among South-East European and contemporary history experts. 

The dissertation project, “Crossing Borders and Re-ordering 
European Boundaries: Refugees from Bosnia-Herzegovina in Germany 
and Austria,” is part of the joint project. In it, I focus on two host 
countries and examine concepts of international governance for 
managing immediate humanitarian emergencies, as well as asylum 
policy practices and the interactions among refugees, local 
populations, and political actors. To what extent was the Bosnian War 
a normative, legal, and political catalyst for the history of German and 
Austrian humanitarianism? 

As the embargo period on many archival sources in Germany and 
Austria has now expired, access to a variety of as yet little-researched 

                                                           
1 Catherine Baker, The Yugoslav Wars of the 1990s, London, Palgrave Macmillan, 
2015, p. 57; The figures presented in the article should be treated with caution, 
especially estimates. They only serve as a guide and illustrate the scale. 
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archival materials from the German and Austrian federal ministries 
involved was possible. In addressing the research question, files from 
the Ministry of the Interior, the Foreign Office, and the Chancellery 
are particularly informative. Additionally, these sources are used to 
examine findings from related social sciences such as political science. 
There is already extensive research on the Yugoslav Wars, especially 
the Bosnian War. Due to the typical 30-year embargo period for archive 
materials, existing research primarily relies on publicly available 
sources. Moreover, the analysis is based on oral history interviews, 
other firsthand documents, gray literature, and media reports. 

In this way, my project compares refugee protection and immigration 
policies in Germany and Austria during the Bosnian War from 1992 to 
1995, examining how the Yugoslav Wars prompted developments and 
learning processes that influenced the deepening and expansion of the 
European Community and Union, as well as changes in humanitarian 
aid. 

The analysis is divided into three parts. First, the roles of Germany 
and Austria in European and international responses to the 
humanitarian crisis for refugees from Bosnia-Herzegovina are 
evaluated. Specifically, the focus is on negotiations about admission 
quotas. The centerpiece of the dissertation will be the second 
analytical chapter, which compares the reception of Bosnian refugees 
in Germany and Austria. Here, the focus is on border protection, visa 
issuance, the states’ contortions in granting legal status to people from 
Bosnia-Herzegovina, and the local perspective, illustrated by the 
accommodation of refugees in specific municipalities. 

Finally, the dissertation looks beyond the analysis period and 
examines the different strategies of the governments of Germany and 
Austria regarding the return of tolerated persons or persons entitled 
to temporary protection after the Dayton Agreement. Even though the 
repatriation of refugees after the end of the civil war was repeatedly 
emphasized – by ministries in Germany and Austria, the United 
Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), and the 
governments of Bosnia-Herzegovina and Croatia, for example –, the 
reality in Germany and Austria was different. While German 
authorities expelled around 90 percent of people from Bosnia-
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Herzegovina whose entry into Germany during the war was 
documented, the figure in Austria was around 20 percent.2 

After giving an overview of my research project, in this article, the 
focus is on European coordination in dealing with the humanitarian 
crisis for refugees and describe why it is of great importance for 
Germany and Austria. The initial results of the research on the 
treatment of refugees from Bosnia-Herzegovina in 1992 are presented. 
First, however, some information about the Bosnian War is necessary. 

The Bosnian War 

Following Bosnia-Herzegovina’s declaration of independence on 
March 3, 1992, and unsuccessful attempts at mediation by the 
European Community (EC), tensions between ethnic groups, which 
had been building for some time, grew more intense. In early April, 
Bosnian Serb militias, with support from the Yugoslav People’s Army, 
laid siege to Sarajevo, and the already tense situation escalated into 
civil war.3 

Within six months, the Bosnian Serbs had seized control of nearly 70 
percent of Bosnia-Herzegovina by force. Because of the region’s ethnic 
diversity, the war was especially complicated compared to the other 
Yugoslav Wars.4 The Bosnian War was brought to an end with the 
Dayton Peace Agreement on December 14, 1995, but many conflicts 
persisted and still exist in various forms. 

The conflict in Bosnia-Herzegovina caused widespread destruction, 
many deaths, and a major humanitarian emergency, along with a 
refugee movement. Ethnic cleansing – especially in areas controlled by 

                                                           
2 Jochen Oltmer, “‘Geduldet’ und ‘zurückgeführt’: Asylsuchende aus den post-
jugoslawischen Kriegen der 1990er Jahre in Deutschland,” Bundeszentrale für 
politische Bildung (bpb), 20 January 2023, online: 
https://www.bpb.de/themen/migration-
integration/regionalprofile/517151/geduldet-und-rueckgefuehrt/ [accessed 
December 2025]. 
3 In the academic literature, the Bosnian War (1992-1995) is not uniformly assigned 
to one type of war. Most researchers see it as a mixed form, because it had both 
internal and inter-state dimensions. I refer to it as a civil war and mean an ethno-
political and internationalized civil war with inter-state elements and separatist 
components. 
4 According to the last census before 1991, 4,377 033 people were living in Bosnia-
Herzegovina, of whom 1,902 956 were ethnic Muslims (43.7%, later referred to as 
Bosniaks), 1,366 104 Serbs (31.4 %), and 760,852 Croats (17.4 %); Zavod za statistiku 
Bosne i Hercegovine, Ethnic Composition of Bosnia-Herzegovina Population, by 
Municipalities and Settlements, 1991 Census, Bulletin, n° 234, Sarajevo, Zavod za 
statistiku Bosne i Hercegovine, 1991. 

https://www.bpb.de/themen/migration-integration/regionalprofile/517151/geduldet-und-rueckgefuehrt/
https://www.bpb.de/themen/migration-integration/regionalprofile/517151/geduldet-und-rueckgefuehrt/
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Bosnian Serbs – increased the flight of the population.5 Historian 
Marie-Janine Calic describes four distinct phases of flight. She states 
that the first phase “began before the outbreak of hostilities in 
Croatia.”6 The war in Croatia then prompted the second phase of 
migration in spring 1991. In April 1992, the most significant phase of 
migration occurred. In less than three months, the number of refugees 
and internally displaced people from Bosnia-Herzegovina rose to 
around 2.6 million, more than 60 percent of the population.7 The final 
phase of migration identified by Marie-Janine Calic began in 1995. It 
was linked to offensives in the war’s last year and the genocide of over 
8,000 Bosniaks carried out by Bosnian Serb militias in Srebrenica. 

During the civil war, most people fled within Bosnia-Herzegovina. 
The next largest group fled to the neighboring countries of Croatia, 
Serbia, and Slovenia. There were also numerous temporary camps and 
shelters in the region, funded by international humanitarian aid. 
About 600,000 refugees from Bosnia-Herzegovina sought protection 
in European countries outside the former Yugoslavia, with roughly 90 
percent of them going to Germany, Austria, Switzerland, and Sweden.8 

Germany and Austria as Host Countries for Refugees from 
Bosnia-Herzegovina 

Between 1991 and 1995, the Federal Republic of Germany recorded 
the arrival of around 320,000 people from Bosnia-Herzegovina, 
according to the Ministry for Human Rights and Refugees of Bosnia-
Herzegovina. During the same period, Austria accepted about 90,000 
individuals.9 Researchers believe that many cases went unreported, as 

                                                           
5 Xavier Bougarel, “Twenty Years Later: Was Ethnic War Just a Myth?,” Comparative 
Southeast European Studies, vol. 61, 2013/4, p. 574. 
6 Marie-Janine Calic, War and Peace in Bosnia-Herzegovina, Frankfurt am Main, 
Suhrkamp, 1996, p. 121. 
7 Kirsten Young, “UNHCR and ICRC in the Former Yugoslavia: Bosnia-
Herzegovina,” International Review of the Red Cross, vol. 83, 2001/843, p. 781–806, 
here p. 784, online: 
https://www.icrc.org/en/doc/assets/files/other/781_806_young.pdf [accessed 
December 2025]. 
8 Marie-Janine Calic, “Der erste „neue Krieg“? Staatszerfall und Radikalisierung der 
Gewalt im ehemaligen Jugoslawien, Zeithistorische Forschungen/Studies in 
Contemporary History, vol. 2, 2005, p. 71–87, here p. 79, online: 
https://zeitgeschichte-
digital.de/doks/frontdoor/deliver/index/docId/2028/file/ZF_1_2005_71_87_Calic.p
df [accessed December 2025]. 
9 Ministry of Human Rights and Refugees of Bosnia and Herzegovina, Comparative 
Analysis on Access to Rights of Refugees and Displaced Persons, Sarajevo, Ministry 
of Human Rights and Refugees, n. d., p. 50, online: 

https://www.icrc.org/en/doc/assets/files/other/781_806_young.pdf
https://zeitgeschichte-digital.de/doks/frontdoor/deliver/index/docId/2028/file/ZF_1_2005_71_87_Calic.pdf
https://zeitgeschichte-digital.de/doks/frontdoor/deliver/index/docId/2028/file/ZF_1_2005_71_87_Calic.pdf
https://zeitgeschichte-digital.de/doks/frontdoor/deliver/index/docId/2028/file/ZF_1_2005_71_87_Calic.pdf
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numerous refugees stayed with relatives, did not always register, or 
border crossings were not documented.10 

Because of its geographic location, Austria was one of the first non-
Yugoslav country to host refugees from Bosnia-Herzegovina, which led 
to the early establishment of structures for dealing with refugees from 
Bosnia-Herzegovina. Based on a relief effort for about 200 refugees 
from Croatia carried out by charitable organizations in Burgenland 
with the involvement and funding of the provincial government, 
which ended in February 1992, Austrian Federal Minister of the 
Interior Franz Löschnak launched a new “support program for de facto 
refugees from Bosnia-Herzegovina” at the end of April.11 

The Yugoslav and Bosnian diaspora influenced the politics of the host 
countries, which have been selected as case studies. Many refugees had 
relatives living in the German-speaking countries, where they had 
already resided for some time as guest workers and had established 
networks. One example is the mentioned Croatian cultural association 
in Burgenland, which at the end of 1991 campaigned for support in 
providing accommodation for Yugoslav citizens from Croatia. In the 
logic of chain migration, people from Bosnia-Herzegovina migrated to 
Germany and Austria in the 1990s through connections with people 
who had previously migrated.12 Often, individuals who emigrated 
during the war were motivated by personal information and material 
aid, and they received support during and after their migration to 
Germany or Austria. 

The Bosnian diaspora is one reason why the reception of refugees 
from Bosnia-Herzegovina played a crucial role in Germany and 
Austria. This was, even though, especially at the beginning of the 
hostilities, ministers and heads of immigration departments in both 
countries emphasized that humanitarian aid should primarily be 
provided, “on the ground”13. 

                                                           
http://www.mhrr.gov.ba/pdf/default.aspx?id=283&langTag=bs-BA [accessed 
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10 The figures also differ depending on the source. The figures from the German and 
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11 Helmut Kodydek, The Balkan Conflict and the Bosnia De Facto Support Operation 
in Austria 1992–1998, MA thesis, University of Vienna, 2011, p. 69. 
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Consequences, Perspectives, 4th ed., Stuttgart, UTB, 2016, p. 10. 
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1992, “German Humanitarian Aid for Victims of the Conflict in Former Yugoslavia,” 
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The fundamental humanitarian principle that people in need are 
entitled to assistance was widely accepted in both countries. However, 
the scope of protecting those affected from suffering was subject to 
debate. Especially in Germany, senior officials in the Ministry of the 
Interior initially adopted a restrictive stance, claiming that no refugees 
should be allowed into the country without a visa.14 This strategic 
approach of excluding refugees and limiting aid to the region directly 
contradicted the reality on the ground, where over 130,000 refugees 
were already in Germany – a number that doubled by the end of 1992. 

Most people fled on their own initiative, leaving the war zone on foot, 
by car, train, or plane. From the start of the siege of Sarajevo, security 
authorities in Germany and Austria were instructed to implement a 
restrictive standard for the entry of Yugoslav nationals from Bosnia-
Herzegovina.15 However, through the “support program for de facto 
refugees” in Austria, a more lenient entry standard was soon adopted. 
The Austrian government adjusted its migration policy tools earlier 
than Germany did, but both countries mainly reacted to situations as 
they arose rather than following a proactive strategic plan. 

The name of Austria’s “support program for de facto refugees” also 
indicates that the treatment of people from Bosnia-Herzegovina must 
be viewed beyond legal asylum procedures. This is because refugees 
from Bosnia-Herzegovina are de facto refugees but not legally 
recognized as such. Since the Geneva Refugee Convention does not 
include fleeing civil war as a reason for asylum, very few individuals 
were granted asylum.16 Recognition as a refugee under the Geneva 
Refugee Convention requires not only a general threat to life and safety 
but also specific personal persecution or danger.17 Germany and 
Austria are signatories to the Geneva Refugee Convention and have 
shaped or interpreted their national asylum and reception policies 
primarily in line with its guidelines. Consequently, most refugees in 
Germany and Austria received temporary protection status or a 

                                                           
in: BArch, B 106/145254. 
14 MR Scholl, Information letter “Relief Measures for Refugees from Bosnia-
Herzegovina” to Federal Minister of the Interior Rudolf Seiters, 19 May 1992, in 
BArch, B 106/145249, n. p., p. 2. 
15 Helmut Kodydek, The Balkan Conflict and the Bosnia De Facto Support Operation, 
op. cit., p. 69. 
16 Jochen Oltmer, “‘Geduldet’ und ‘zurückgeführt’: Asylsuchende aus den post-
jugoslawischen Kriegen der 1990er Jahre in Deutschland,” op. cit. 
17 UNHCR, Convention and Protocol Relating to the Status of Refugees, online: 
https://www.unhcr.org/3b66c2aa10 [accessed December 2025]. 
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tolerated status during the Bosnian War. Only a small number of 
refugees from Bosnia-Herzegovina applied for asylum, and very few 
applications were approved. Therefore, this research emphasizes 
asylum practices, foreign, social, and immigration policies. 

As in Austria, people with a Yugoslav passport were exempt from visa 
requirements for stays of less than 90 days in Germany. This changed 
when Germany and Austria recognized the independence of the 
constituent states. People from the now-independent states changed 
their nationality. Although Germany and Austria introduced visa 
exemptions for citizens of Croatia and Slovenia, Germany explicitly 
did not do so for citizens of Bosnia-Herzegovina. The visa-free regime 
for citizens of the rest of Yugoslavia continued to exist in name. 
However, the Federal Ministry of the Interior, led by Interior Minister 
Rudolf Seiters, issued an entry ban for them.18 In addition, it was often 
impossible for people from Bosnia-Herzegovina to obtain a Bosnian 
passport and thus visa. Even before the war, the issuance of passports 
was slowed down by the Yugoslav authorities. 

Until the Conference of Interior Ministers’ decision on May 22, 1992, 
German border control authorities rigorously turned back people 
from Bosnia-Herzegovina at the Ministry of the Interior’s orders if 
they lacked a valid visa.19 From April 28, 1992, to May 10, 1992, German 
border control authorities reported turning back 6,251 individuals at 
the German-Austrian border.20 They were stranded in border regions 
and sometimes lived in precarious conditions for weeks.21 Austrian 
border security often issued transit visas for onward travel to Germany. 
If refugees attempted to enter Germany without a visa, they 
committed a criminal offense. If they stayed in Austria for to long, they 
also committed a criminal offense. This case also highlights the 
intertwined historical perspectives of how Germany and Austria 
handled refugees from Bosnia-Herzegovina. 

                                                           
18 Reuters, News Report, 19 May 1992, “Seiters Will Not Abolish Visa Requirement,” 
in BArch, B 106/145249, n. p. 
19 Letter from Bavarian State Minister of the Interior Edmund Stoiber to Federal 
Minister of the Interior Rudolf Seiters, 21 May 1992, “Civil War Refugees from 
Bosnia,” in BArch, B 106/145249, n. p. 
20 Letter on behalf of the Federal Minister of the Interior to the Commissariat of the 
German Bishops, Catholic Office Bonn, 19 May 1992, concerning letter of 11 May 
1992, in BArch, B 106/145249, n. p. 
21 Ibid. 
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At the German Conference of Interior Ministers on May 22, 1992, the 
interior ministers of the federal states agreed to grant temporary 
humanitarian admission to two groups of people.22 On the one hand, 
this included refugees who needed medical treatment that could not 
be provided locally. On the other hand, it involved people who found 
shelter and a livelihood in Germany through relatives, acquaintances, 
or charitable organizations. 

This information already highlights the multi-layered and complex 
nature of the issue. Covering it all would go beyond the scope of this 
paper, which is why I am writing a dissertation about it. Although 
taking in refugees was not a guiding principle, Germany and Austria 
became key host countries for people from Bosnia-Herzegovina. The 
following section offers a central perspective for understanding my 
analysis: the importance of European coordination. 

The Importance of European Coordination in Tackling the 
Humanitarian Crisis for Refugees 

The political upheavals of 1989-1991 marked the end of an era whose 
future was still uncertain. The changes following the fall of the Iron 
Curtain, German reunification, and decisions about Austrian 
neutrality also altered the political, economic, and social conditions in 
both Germany and Austria.23 Meanwhile, the number of immigrants 
and asylum claims increased significantly in both countries, which 
some people viewed as a crisis and was connected to periods of racist 
violence in Germany and Austria. The economic and socio-economic 
conditions also changed in the early 1990s, with rising unemployment 
and stagnant economic growth. 

During the Bosnian War, member states transformed the European 
Community into the supranational European Union. On November 1, 
1993, the Maastricht Treaty, a cornerstone of the European Union, 
came into force.24 Against the backdrop of the mentioned upheavals, 
the European project gained strategic importance for both countries. 

                                                           
22 Letter from Bavarian State Minister of the Interior Edmund Stoiber to Federal 
Minister of the Interior Rudolf Seiters, 21 May 1992, “Civil War Refugees from 
Bosnia,” in BArch, B 106/145249, n. p. 
23 “Historical Development of Migration to and from Germany,” Bundeszentrale für 
politische Bildung (bpb), online: https://www.bpb.de/themen/migration-
integration/regionalprofile/deutschland/256269/historische-entwicklung-der-
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24 Werner Weidenfeld, The European Union, Stuttgart, UTB, 2020 (5th ed.), p. 90. 
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It served as a frame of reference for national decision-making on 
refugees, immigration, and foreign policy. 

Although Austria officially joined the European Union in 1995, it had 
already applied for membership in 1989.25 Since then, Austria has 
worked to align policies and participated in intergovernmental 
negotiations on joint policies and procedures. 

While increased European integration led member states to transfer 
powers across various policy areas to the supranational European 
Union, refugee protection remained managed on an 
intergovernmental basis.26 Most of the current political mechanisms 
of the European Union did not exist during the Bosnian War. However, 
key agreements, like the Single European Act (1986), the Schengen 
Agreements (1985 and 1990), and the Dublin Convention (1990), 
shaped Germany’s and Austria’s scope for action in this area during 
the Bosnian War. Naturally, the formation of the European Union was 
preceded by significant political and institutional development. 

One example of this was the planned and prepared removal of border 
controls between member states of the European Community and 
later the European Union, which had signed the Schengen Agreement. 
With the elimination of internal border controls, the nation-states 
also increased their cooperation on internal and security policy issues 
to achieve the desired goal and coordinate their policies and strategies 
accordingly.27 

The Common European Asylum System, which has gradually 
developed since the 1990s, results from the dismantling of borders and 
the related (security policy) challenges. Once a person enters a 
Schengen state, they effectively become part of the entire Schengen 
area. To reduce incentives for secondary movements, the member 
states of the European Union defined minimum standards for asylum 
procedures and the housing and care of asylum seekers within the 

                                                           
25 Republic of Austria, “Application for Accession to the European Economic 
Community,” Letter by Foreign Minister Alois Mock to Roland Dumas, 14 July 1989, 
Archives of the Council of the European Union, online: 
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26 Kiran Klaus Patel, European Integration–History and Present, Munich, C.H. Beck, 
2020, p. 69. 
27 Michael Leyendecker, “Internal Security, Immigration and Asylum Policy,” in 
Werner Weidenfeld (ed.), Yearbook of European Integration, 1990-1991, Bonn, 
Europa Union Verlag, 1991, p. 201. 
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Common European Asylum System. Cross-border interdependencies 
have grown and are recognized by member states as a key condition 
for joint action. 

Even if European coordination in managing the refugee 
humanitarian crisis didn’t result in a unified approach, it set the 
framework for addressing refugees from Bosnia-Herzegovina through 
intergovernmental consultations, such as the Ad Hoc Group on 
Immigration. As a result, the agreements led to a convergence of 
national responses in Germany and Austria, which is why the study 
refers to Europe’s guardrails and national pathways. 

Next, the effects are observed of this early European domestic policy 
by focusing on former internees who were resettled in Germany and 
Austria. 

Resettlement of former internees 

Although most people escaped the war zone on their own, this was 
not the only way. Besides local support and humanitarian reception of 
refugees at the German and Austrian borders, some individuals also 
participated in UNHCR resettlement programs. In early August 1992, 
war reporters like Ed Vulliamy visited internment camps controlled by 
Bosnian Serb forces. Photos from these camps circulated worldwide.28 
News reports highlighted the terrible conditions near Prijedor and 
called them “concentration camps”29. Journalists drew comparisons to 
the crimes of the Third Reich.30 The plight of the detainees moved the 
public, and many media outlets in Austria and Germany also covered 
the international press reports.31 Additionally, non-governmental 
organizations contacted the German and Austrian governments to 
request humanitarian aid for the internees.32 This effort helped 

                                                           
28 Der Spiegel, “‘They Are Starving Like Cattle’,” Der Spiegel, n° 33, 9 August 1992, 
online: https://www.spiegel.de/politik/sie-verhungern-wie-vieh-a-be8ef883-0002-
0001-0000-000013689709 [accessed December 2025]. 
29 TIME Magazine, “Atrocity and Outrage,” TIME, 17 August 1992, online: 
https://time.com/archive/6720924/atrocity-and-outrage/ [accessed 
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1992, online: https://www.nytimes.com/1992/08/04/opinion/milošević-isn-t-
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31 Elizabeth Rubin, “Bosnia’s Unending War,” The New Yorker, 30 March 2015, 
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establish quotas for former internees, who were often Muslim male 
civilians. 

The UNHCR organized the release of people from the Trnopolje and 
Manjaka internment camps to evacuate them from the camps 
operated by the Bosnian Serb forces and from the war zone.33 
Internment in these camps was (not only) part of the Bosnian Serb 
strategy to create a homogeneous population. Former internees met 
the requirements of the UNHCR and the host countries for 
resettlement programs. Additionally, there was widespread agreement 
in public discussions that people who had been freed from internment 
camps were particularly vulnerable. 

Until August 1992, the responsible authorities in Germany and 
Austria refused UNHCR resettlement requests. This changed with 
requests that favored former internees.34 Resettlement programs 
involve the (permanent) relocation of people to third countries willing 
to accept them.35 This practice is closely linked to the UNHCR. Along 
with the host countries, the international organization determines 
selection criteria and sends targeted requests.36 The requested 
countries then inform the UNHCR whether they can accommodate 
any people and, if so, how many. Resettlement programs represent 
international burden– and responsibility-sharing in refugee 
protection, strengthen protection capacity, and encourage countries 
of first refuge to accept those in need of protection.37 The decision of 
states to participate in resettlement programs remains within their 
national refugee protection systems.38 
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Oxford, Oxford University Press, 2020 (Melbourne Legal Studies Research Paper, 
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In the past, Germany repeatedly and spontaneously agreed to take in 
particularly vulnerable people.39 At the same time, in the early 1990s, 
Germany did not see itself as a typical host country or as an 
immigration country.40 The latter didn’t match reality.41 The 
spontaneous admission of people considered particularly vulnerable 
was also part of Austria’s refugee policy. However, Austria identified 
itself as a transit country during the Cold War and still in the early 
1990s.42 

When it came to the resettlement of former internees, the UNHCR 
did not only ask traditional resettlement countries. Due to various 
efforts for a European solution, the work of the Ad Hoc Group on 
Immigration, and ongoing high public interest, 17 European countries 
agreed to accept different numbers of former internees.43 In this case, 
resettlement programs, which are often kept confidential and used 
exclusively, gained public attention. They received unusual firm 
approval from the host countries.44 

The topic of resettlement frequently appears in the archival sources 
reviewed so far. Despite its high administrative and symbolic 
importance, resettlement remained limited in scope – the group of 
resettlement candidates consisted of around 25,000 former internees 
and their relatives. 

Besides intergovernmental coordination in the context of the 
European Community and on international level, the Austrian 
Ministry of the Interior particularly aimed to establish European 
cooperation on the reception and protection of former internees.45 In 
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a letter to the leaders of the European Community member states, 
German Chancellor Helmut Kohl also called for a unified approach to 
refugee quotas: “I therefore consider it imperative that all Member 
States of the European Community accept refugees from the civil war 
zones of the former Yugoslavia for a limited period of time. We should 
immediately reach an agreement on the acceptance of refugee quotas. 
[…] The task ahead of us cannot be accomplished by just a few 
countries of the Community.”46 Kohl believed that accepting over 
200,000 people from the former Yugoslavia placed an unfair burden on 
Germany. He was hopeful that countries that had been less involved 
in accepting refugees before would help by taking in some refugees or 
sharing the load in other ways. This expectation was confirmed in the 
course of the resettlement of former internees. 

The admission of the first former internees advanced quickly in 
Austria. In Germany, however, after a vague commitment, approval 
from the Conference of Interior Ministers and internal persuasion 
within the Ministry of the Interior were still necessary. As the UNHCR 
arranged for new releases from internment camps, the limited 
capacities in the Karlovac transit camp in Croatia became even more 
strained.47 The International Organization for Migration (IOM) took 
over transporting the first internees released from Bosnian Serb 
camps. While their resettlement to Germany was planned, they were 
initially taken to Hungary and Switzerland.48 For those involved, this 
meant multiple resettlements and uncertainty about their situation. 

It should be noted that this was not a permanent resettlement, unlike 
typical classic resettlement programs. In Germany and Austria, 
admission quotas were approved, but people were not granted asylum 
or permanent residence permits.49 What had applied to the so-called 
boat people or Kurds from Iraq a few years ago has been called into 
question.50 In Germany, this also meant that the legal status of quota 
refugees did not apply to these refugee quotas. 
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When there were no longer any former internees in the Karlovac 
transit camp in Croatia, but the promised quotas had not yet been 
filled, the German authorities gradually expanded the selection 
criteria. This meant that by 1993 more groups of people, such as 
victims of sexual violence, became eligible for resettlement in 
Germany.51 

In summary, Germany and Austria agreed to accept some of the 
former internees. The UNHCR received so much positive feedback 
from European countries in response to its resettlement request, 
which allowed it to consider personal relationships in the host 
countries when choosing which individuals to resettle. 

Austria and Germany supported European cooperation on this issue 
of admission. The topic was discussed multiple times in the Ad Hoc 
Group on Immigration and other intergovernmental bodies. However, 
there was no joint response or action. Still, the significance of 
European coordination mechanisms is undeniable. At the same time, 
there was also public interest in this matter, and it is unclear what 
specific importance was given solely to the European coordination 
mechanisms. 

Although it was located outside the structures of the European 
Community, coordination with intergovernmental working groups on 
internal security and asylum and immigration policy was an early form 
of European domestic policy. It resulted from the effects of European 
integration and influenced national refugee protection regulations 
and specific responses to resettlement requests. Within this 
framework, the interior ministries in Germany and Austria developed 
similar, but still individual (incoherent) strategies. 

The bigger picture remains that only a small percentage of those 
affected found protection through resettlement. Most depended on 
their own efforts, temporary programs, or family networks – often 
tolerated, rarely holding a clear legal status. The gap between 
administrative importance and its actual scope shows that the 
resettlement of people from Bosnia-Herzegovina to Germany and 
Austria was a minor part of the migration policy, largely symbolic. 
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Conclusion 

This article presented the joint project “Reordering Yugoslavia, 
Rethinking Europe. A Transregional History of the Yugoslav Wars and 
the Post-Cold War Order (1991-1995)”, which continues until 2027. It 
could also provide an overview of the research and my perspective of 
the analysis on the treatment of refugees from Bosnia-Herzegovina in 
Germany and Austria in the 1990s. Additionally, initial findings related 
to European coordination and the resettlement of former internees in 
1992 could be shared. 

Ethnic cleansing increased the population’s flight. Even without a 
unified European approach, there can be no question of unilateral 
actions by Germany and Austria. On the contrary, European 
coordination mechanisms represented an early form of European 
domestic policy. They resulted from the consequences of European 
integration and shaped national refugee protection regulations and 
specific responses to resettlement requests. 

The topic of resettlement plays a significant role in the sources 
analyzed so far and has consumed institutional resources, although its 
actual reach has remained limited. Only a few people have benefited 
from it – sources cite 17,000 in Germany and around 2,000 in Austria 
until 1995. This gap between high symbolic and administrative 
importance and low practical benefit suggests that the measure’s 
actual value lies more in its symbolic significance than in its actual 
impact. 

Austria and Germany took in many refugees from Bosnia-
Herzegovina during the Bosnian War. At the same time, both 
countries restricted refugee protection and homogenized their 
national refugee protection regimes.52 Amendments to the Basic Law, 
as part of Germany’s so-called asylum compromise of 1993, or the 
introduction of a limited protection status in both countries, are key 
examples of this. Additionally, politicians and officials in Germany and 
Austria frequently cited aid deliveries and financial support as acts of 
international burden–and responsibility-sharing.53 The governments 
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and international organizations involved argued that those affected 
should remain in the region. Those affected had no say in the matter. 

After the Cold War ended, European cooperation became a key point 
of reference during times of political and social change. Within these 
guardrails, the interior ministries in Germany and Austria developed 
similar but distinct (inconsistent) strategies. This dissertation 
examines what these strategies entailed and what the political 
decisions meant for refugees from Bosnia-Herzegovina. 

  

                                                           
25 May 1992, “Results of the Conference of Interior Ministers on 21–22 May 1992,” in 
BArch, B 106/145249, n. p. 
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Le processus de désintégration de la Yougoslavie depuis 1991 fut 
d’abord marqué par des chocs armés entre Serbes et Croates. Mais la 
Bosnie-Herzégovine est très vite devenue le centre de l’attention. Dans 
cette fragile entité multiethnique, les Bosno-Musulmans, les Serbes de 
Bosnie et les Croates ne cessèrent de recourir à la violence pour 
défendre leurs intérêts territoriaux. La situation s’était nettement 
détériorée en 1993. Le plan Vance-Owen avait échoué et, outre 
l’attitude intransigeante des Serbes de Bosnie, c’est la politique 
nationaliste du président croate Tudjman, visant la partition de la 
Bosnie, qui avait conduit à une nouvelle escalade de la violence et à des 
expulsions ethniques. Au cours de l’année 1994, alors que s’intensifiait 
la pression des États-Unis, mais aussi de la Russie, les Croates et les 
Musulmans de Bosnie se rapprochèrent et convinrent en mars, à 
Washington, de créer une fédération de leurs territoires. Dans ce 
contexte, les efforts politiques et diplomatiques se concentrèrent sur 
les agressions persistantes des Serbes de Bosnie. L’élaboration d’un 
nouveau plan d’action issu d’une initiative franco-allemande et 
approuvé en novembre 1993 constitua le premier test de politique 
étrangère pour l’Union européenne. Les États-Unis et la Russie furent 
également invités à participer au « Groupe de contact1 » européen 

                                                           
1 Ce texte présente l’expression « Groupe de contact », d’où l’utilisation de 
guillemets ici, au contraire de l’ensemble des autres articles du numéro. 
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composé de représentants de l’Allemagne, de la France et de la 
Grande-Bretagne. Au terme de négociations laborieuses, ils réussirent 
à mettre au point un plan de paix commun ; plusieurs réunions des 
ministres des Affaires étrangères permirent de convenir d’une 
approche commune. 

Une autre initiative européenne prit une importance particulière 
pour la ville de Mostar, située dans le sud de la Bosnie. Son pont 
médiéval détruit par la guerre était devenu le symbole du conflit. La 
ville avait été en grande partie rasée et une grande partie de la 
population locale avait été expulsée. De fait, la rivière Neretva séparait 
Mostar en une partie occidentale croate et une partie orientale bosno-
musulmane. Dans le cadre du rapprochement bosno-croate, les deux 
parties approuvèrent dès l’automne 1993 l’idée de mettre en place une 
administration transitoire dirigée par la Communauté européenne 
sous la direction du social-démocrate allemand Hans Koschnick. Le 
ministère fédéral des Affaires étrangères accordait une grande 
importance à cette initiative européenne. Alors que le ministre Klaus 
Kinkel qualifiait la situation à Mostar de « bouleversante », Koschnick, 
nommé par les partenaires européens, prit en juillet 1994 les fonctions 
d’administrateur de l’UE avec pour mission de coordonner la 
reconstruction de la ville durement touchée. Le 11 septembre 1994, il 
échappa de justesse à un attentat perpétré par des nationalistes 
croates. Cet événement souligna de manière dramatique à quel point 
la coopération et la cohabitation entre Croates et Bosniaques 
musulmans étaient difficiles sur le terrain. 

Même si la situation s’est rapidement stabilisée et que Koschnick a 
pu enregistrer quelques succès, la situation en Bosnie resta précaire 
tout au long de l’année 1994. Malgré d’énormes efforts diplomatiques 
et une pression politique et économique constante sur les Serbes, les 
Européens ne réussirent pas à mettre un terme à l’escalade de la 
violence. La situation s’aggrava à nouveau dangereusement avec le 
massacre causé par les bombardements serbes sur la place du marché 
de Sarajevo le 5 février 1994 et l’offensive serbe contre la ville de 
Goražde en avril. 

Parallèlement aux négociations du « Groupe de contact » pour la 
Bosnie élargi, la diplomatie de paix des Européens s’est heurtée à une 
attitude de plus en plus dure des États-Unis. Le président Clinton 
annonça des mesures plus énergiques et opéra un revirement vers une 
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ligne nettement plus ferme. Cela eut toutefois pour effet d’aggraver 
considérablement les dissensions entre les différents partenaires au 
cours du second semestre. L’un des points litigieux était notamment 
la question de savoir s’il n’était pas opportun, compte tenu de 
l’intransigeance des Serbes de Bosnie, de prendre désormais des 
mesures coercitives pour imposer la paix. Ces discussions 
accentuèrent les difficultés déjà posées par l’activité parallèle de 
l’OTAN et de la force de protection de l’ONU, la FORPRONU. Cette 
dernière avait été mise en place en février 1992 par le Conseil de 
sécurité des Nations unies. Elle avait pour mission de protéger la 
population et les convois d’aide humanitaire afin de créer les 
conditions nécessaires à une solution politique négociée. La force de 
paix de la FORPRONU était tenue à la neutralité et risquait de se 
retrouver prise entre deux feux en cas d’intervention militaire plus 
musclée de l’OTAN. L’OTAN, quant à elle, avait été chargée par le 
Conseil de sécurité à l’été 1993 de « prendre toutes les mesures 
nécessaires, y compris le recours à la force aérienne, pour aider la 
FORPRONU à remplir son mandat ». Le Conseil de sécurité avait 
assorti cette mission d’une condition : toute action de l’OTAN devait 
être étroitement coordonnée avec la FORPRONU. Une intervention 
militaire renforcée de l’OTAN aurait toutefois impliqué, en dernière 
instance, le remplacement de la force de maintien de la paix de l’ONU. 
L’escalade dramatique provoquée par les offensives serbes donna donc 
lieu, tout au long de l’année 1994, à de nouveaux conflits entre le 
« Groupe de contact » pour la Bosnie élargi, l’Union européenne, 
l’OTAN et le Conseil de sécurité des Nations unies. 

Afin de rétablir un équilibre en faveur des Musulmans bosniaques, 
Bill Clinton souhaitait ainsi lever l’embargo sur les armes de 1991, qui 
certes était imposé à l’ensemble de la Yougoslavie mais qui les 
désavantageait particulièrement. En outre, la diplomatie américaine 
insistait pour que des frappes militaires soient menées dans le cadre 
d’une opération de l’OTAN, si nécessaire même sans mandat du 
Conseil de sécurité des Nations unies. Cela visait principalement les 
Serbes de Bosnie, dont la politique apparaissait comme le principal 
obstacle à une solution pacifique. Mais ce revirement de la politique 
américaine donna lieu à des divergences d’opinion et à des désaccords 
considérables avec les Européens. Au ministère allemand des Affaires 
étrangères, malgré un accord de principe, on jugea l’initiative 
américaine « excessive du point de vue militaire », au sens où cela 
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donnait une possible « carte blanche à l’OTAN ». Ainsi les diplomates 
français, britanniques et allemands accueillirent avec le plus grand 
scepticisme la proposition américaine de contraindre les Serbes de 
Bosnie à retirer toutes leurs armes lourdes sous la menace de frappes 
aériennes. Une mesure aussi radicale serait immanquablement 
interprétée par les Serbes de Bosnie comme une « déclaration de 
guerre de l’OTAN à leur encontre » et pourrait entraîner des 
représailles contre la population civile et les soldats de l’ONU. En 
outre, les Russes ne soutiendraient pas une telle action de l’OTAN, y 
voyant plutôt une nouvelle « initiative unilatérale de l’Occident ». 

Certes, la ligne de conduite militaire désormais privilégiée par les 
Américains remporta des succès partiels, mais la région était loin 
d’être pacifiée de manière durable. Cela apparut clairement en 
novembre 1994 lorsque les Serbes de Bosnie lancèrent une nouvelle 
offensive de grande envergure, cette fois contre la ville de Bihać, dans 
le nord-ouest de la Bosnie-Herzégovine. Le Conseil permanent de 
l’OTAN décida immédiatement de lancer de nouvelles frappes 
aériennes contre toutes les parties belligérantes. À la fin de l’année, les 
ministres des Affaires étrangères du « Groupe de contact » pour la 
Bosnie élargi réaffirmèrent leur principe partagé selon lequel la 
situation dans l’ancienne Yougoslavie ne pouvait pas être résolue par 
des moyens militaires et que c’est à la table des négociations qu’un 
accord devait être trouvé. Cela ne masqua toutefois que difficilement 
l’impression qu’un désaccord sur le fond était passé sous silence. 

La diplomatie de Bonn était ainsi confrontée à de nouvelles exigences 
internationales en 1994, une année qui revêt une importance 
particulière pour la politique étrangère allemande. En effet, le 
12 juillet, la Cour constitutionnelle fédérale décida que la Bundeswehr 
pourrait désormais être déployée au sein de l’alliance et dans le cadre 
de mesures pour la paix et la sécurité collective, même en dehors des 
frontières allemandes. Cette décision historique de la Cour 
constitutionnelle fédérale permettait désormais aux Allemands de 
mener des actions militaires « hors zone » en toute bonne conscience 
dans le cadre des missions de l’alliance. Klaus Kinkel lui-même avait 
cherché à influencer les juges constitutionnels dans ce sens. Et devant 
le Bundestag, il loua leur jugement à tous égards, déclarant que la 
décision de la Cour permettait la « normalisation de notre capacité 
d’action en matière de politique étrangère ». Elle constituait un 
rempart contre toutes les tentatives de renationalisation de la 
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politique étrangère et de sécurité. En conséquence, le gouvernement 
fédéral décida dès le 15 juillet 1994 de participer aux mesures prises par 
l’OTAN pour faire appliquer les décisions du Conseil de sécurité des 
Nations unies. Il s’agissait avant tout de faire respecter l’interdiction 
de survol imposée à la Bosnie-Herzégovine. À cette fin, la Bundeswehr 
proposa un soutien continu pour la surveillance aérienne AWACS, une 
décision qui fut, elle aussi, approuvée par le Bundestag allemand le 
22 juillet. 

Voici ci-dessous six documents choisis dans les Archives 
diplomatiques du ministère fédéral allemand des Affaires étrangères à 
Berlin. Ils ont été publiés dans l’édition des Documents diplomatiques 
de la République fédérale d’Allemagne de 1994, sous la responsabilité 
de l’Institut d’histoire contemporaine de Munich-Berlin (IfZ). La 
numérotation des documents correspond à celle de la publication. 

Andreas Wirsching, Stefan Creuzberger, Hélène Miard-Delacroix, 
Akten zur Auswärtigen Politik der Bundesrepublik Deutschland 
(AAPD) 1994, édité par Christoph Johannes Franzen, Matthias Peter, 
Malte König, Michael Ploetz, Berlin/Boston, De Gruyter Oldenbourg, 
2025. 

**** 

Documents 

Document 39 : Conversation téléphonique nocturne (23h35) entre 
les ministres des Affaires étrangères Kinkel et Juppé le 5 février 1994, 
jour du massacre du Markale à Sarajevo. 

Document 65 : Télégramme de Michael Libal, Vortragender 
Legationsrat Erster Klasse, chef de l’unité 215 chargée des pays des 
Balkans, à la représentation permanente auprès de l’OTAN à Bruxelles, 
le 25 février 1994. 

Document 72 : Note présentée le 3 mars 1994 par Michael Libal, 
Vortragender Legationsrat Erster Klasse, chef de l’unité 215 chargée des 
pays des Balkans, au ministre Kinkel concernant l’accord-cadre sur la 
création de la Fédération bosno-croate comme première étape 
essentielle pour mettre fin à la « guerre dans la guerre » entre le 
gouvernement central bosniaque (Bosniaques) et les Croates de 
Bosnie. Il s’agit de jeter les bases d’un futur État global de Bosnie-
Herzégovine reposant sur les deux entités Republika Srpska et 
Fédération bosno-croate. 



84 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 7 – Automne 2025 

 

Document 74 : Ortez de Reinhard Bettzuege, Vortragender 
Legationsrat Erster Klasse, chef du service d’information étrangère, 
sur la première intervention militaire de l’OTAN le 28 février 1994, 
consistant à abattre des avions de combat serbes ayant violé la zone 
d’exclusion aérienne imposée par l’OTAN au-dessus de la Bosnie sur 
mandat de l’ONU. 

Document 119 : Note de Michael Steiner, chef de la cellule spéciale 
chargée des efforts de paix en Bosnie-Herzégovine, du 16 avril 1994, sur 
le début des négociations relatives à la mise en place de 
l’administration européenne à Mostar. Ce projet principalement 
allemand visait à prouver, dans une ville clé, le fonctionnement de la 
Fédération bosno-croate sous la supervision de l’ancien maire SPD de 
Brême, Hans Koschnick, au nom de l’UE. 

Document 135 : Note de Michael Steiner, le 25 avril 1994, sur la 
constitution d’un « Groupe de contact » composé des trois principaux 
États membres de l’UE (France, Grande-Bretagne, Allemagne), des 
États-Unis et de la Russie, qui constitue la clé de la médiation 
internationale pour la paix et visant à contrer l’éloignement croissant 
de la Russie. 

Document 160 : Télégramme de l’ambassadeur auprès des 
organisations internationales à Genève, où une première réunion du 
Groupe de contact au niveau des ministres des Affaires étrangères eut 
lieu le 13 mai 1994.
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Telefongespräch des Bundesministers Kinkel 
mit dem französischen Außenminister Juppé 

 5. Februar 19941 

Am 5.2.94 führte gegen 23.35 Uhr AM Juppé mit BM Kinkel ein Telefonat zum Thema 
Bosnien, dessen wesentlicher Inhalt sich wie folgt darstellt. 

Nach einleitenden Worten beider Außenminister informiert AM Juppé Herrn BM darüber, 
dass er mit AM Christopher sowie AM Solana über das heutige Massaker in Sarajewo2 
gesprochen habe. Es gelte, hierauf zu reagieren. Er habe folgenden Vorschlag dazu ent-
wickelt. (Anmerkung Verfasser: AM J. sprach im Originalwortlaut von zwei Vorschlägen; 
Gesprächsverlauf zeigte jedoch, dass diese ineinander übergehen.) 

AM Christopher, so legte AM J. dar, befürworte zwar die Idee eines Treffens auf der 
Ebene des NATO-Rates. Juppés eigene Ansicht sei es aber, vor einem solchen Treffen noch 
eine Sitzung des VN-SR abzuhalten, um eine Grundlage für NATO-Maßnahmen zu erwirken. 

BM gab zu verstehen, dass auch er selbst es für erforderlich halte, auf den heutigen 
Vorfall zu reagieren. Seiner Einschätzung nach sei AM C. in der Tat nicht an einer Sit-
zung des VN-SR gelegen, sondern nur an der Einberufung des NATO-Rates. 

Dies bestätigte AM Juppé mit dem Hinweis, dass USA wohl russisches Veto im VN-SR 
zu befürchten hätten. Außerdem bestehe nach Auffassung der Amerikaner die Gefahr, dass 
eine neue VN-SR-Resolution zu verwässert formuliert werde. AM J. erachte es aber als 
schwierig, eine Entscheidung der NATO zu bewirken, ohne eine Grundlage durch die VN 
zu haben. Nach Auffassung AM J. sollte man aber eine VN-SR-Resolution mit folgenden 
vier Elementen anstreben: 

1) Sofortige Aufhebung der Belagerung Sarajewos durch die Serben. 

2) Abzug der schweren Waffen aller Parteien in einem Umkreis von 30 Kilometer außer-
halb von Sarajewo unter Kontrolle von UNPROFOR. 

3) Ein Ultimatum zu Ziffer 2), beispielsweise mit einer Laufzeit von einer Woche. 

4) Die Erteilung der Genehmigung an die Mitglieder der VN oder eine bestimmte Organi-
sation, alle notwendigen Maßnahmen – einschließlich Luftangriffe – zur Durchsetzung 
dieser Ziele zu ergreifen. 

Sollte die Russische Föderation hiergegen ein Veto einlegen, bestünde immer noch bei-
spielsweise die Möglichkeit, den NATO-Rat zu befassen. Sein Gefühl sage ihm, dass der 
Versuch zumindest unternommen werden müsse, eine Entscheidung im Sicherheitsrat zu 
erreichen. Auch AM Solana und AM Claes stimmten mit ihm überein; AM Hurd hingegen 
müsse sich noch mit PM Major konsultieren. 

 
 1  Kopie. 

Der Gesprächsvermerk wurde von RA Sattel am 6. Februar 1994 gefertigt. 
 2  Am 5. Februar 1994 fand ein bosnisch-serbischer Artillerieangriff auf den Markt von Sarajewo statt. 

Beim Einschlag einer Mörsergranate kamen 68 Menschen ums Leben, über 200 wurden verletzt („Markale-
Massaker“). Vgl. den Artikel „Nach dem Massaker von Sarajewo Rufe nach Schlägen gegen die serbischen 
Belagerer“; FRANKFURTER ALLGEMEINE ZEITUNG vom 7. Februar 1994, S. 1. 
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Mangels Sitz im VN-SR, so argumentierte BM, sei es für die Bundesrepublik schwierig, 
dieses Thema zu diskutieren. AM C. habe auf ihn den Eindruck gemacht, dass aus Sicht 
der USA die gegenwärtigen VN-Resolutionen genügend Handlungsspielraum böten, um 
die beabsichtigten Maßnahmen zu ergreifen.3 

AM Juppé erläuterte hierzu: Die aktuellen SR-Resolutionen reichten nicht aus, denn sie 
setzten einen Angriff auf UNPROFOR-Truppen voraus. Auch erinnere sich BM vielleicht 
an den Gipfel in Athen4, bei dem die USA sich der Idee widersetzten, Luftangriffe zum 
Schutz der Bevölkerung zu nutzen. 

Auf Frage des BM, wann eine VN-SR-Sitzung stattfinden sollte, äußerte AM Juppé, dass 
dies möglichst noch heute der Fall sein sollte. 

BM äußerte, er habe hiergegen keine Bedenken. 
Ziel müsse es sein, so AM Juppé unter erneuter Darlegung der rechtlichen und politi-

schen Situation, zunächst den VN-SR einzuschalten. Der von F vorbereitete Resolutions-
entwurf eröffne sodann die notwendigen Handlungsmöglichkeiten. Sollte eine SR-Resolution 
fehlschlagen, wolle er gerne noch einmal Kontakt mit AM C. aufnehmen, um auf NATO-
Ebene Maßnahmen zu beschließen. Dabei lasse er sich davon leiten, einen Disput – wie 
zuletzt vor 14 Tagen – zu vermeiden. 

BM hob hervor, dass er persönlich nicht mit der gegenwärtigen verfassungsrechtlichen 
Situation glücklich sei, die es Deutschland nicht ermögliche, sich an solchen Maßnahmen 
wie Luftangriffen zu beteiligen. Wichtig sei aber auch, dass nicht wiederum Unstimmig-
keiten zwischen der europäischen und US-Seite entstünden, zumal AM C. sich mit der 
Einschaltung des VN-SR nicht anfreunden könne. 

Vor dem Hintergrund, unverzüglich Maßnahmen zu ergreifen, erwiderte AM Juppé, 
erneut mit AM C. telefonieren zu wollen. 

BM verdeutlichte nochmals die deutsche Haltung angesichts der Tragödie in Sarajewo: 
Gegen eine Befassung des VN-SR könne die deutsche Seite keine Einwände erheben. Was 
eine Sitzung des NATO-Rats angehe, gebe man auch hierzu seine Zustimmung. Es handele 
sich aber augenscheinlich um ein Problem zwischen F und den USA. 

Zum Abschluss hob AM Juppé hervor, eine Verzögerung von angemessenen Maßnahmen 
nicht zu beabsichtigen, sondern das Notwendige veranlassen zu wollen. Dabei sei seine 
Regierung sogar bereit, auch dem Einsatz von Gewaltmitteln zuzustimmen. 

B 1, ZA-Bd. 178955 

 
 3  BM Kinkel und der amerikanische Außenminister führten am 5. Februar 1994, 23.15 Uhr, ein Telefon-

gespräch. Christopher betonte, dass das „Markale-Massaker“ ein Ereignis sei, „auf das man ernsthaft 
reagieren müsse (‚in a quite strong way‘)“, und sprach sich für die Einberufung des Ständigen NATO-
Rats aus. Werde nichts unternommen, sei dies schlecht für die NATO: „Je schneller ein solches Treffen 
einberufen werde, desto nachhaltigeren Widerhall finde dies in der Öffentlichkeit.“ Auch NATO-GS 
Wörner „halte die Auswirkung des Vorfalles auf die NATO für ‚verheerend‘. Ferner habe er mit AM 
Juppé telefoniert. Dieser halte ‚Vergeltungsmaßnahmen‘ für erforderlich, worunter er allerdings wohl 
eher Maßnahmen der VN verstehe. Hierzu habe er, AM C[hristopher], bemerkt, dass man keine weitere 
UN-Resolution benötige. Juppé sei jedoch auch für AM Cs Einschätzung offen gewesen, als erstes müsse 
der NATO-Rat befasst werden.“ Vgl. den Gesprächsvermerk; B 1, ZA-Bd. 178956. 

 4  Vgl. die NATO-Ministerratstagung am 10. Juni 1993 in Athen; AAPD 1993, I, Dok. 179. 
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Drahterlass des Vortragenden Legationsrats I. Klasse Libal 
an die Ständige Vertretung bei der NATO in Brüssel 

215-320.15/1 JUG 25. Februar 19941 
Fernschreiben Nr. 2390 Plurez                                            Aufgabe: 1. März 1994, 09:15 Uhr 
Citissime nachts 

Betr.: Kosovo, Aussprache im Politischen Ausschuss 

Bezug: DB Nr. 275 vom 23.2.94, AZ: I-381.50 JUG2 

Enthält Weisung 

Vortrag in o. g. Aussprache sollte folgender Linie folgen: 

I. Grundsätzliche Aspekte 

1) Die Situation im Kosovo ist kein Minderheitenproblem, sondern das Problem einer territo-
rialen Einheit des ehemaligen Jugoslawien, der früher autonomen Provinz Kosovo, in der 
seit einigen Jahren die albanische Mehrheit von etwa 90 Prozent durch eine serbische Min-
derheit (etwa 10 Prozent) mit Hilfe von Militär und Polizei unterdrückt und teilweise offen 
terrorisiert wird. 

Die Verfassung von 1974 hatte Kosovo den Status einer autonomen Republik innerhalb 
der Grenzen Serbiens gegeben, gleichzeitig aber eine direkte Vertretung in den Bundesorga-
nen eingeräumt. Dieser nahezu republikgleiche Status ist auf rechtlich fragwürdige Weise 
und gegen den Willen der überwältigenden Mehrheit der Einwohner dieser autonomen 
Provinz durch die Machthaber in Belgrad beseitigt worden. Es war dies der wichtigste 
Schritt in der aktiven Zerstörung des von Tito geschaffenen Jugoslawien durch die serbische 
Führung. Die Folgen sind bekannt. 

2) Für die Staatengemeinschaft bedeutet dies: Der zukünftige Status des Kosovo ist ungeklärt 
und ist eine der Hauptfragen bei der Suche nach einer Gesamtlösung für die jugoslawische 
Krise. Eine solche Gesamtlösung soll auf zwei Prinzipien beruhen: 

Das erste ist die Respektierung der territorialen Integrität der jugoslawischen Republiken 
in dem Sinn, dass keine gewaltsamen Grenzänderungen akzeptiert werden. Das zweite 
Grundprinzip fordert, dass die Lösung der Probleme ethnischer und nationaler Gemein-
schaften innerhalb des früheren Jugoslawien im Rahmen von Autonomieregelungen ein-
schließlich regionaler Autonomie zu suchen sei. Dies bedeutet, dass die internationale 
Gemeinschaft bereit ist, Kosovo als einen Teil Serbiens in dem Sinne und nur in diesem 
Sinne zu behandeln, dass die Festlegung des zukünftigen Status des Kosovo innerhalb der 
 
 1  Der Drahterlass wurde von LR I Wollfarth konzipiert. 
 2  Botschafter Freiherr von Richthofen, Brüssel (NATO), berichtete über die Sitzung des Ständigen NATO-

Rats vom selben Tag, die „ganz im Zeichen der generellen Debatte zum weiteren Vorgehen in B+H“ 
gestanden habe. Ferner habe NATO-GS Wörner „auf beständige Verschlechterung der Lage im Kosovo 
(mit verstecktem ‚ethnic cleansing‘ und dem Risiko einer Ausweitung des JUG-Konfliktes) hin[gewiesen]. 
Rat beschloss daraufhin, Politischen Ausschuss zu beauftragen, hierzu eine Aussprache – auf Weisungs-
basis – zu führen und deren Ergebnisse in einem Bericht des Ausschussvorsitzenden an Rat vorzulegen.“ 
Vgl. B 42, ZA-Bd. 183532. 
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Grenzen Serbiens zu suchen ist, solange Serbien selbst nicht eine volle Unabhängigkeit 
des Kosovo akzeptiert, was gegenwärtig als unmöglich betrachtet werden muss. Anderer-
seits erlaubt die Komplexität der Angelegenheit es nicht, das Problem zu verkürzen und 
zu vereinfachen, indem man den Serben versichert, dass der Kosovo ihnen gehöre. Dies 
suggeriert Einverständnis mit der serbischen These, es handle sich nicht um ein internatio-
nales, sondern ein internes Problem, und droht die ohnehin geringe serbische Bereitschaft zu 
Verhandlungen weiter zu vermindern. Im Übrigen relativiert die offene Infragestellung der 
territorialen Integrität anderer Republiken im ehemaligen Jugoslawien durch die Serben 
deren moralisches Recht, ihrerseits auf der Achtung der territorialen Integrität Serbiens 
zu bestehen. Serbien hat deshalb allen Grund, der Staatengemeinschaft dafür dankbar zu 
sein, dass sie trotz der groß-serbischen Eroberungspolitik auch gegenüber Belgrad an ihren 
Prinzipien festhält. 

II. Zur gegenwärtigen Situation 

1) Die relative Ruhe sollte uns nicht über die potenzielle Explosivität hinwegtäuschen. Die 
für eine gewaltlose Lösung eintretende gemäßigte Führung der Albaner im Kosovo ver-
dient stärkere Unterstützung, damit nicht radikalere Kräfte Oberhand gewinnen. Allerdings 
muss ihr gesagt werden – wie das deutscherseits immer wieder geschehen ist –, dass die 
Forderung nach Unabhängigkeit keine Chance auf Unterstützung hat. Der serbischen Seite 
muss unmissverständlich klargemacht werden, dass es an ihr liegt, das zerstörte Verhältnis 
zwischen Belgrad und den Kosovo-Albanern wiederaufzubauen (zunächst einmal durch 
vertrauensbildende Maßnahmen in den Bereichen Gesundheit und Erziehung) und dem 
Kosovo eine echte territoriale politische Autonomie einzuräumen. Gleichzeitig müssen die 
Grenzen durchlässig gemacht werden. Man wird auf Dauer von der albanischen Nation 
nicht verlangen können, in drei Staaten zu leben, wenn diese Grenzen wie ein eiserner 
Vorhang wirken. Belgrad muss wissen, dass die Staatengemeinschaft an dem Grundsatz 
festhalten wird: gleiche Rechte und gleiche Pflichten für alle Nachfolgestaaten des ehemali-
gen Jugoslawien und für alle nationalen und ethnischen Gemeinschaften in diesen neuen 
Staaten. Wenn die Staatengemeinschaft einen blutigen Konflikt im Kosovo vermeiden will, 
muss sie deutlicher als bisher der Belgrader Führung klarmachen, dass ohne eine befriedi-
gende Regelung der Kosovo-Frage eine Rückkehr von Serbien und Montenegro in die 
Staatengemeinschaft nicht möglich sein wird. Dies ist im Aktionsplan der EU3 unmiss-
verständlich klargestellt.  

[gez.] Libal 

B 42, ZA-Bd. 183532 

 
 3  Zum Aktionsplan der EU-Außenminister vom 22. November 1993 vgl. Dok. 6, Anm. 2. 
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Der AM bemerkte des Weiteren, dass es durch die Schuld seiner Mitarbeiter mitunter 
zu einigen Peinlichkeiten in den Beziehungen gekommen sei, er werde sich aber darum 
kümmern, dass derartige Missverständnisse in Zukunft vermieden würden. Der BM meinte 
dazu, es sei schon alles ok. 

Der BM führte weiter aus, dass deutscherseits versucht werde, Belarus auch weiterhin 
zu helfen. Es dürfe nicht sein, dass Russlands wegen solche Länder wie Belarus oder Ka-
sachstan vergessen würden. Zugleich verwies er aber auf eigene wirtschaftliche und finan-
zielle Probleme, die sich aus der Vereinigung Deutschlands ergäben. 

Der AM sprach noch einmal die Frage der amtlichen Bezeichnung „Belarus“ an. Er sagte 
dazu, dass ihm als AM viel daran gelegen sei, dass eben diese Bezeichnung verwendet 
werde. Der BM erwiderte, er werde sich Mühe geben, diesem Wunsch zu entsprechen. 

Abschließend bemerkte der BM, er denke, dass er der Einladung, zu einem Besuch 
nach Minsk zu kommen, Folge leisten werde.8 

B 130, VS-Bd. 14162 (010) 
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Vorlage des Vortragenden Legationsrats I. Klasse Libal 
für Bundesminister Kinkel 

215-350.00/3 JUG VS-NfD 3. März 19941 

Über Dg 212, D 23, Herrn Staatssekretär4 Herrn Bundesminister5 

Betr.: Rahmenvereinbarung über die Schaffung einer Föderation der bosnischen Kroa-
ten und Moslems und deren wirtschaftliche Konföderation mit Kroatien6 

Anlg.: Sachstand Rahmenvereinbarung7 

Zweck der Vorlage: Zur Unterrichtung 
 
 8  BM Kinkel hielt sich am 21. August 1995 in Belarus auf. Vgl. AAPD 1995. 
 
 1  Die Vorlage wurde von VLR Steiner konzipiert. 
 2  Ernst-Jörg von Studnitz.  

Das Wort „Dg 21“ wurde von MD Chrobog gestrichen. 
 3  Hat MD Chrobog am 3. März 1994 vorgelegen. 
 4  Hat StS Kastrup am 3. März 1994 vorgelegen. 
 5  Hat BM Kinkel am 6. März 1994 vorgelegen.  

Hat OAR Salzwedel am 7. März 1994 vorgelegen, der den Rücklauf über das Büro Staatssekretäre an 
Referat 215 verfügte.  
Hat VLR I Schmidt am 7. März 1994 vorgelegen.  
Hat VLR Steiner am 8. März 1994 erneut vorgelegen. 

 6  Vom 26. Februar bis 1. März 1994 fanden in Washington die abschließenden Verhandlungen zwischen 
dem kroatischen AM Granić und dem bosnisch-herzegowinischen MP Silajdžić statt. Sie endeten mit der 
Unterzeichnung eines Rahmenabkommens zur Gründung einer Föderation zwischen den Gebieten in 
Bosnien und Herzegowina mit mehrheitlich bosnisch-kroatischer und bosnisch-muslimischer Bevölke- 
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1) Das am 1.3.94 in Washington unterzeichnete Rahmenabkommen zur Schaffung einer 
kantonalen bosnischen7 moslem.-kroat. Föderation und deren wirtschaftliche Konföderation 
mit Kroatien (Einzelheiten Anlage) entspricht sowohl den EU-Vorgaben8, als auch der von 
uns bereits seit langem verfolgten Linie und hat, sollte es sich in die Tat umsetzen lassen, 
weitreichende strategische Implikationen: 

2) Die Föderation soll nicht an die Stelle der jetzigen Republik Bosnien und Herzegowina 
treten. Diese soll nach dem Willen beider Seiten fortbestehen. Vielmehr soll die Föderation 
das staatsrechtliche Zusammengehen der Moslems und bosn. Kroaten in dem Teil Bos-
niens organisieren, der nach einer umfassenden Friedenslösung auch mit den bosn. Serben 
an die Moslems und Kroaten fällt, also entsprechend den quantitativen Vereinbarungen in 
ca. 51 % Bosniens (ein Drittel an Moslems, 17,5 % für bosn. Kroaten = ca. 51 %). 

Den bosn. Serben wird zwar angeboten, sich an der Föderation zu beteiligen, womit 
diese auf ganz Bosnien ausgedehnt werden könnte. Wahrscheinlicher ist jedoch, dass sich 
die bosn. Serben nicht so eng einbinden lassen wollen. Für diesen Fall soll nach den Vor-
stellungen von USA, D, GB und F den Serben eine Zwei-Teilrepubliken-Lösung angeboten 
werden (kroat.-moslem. Föderation als eine Teilrepublik, serb. Teil als zweite Teilrepublik 
des fortbestehenden Staats Bosnien mit loser Verbindung). Dies hätte den Vorteil einer 
zumindest nominalen Aufrechterhaltung der territorialen Integrität Bosniens und würde 
es erleichtern, die Zugehörigkeit der angrenzenden besetzten kroat. Gebiete (Krajina) zu 
Kroatien zu sichern. Der bosn.-serb. Teilrepublik könnte spiegelbildlich zur Konföderation 
der Föderation mit Kroatien eine Konföderation mit Serbien angeboten werden. 

3) Die Vorteile der bosn. kroat.-moslem. Föderation und Konföderation mit Kroatien lie-
gen auf der Hand: Diese Lösung ist aufgrund Größe des Gebiets und Anbindung an KRO 
wesentlich lebensfähiger, leichter zu implementieren und damit auch stabiler als ein zwi-
schen Kroaten und Serben eingezwängter rein moslemischer Kleinstaat, der auf Dauer 
einen potenziellen Unruheherd bilden könnte. Die kantonale Föderation entspricht auch 
den Interessen der dort lebenden Menschen, insbes. den zwei Dritteln der bosn. Kroaten, 
die sich bei einer Dreiteilung gleichsam auf der „falschen Seite“ wiederfinden würden. 
Schließlich würde zumindest im moslem.-kroat. Teil Bosniens eine multiethnische Staats-
struktur geschaffen, die näher am Idealbild der Londoner Prinzipien9 liegt als die ethnische 
Dreiteilung. 

Die USA sehen dabei vor allem auch den langfristigen strategischen Aspekt: Den den 
Balkan beherrschenden Serben stünde eine kroat.-moslem. Konföderation gegenüber, die 
– stellt man auch die potenzielle Wirtschaftskraft der Kroaten und Moslems in Rechnung 
– den Serben in etwa gewachsen und nicht mehr hilflos ausgeliefert wäre. 
 
Fortsetzung Fußnote von Seite 249 
 rung sowie einer vorläufigen Vereinbarung über die Bildung einer Konföderation zwischen Kroatien 

und der Föderation Bosnien und Herzegowina. Für das Rahmenabkommen vgl. https://undocs.org/s/ 
1994/255. Für den deutschen Wortlaut vgl. EUROPA-ARCHIV 1994, D 239–248. 

 7  Dem Vorgang beigefügt. Für den „Sachstand kroatisch-bosnisches Zusammengehen“ vgl. B 42, ZA-
Bd. 175717. 

 8  Zum Aktionsplan der EU-Außenminister vom 22. November 1993; Dok. 6, Anm. 2. 
 9  Für das „Statement of Principles“ der Jugoslawien-Konferenz am 26./27. August 1992 in London vgl. 

B 42, ZA-Bd. 183678. Für den deutschen Wortlaut vgl. EUROPA-ARCHIV 1992, D 584–590.  
Zur Konferenz vgl. AAPD 1992, II, Dok. 269. 
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4) Den Kroaten ist die Unterzeichnung des Rahmenabkommens nicht leichtgefallen. Präs. 
Tudjman musste einmal seine großkroatischen Träume (Einverleibung Herceg-Bosna) auf-
geben. Außerdem fürchteten die bosn. Kroaten, durch das Zusammengehen mit den Mos-
lems in einer Teilrepublik in eine hoffnungslose Minderheitsposition zu gelangen und in 
ihren angestammten Gebieten von den Moslems über kurz oder lang „überschwemmt“ zu 
werden (moslem. Bevölkerungsübermacht 75 % zu 25 % mit steigender Tendenz). In den 
Verhandlungen in Washington über die Verfassungsstruktur der Föderation mussten die 
Kroaten zudem schmerzliche Zugeständnisse machen. Die kroat. Identität und Eigenstän-
digkeit ist wesentlich geringer ausgefallen, als die Kroaten ursprünglich gefordert hatten. 
Daher wird es nicht leicht sein, die Lösung insbesondere den Kroaten in der Herzegowina, 
die auf einen Anschluss an Kroatien gehofft hatten, „zu verkaufen“ – zumal sie auf Un-
gleichbehandlung mit den bosn. Serben verweisen werden. Dennoch eröffnet die in 
Washington gefundene Lösung den Kroaten durch den einheitlichen Wirtschaftsraum der 
Konföderation auch große Chancen, auf die wir sie stets hingewiesen haben. 

Unausgesprochene Geschäftsgrundlage des neuen kroat. Kurses ist aber, dass das mos-
lem.-kroat. Zusammengehen beiden Seiten eine raschere Annäherung an die EU mit Assozi-
ierungs- (wenn auch nicht konkreter Beitritts-) perspektive sowie die Teilhabe an europäi-
schen und westlichen Strukturen eröffnen soll (Europarat, Partnership for Peace, NACC, 
PHARE, Zugang zu Finanzierungsinstitutionen, etc.). Tudjman muss in die Lage versetzt 
werden, gegenüber der kroat. Bevölkerung die konkreten Vorteile des neuen Kurses nach-
weisen zu können (schnellster Weg nach Europa und in den Westen). Die Öffnung des 
wirtschaftlichen Zugangs nach Europa und zu den internationalen Finanzmärkten liegt 
auch in unserem Interesse, denn je rascher Kroatien und die Föderation wirtschaftlich ge-
sunden, desto weniger Hilfe werden wir zu leisten haben und desto schneller können die 
Flüchtlinge aus Deutschland zurückkehren. 

Die EU wird sich daher rasch mit der Frage entsprechender Anreize beschäftigen müssen. 
Erste Vorüberlegungen haben wir hierzu bereits angestellt. 

5) Zunächst wird es aber darauf ankommen, dass Moslems und Kroaten rasch die schwie-
rigen Details der Rahmenvereinbarung ausarbeiten (insbes. Föderationsverfassung, Kon-
föderationsdetails, endgültige Festlegung der administrativen Kantonsgrenzen – hier ist 
noch Zentralbosnien und Mostar offen –, Stabilisierung des Waffenstillstands durch militäri-
sche Entflechtung, etc.). Nach amerikanischen Vorstellungen soll dies bis zum 15. März 
abgeschlossen sein, sodass dann Präs. Tudjman und Präs. Izetbegović – evtl. in Washington 
in Gegenwart von Präs. Clinton – das Gesamtpaket unterzeichnen könnten (wir werden 
uns ggf. für Troika-Teilnahme auf AM-Ebene verwenden).10 

Da die Föderation bis zur Festlegung der Landkarte im Verhältnis zu den Serben und 
zu einem Gesamtfriedensschluss mit serbischem Teilrückzug ein weitgehend auf dem Papier 
stehender Torso bleiben muss, allenfalls in Ansätzen realisiert werden kann und damit 
vorerst höchst fragil ist, wird es zudem wichtig sein, das moslem.-kroat. Zusammengehen 
durch erste sichtbare Teilimplementierungsschritte rasch mit Leben zu erfüllen. Hier bietet 
sich insbes. an: 
– Tatsächliche kroat.-moslem. militärische Entflechtungsmaßnahmen. USA wollen sich hier 

erstmals vor Ort, evtl. mit US-General Galvin, engagieren; 
 
10  Zur Unterzeichnung der Vereinbarungen über ein muslimisch-kroatisches Zusammengehen am 18. 

März 1994 in Washington vgl. Dok. 90. 
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– Aufbau erster gemeinsamer Regierungsstrukturen (in nuce ist dies der hochrangige 
gemeinsame „Übergangsausschuss“, der am 4.3. in Wien die Beratungen über den Ver-
fassungsentwurf etc. aufnehmen soll); 

– EU-Administration Mostars11: Sobald das kroat.-moslem. Übereinkommen unterschrieben 
und das Umfeld befriedet ist, könnte bereits die EU-Administration aufgenommen wer-
den, da Mostar nicht unter serbischer Kriegseinwirkung steht und nicht vom Ausgleich 
mit den Serben abhängt. Dies wäre sicherlich ein – auch psychologisch – wichtiges 
Implementierungssignal für das moslem.-kroat. Zusammengehen und hätte zudem für 
uns den Vorteil, dass wir belegen könnten (Koschnick), dass wir die Implementierung vor 
Ort nicht immer nur anderen überlassen müssen. Sowohl Lord Owen als auch die USA 
würden den raschen Beginn der EU-Administration sehr begrüßen. 

Ohne derartige für die Bevölkerung greifbare Realisierungsschritte droht dem zwischen den 
polit. Führungen beider Seiten erzielten Einvernehmen, trotz des großen amerikan. Drucks, 
dasselbe Schicksal, wie das von so vielen derartigen Abkommen, die aufgrund gegenläufiger 
Dynamiken vor Ort Makulatur blieben. 

6) Gleichzeitig muss es aber auch darum gehen, die Bosnien-Lösung im Verhältnis zu den 
Serben rasch voranzubringen. Der kroat.-moslem. Ausgleich ist nur ein, wenn auch bedeut-
samer, Baustein im Friedensprozess. Zwar wären damit die Probleme im kroat.-moslem. 
Verhältnis geregelt (Meereszugang, Mostar, Zentral-Bosnien). Allerdings bleibt das Haupt-
problem der territorialen Abgrenzung zu den Serben zu lösen, ohne die der Krieg nicht zu 
beenden ist. 

Es kann nicht darum gehen, dass moslem. Hardliner den moslem.-kroat. Ausgleich als 
bessere Ausgangsbasis für eine langfristige Fortführung der Kriegsoption nutzen – eine 
Gefahr, die vor allem F nicht völlig grundlos hervorhebt. Vielmehr muss PM Silajdžić jetzt 
sein Versprechen einlösen, dass ein Zusammengehen mit den Kroaten realistischere zusätz-
liche moslemische territoriale Forderungen an die Serben ermöglicht, da die Lebensfähigkeit 
des Gebiets dann schon von vorneherein wesentlich größer ist. PM Silajdžić hat den USA 
angekündigt, dass er ihnen die exakten moslemischen territorialen Forderungen („bottom 
line“) in den nächsten zehn Tagen vorlegen wird. Diese „bottom line“ soll sodann rasch 
zwischen USA, GB, F und D anhand der quantitativen Vorgaben und der Kriterien „realis-
tisch“ und „vernünftig“ vertraulich evaluiert werden, dann soll auch RUS einbezogen 
werden. Als nächster Schritt würden die Gespräche mit den Serben aufgenommen. 

Dies wird noch ein mühsamer Weg sein. Eine erste Teilstrecke ist mit dem moslem.-
kroat. Rahmenabkommen aber zurückgelegt. Erfreulich ist, dass RUS dieses ausdrücklich 
begrüßt hat. Ebenso erfreulich ist, dass unsere jugoslawienpolit. Zusammenarbeit mit den 
nunmehr sehr engagierten USA auf diesem Weg ebenso eng und vertrauensvoll verläuft 
wie bereits mit F und GB. Trotz aller zu erwartenden Schwierigkeiten und Rückschläge 
bestehen damit jetzt zumindest wieder reale Chancen für eine Friedenslösung in Bosnien. 

M. Libal 

B 42, ZA-Bd. 175717 

 
11  Zur Einrichtung einer EU-Administration für Mostar vgl. AAPD 1993, II, Dok. 299. 
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und Umwelttechnologierat sind vorgeschlagen und sollen so bald wie möglich ernannt 
werden.29 

10) Gespräche mit Staatsführern im Nahen Osten 
Nächstes Treffen ist mit syr. AM Scharaa vorgesehen (17.3.94 in Bonn).30 

IV. Referat E 22 hat mitgezeichnet. 

Hoessle 

B 36, ZA-Bd. 200085 
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Runderlass des Vortragenden Legationsrats I. Klasse Bettzuege 

012-9-312.73 VS-NfD 3. März 19941 
Fernschreiben Nr. 13 Ortez                                                            Aufgabe: 4. März 1994 

Betr.: Ortez zu NATO-Einsatz im Luftraum in Bosnien-Herzegowina am 28.2.94 

1) Am 28. Februar, morgens gegen 6.45 Uhr, wurden im Luftraum von Bosnien-Herzegowina 
südlich der Stadt Banja Luka vier Jagdflugzeuge jugoslawischer Bauart (Galeb) von NATO-
Flugzeugen abgeschossen. Die abgeschossenen Flugzeuge hatten das vom VN-Sicherheitsrat 
verhängte Flugverbot2 missachtet. Ihre Piloten hatten auf Aufforderung der NATO-Flug-
 
Fortsetzung Fußnote von Seite 256 
 jedoch immer weiter verzögert, „worin die zunehmend skeptische Haltung des BDI zum Ausdruck 

kommt“. Der BDI habe Ende März mitgeteilt, den Workshop evtl. im Zusammenhang mit der zweiten 
Tagung der Gemischten Wirtschaftskommission abzuhalten. Vgl. B 36, ZA-Bd. 185390. 

29 Referat 430 notierte am 25. April 1994: „Als Ergebnis der vom BK angestoßenen Verhandlungen von 
StS Kastrup mit Botschafter Ben-Natan über israelische Finanzforderungen wurde in der gemeinsamen 
Erklärung der Außenminister vom 10.3.1993 ein deutsch-israelischer Kooperationsrat für Hoch- und 
Umwelttechnologie beschlossen. Seine Aufgabe soll ‚in der Förderung der Zusammenarbeit bei Hoch- 
und Umwelttechnologie mit dem Ziel konkreter Projekte‘ bestehen. Er soll sich aus Vertretern der 
Wirtschaft, der Forschung und der Regierungen zusammensetzen und von hochrangigen Sonderbeauf-
tragten geleitet werden, die von den Regierungschefs ernannt werden.“ Vgl. B 36, ZA-Bd. 185390. 

30  Mit Schreiben vom 16. März 1994 an den FDP-Abgeordneten Möllemann verwies BM Kinkel auf die 
bisherige deutsche Hilfe „in beträchtlichem Umfang“ im Rahmen der EU und der UNRWA sowie auf 
die Unterstützung für Projekte von Nichtregierungsorganisationen. Er gab dann einen Überblick über 
die bilateralen Einzelprojekte in den Palästinensergebieten und über die politische Unterstützung des 
Nahost-Friedensprozesses durch die Bundesregierung. Vgl. B 36, ZA-Bd. 200085. 

 
 1  Der Runderlass wurde von VLR Ulrich konzipiert. 
 2  Für die Resolution Nr. 781 des VN-Sicherheitsrats vom 9. Oktober 1992 vgl. RESOLUTIONS AND DECISIONS 

1992, S. 27. Für den deutschen Wortlaut vgl. RESOLUTIONEN UND BESCHLÜSSE 1992, S. 29 f. Vgl. auch 
AAPD 1992, II, Dok. 327.  
Mit Resolution Nr. 816 des VN-Sicherheitsrats vom 31. März 1993 wurde das Flugverbot über Bosnien-
Herzegowina auf alle Flugzeuge und Hubschrauber mit Ausnahme von UNPROFOR genehmigter Flüge 
ausgedehnt und der Einsatz aller zu dessen Durchsetzung erforderlichen Mittel autorisiert. Vgl. RESO-
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zeuge zur Landung oder zum sofortigen Verlassen des Luftraums nicht reagiert. Der zu-
ständige NATO-Befehlshaber in Vicenza gab den Abschussbefehl in Übereinstimmung 
mit den geltenden – bereits vor einem Jahr mit UNPROFOR besprochenen – Verfahren. Alle 
Anzeichen deuten darauf hin, dass die abgeschossenen Maschinen bosnisch-serbischer Her-
kunft waren, von einem Flugplatz in der Krajina aufgestiegen sind und gerade von einem 
Bombeneinsatz über Bosnien-Herzegowina zurückkehrten. 

Die Flugverbotsverletzer waren von Bord der NATO-AWACS-Maschinen entdeckt wor-
den, zu deren einer Besatzung auch ein Bundeswehrsoldat gehörte. 

2) An der völkerrechtlichen Zulässigkeit der NATO-Aktion besteht kein Zweifel. Grund-
lage waren die Resolutionen des VN-Sicherheitsrats Nr. 781 vom 9.10.1992 und 816 vom 
31.3.1993. Der NATO-Rat hat Anfang April 1993 beschlossen, der VN-Aufforderung zur 
Durchsetzung des Flugverbots nachzukommen.3 Der NATO-Einsatz ist auf breite internatio-
nale Zustimmung gestoßen. Auch Russland hat die Berechtigung nicht in Zweifel gezogen. 
AM Kosyrew hat unterstrichen, dass die für den Vorfall verantwortliche Kriegspartei die 
alleinige Verantwortung für die Verletzung des Flugverbots trage. 

3) Die Bundesregierung hatte am 2. April 1993 entschieden, einen NATO-Beschluss zur 
Durchsetzung des Flugverbots zu unterstützen, einschließlich der Mitwirkung von AWACS-
Frühwarnflugzeugen der NATO mit deutschen Besatzungsmitgliedern.4 Hiergegen gerich- 
tete Anträge auf einstweilige Anordnung hat das Bundesverfassungsgericht am 8.4.93 ab-
gelehnt.5 Der Deutsche Bundestag hat die Kabinettsentscheidung mit Entschließung vom 
21. April 1993 unterstützt.6 

4) Abschuss der vier Flugzeuge im bosnischen Luftraum erfolgte im Rahmen der seit April 
1993 laufenden Operation „Deny Flight“. Seither wird der bosn. Luftraum ständig von 
AWACS-Maschinen und von Patrouillen der NATO überwacht. Es hat in der Vergangenheit 
zahlreiche Verletzungen des Flugverbots gegeben, aber stets nur durch Hubschrauber 
der verschiedenen Konfliktparteien, die bei Annäherung von NATO-Kampfflugzeugen 
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LUTIONS AND DECISIONS 1993, S. 4 f. Für den deutschen Wortlaut vgl. RESOLUTIONEN UND BESCHLÜSSE 

1993, S. 4 f. 
 3  Der Ständige NATO-Rat beschloss am 8. April 1993, „der Aufforderung des VN-Sicherheitsrats zu ent-

sprechen“. Dem VN-GS sei mitgeteilt worden, dass die NATO ab 12. April 1993, 12.00 Uhr, mit militä-
rischen Durchsetzungsmaßnahmen beginnen werde (Operation „Deny Flight“): „Die AWACS-Flotte 
der NATO wird damit nach der Überwachung des Flugverbots nunmehr auch für seine Durchsetzung 
eingesetzt.“ Vgl. den Vermerk des Referats 201 vom 19. April 1993; B 14, ZA-Bd. 175934. 

 4  Für den Kabinettsbeschluss vgl. BULLETIN 1993, S. 253 f. 
 5  Am 2. April 1993 stellte die FDP-Fraktion beim Bundesverfassungsgericht einen Antrag auf Einstweilige 

Verfügung gegen die Entscheidung der Bundesregierung vom selben Tag, „die Soldaten (Feuerleit-
Offiziere) der deutschen Bundeswehr auch bei der durch VN-Sicherheitsrat-Resolution 816 nun an-
gelegten militärischen Durchsetzung der Überflugverbote über Bosnien in den AWACS-Frühwarn- 
und Einsatzführungssystemen dritter Staaten weiter Dienst tun zu lassen“. Vgl. Klaus DAU/Gotthard 
WÖHRMANN (Hg.), Der Auslandseinsatz deutscher Streitkräfte: Eine Dokumentation des AWACS-, des 
Somalia- und des Adria-Verfahrens vor dem Bundesverfassungsgericht, Heidelberg 1996, S. 19–44.  
Für das Urteil 2 BVE 5/93 vom 8. April 1993 vgl. BVerfGE 88, S. 173–185. 

 6  Für den Antrag der Fraktionen von CDU/CSU und FDP vom 20. April 1993 vgl. BT DRUCKSACHEN, 
Nr. 12/4754.  
Der Antrag wurde vom Bundestag am 21. April 1993 mit 336 Ja- und 208 Nein-Stimmen angenommen. 
Vgl. BT STENOGRAPHISCHE BERICHTE, 12. WP, 151. Sitzung, S. 12925–12978. 
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umgehend gelandet sind. Der erste klar erkannte Verstoß durch Jagdflugzeuge (Formation 
von sechs Maschinen) wurde im Rahmen der eingespielten Verfahren behandelt (Entschei-
dung innerhalb weniger Minuten). Insofern sind Pressespekulationen irreführend, wonach 
der Zeitpunkt dieser NATO-Aktion bewusst gewählt wurde aufgrund der neuen Entwick-
lungen nach dem NATO-Beschluss vom 9.2.94 zur Beseitigung/Kontrolle der schweren 
Waffen im Raum Sarajewo.7 

5) Der Abschuss der vier Flugzeuge am 28. Februar markiert den ersten Kampfeinsatz des 
Nordatlantischen Bündnisses seit seiner Gründung. Dieser erfolgte nicht unmittelbar zur 
Verteidigung des Bündnisgebietes, sondern zur Umsetzung eines Beschlusses des VN-
Sicherheitsrats als Beitrag der NATO zur Wiederherstellung des Friedens im ehemaligen 
Jugoslawien. Auf dem Gipfeltreffen zu Beginn dieses Jahres8 hatte die Allianz ihre Bereit-
schaft bekräftigt, Friedenserhaltende Maßnahmen und andere Missionen von KSZE und 
VN zu unterstützen. Darin liegt eine neue Herausforderung, die nach Ende der Ost-West-
Konfrontation neben der traditionellen Verteidigungsaufgabe zunehmend ins Blickfeld 
getreten ist. Die KSZE und die Vereinten Nationen bedürfen9 zur effektiven Wahrneh-
mung der ihnen von der Staaten- und Völkergemeinschaft zugeschriebenen Aufgaben bei 
Konfliktverhütung und Krisenbewältigung der tatkräftigen Unterstützung. Es wäre ein gro-
ßes Versäumnis, die einzigartigen Fähigkeiten des Nordatlantischen Bündnisses, darunter 
die große Erfahrung bei der multilateralen militärischen Zusammenarbeit, nicht in den 
Dienst des Friedens für die internationale Staatengemeinschaft zu stellen. Wer nicht will, 
dass in der Welt das Recht des Stärkeren regiert, der muss die Völkergemeinschaft mit den 
notwendigen Handlungsinstrumenten ausstatten. Mit dem Ratsbeschluss vom 9. Februar 
dieses Jahres zur Kontrolle oder Beseitigung der schweren Waffen im Raum Sarajewo 
und mit ihrem entschlossenen Eingreifen zur Durchsetzung des Flugverbots hat die NATO 
Beispiele für ein effektives Zusammenwirken der internationalen Sicherheitsinstitutionen 
geliefert. 

6) Das NATO-Ultimatum im Falle Sarajewos und der Abschuss der vier serbischen Flug-
zeuge haben gezeigt, dass die Staatengemeinschaft nicht an ihrer Glaubwürdigkeit rütteln 
lässt. Das internationale Engagement für eine friedliche Lösung wird von den Konflikt-
parteien umso eher respektiert werden, als der Wille der Staatengemeinschaft spürbar wird, 
einmal gefassten Beschlüssen, wie z. B. Resolutionen des VN-Sicherheitsrats, auch Geltung 
zu verschaffen. 

Bettzuege10 

B 5, ZA-Bd. 170485 

 
 7  Zum Beschluss des Ständigen NATO-Rats vom 9. Februar 1994 vgl. Dok. 43, Anm. 3. 
 8  Zur NATO-Gipfelkonferenz am 10./11. Januar 1994 in Brüssel vgl. Dok. 11. 
 9  Korrigiert aus: „brauchen“. 
10  Paraphe vom 4. März 1994. 
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– Im Zusammenhang mit der Erörterung der Lage in Nahost erläuterte VN-GS die Schwie-
rigkeiten der Geberkonferenz für Jericho32. Bundeskanzler gab zu verstehen, dass bei 
weiteren Fortschritten des Prozesses die Möglichkeit bestünde, im Rahmen der deut-
schen EU-Präsidentschaft33 unterstützend aktiv zu werden. Dieser Gedanke wurde aller-
dings vom GS nicht aufgenommen. 

– BK machte eindeutig klar, dass er nachdrücklich für einen ständigen deutschen Sitz im 
Sicherheitsrat eintrete. VN-GS dankte für diese Klarstellung und erklärte, dass es nach 
seiner Auffassung erforderlich sei, dass Deutschland eine aktive und nachdrückliche 
Kampagne zur Erreichung dieses Zieles unternehme. Er habe den Eindruck, dass der 
Meinungsbildungsprozess zu dieser Frage in Japan noch nicht endgültig abgeschlossen34 
sei. Bundeskanzler sagte, dass er demnächst die deutsche Haltung zu dieser Frage auch 
öffentlich klarmachen werde. 

2.5) VN-GS traf mit BMZ Spranger zu einem etwa halbstündigen Gespräch zusammen. 
Beide Seiten stimmten bezüglich der Bedeutung der zur 49. GV vorzulegenden Agenda for 
Development überein. BM Spranger bat VN-GS, sich für die Ansiedlung von VN-Institutio-
nen in Bonn einzusetzen. 

2.6) Personalfragen wurden im Vieraugengespräch zwischen BM und VN-GS besprochen. 
Bundeskanzler unterstützte in seinem Gespräch mit dem VN-GS35 die Ausführung des 
Bundesministers. 

Altenburg 

B 1, ZA-Bd. 178956 
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Runderlass des Vortragenden Legationsrats Steiner 

Fernschreiben Nr. 4435 Plurez Aufgabe: 16. April 19941 
Citissime 

Betr.: EU-Administration Mostar2; 
hier: Erste Verhandlungsrunde der erweiterten Troika mit den Parteien aus  
Mostar am 14./15.4.1994 in Brüssel 

Zusammenfassung 
Anfangs ausgesprochen schwierige, intensive erste Verhandlungsrunde der EU-Troika 

(+ SPA, LUX und Gen. Pellnäs (JUG-Konf.) ) mit den Mostarer Parteien konnte in der Nacht 
 
32  Zum internationalen Gebertreffen für den Aufbau einer palästinensischen Polizei am 24. März 1994 in 

Kairo vgl. Dok. 96, insbesondere Anm. 9. 
33  Die Bundesrepublik hatte die EU-Präsidentschaft vom 1. Juli bis 31. Dezember 1994 inne. 
34  Korrigiert aus: „endgültig Klärung abgeschlossen“. 
35  Korrigiert aus: „Bundeskanzler“. 
 
 1  Der Runderlass wurde in zwei Teilen übermittelt. Vgl. Anm. 10. 
 2  Zur Einrichtung einer EU-Administration für Mostar vgl. AAPD 1993, II, Dok. 299. 
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zum Samstag mit bemerkenswertem Erfolg abgeschlossen werden: Parteien stimmten auf 
unserem Entwurf basierendem Papier über die entscheidenden Grundelemente der EU-
Administration zu (Text Anlage). Das Hauptproblem der Definition des EU-Administrations-
gebiets konnte zwar noch nicht gelöst werden, allerdings bestätigten mir beide Delegations-
leiter, dass sich dieses Problem auf der Basis eines dt. Kompromissvorschlags lösen lassen 
werde. 

Nach anfangs harten Ausgangspositionen, die von tiefem gegenseitigem Misstrauen 
geprägt waren, konnte in den bis tief in die Nacht andauernden Verhandlungen Vertrauens-
kapital gewonnen werden. Bewegend für alle Beteiligten war nach den zunächst jeweils 
separat geführten Verhandlungen mit den Parteien deren erstes Zusammentreffen im Ple-
num, bei dem es zu spontanen Umarmungen kam. Moslem. Delegationsleiter Oručević, der 
noch in Mostar Kritik an einem Deutschen als EU-Administrator geäußert hatte, zog diese 
von sich aus zurück und begrüßte Nominierung Koschnicks rückhaltlos. Er will kommende 
Woche zu weiteren Gesprächen über EU-Administration nach Bonn kommen. Bosn. Delega-
tion verhandelte mit klarer Zielsetzung und souverän, kroatische Delegation wirkte dem-
gegenüber unkoordiniert, schlecht vorbereitet, überfordert und von der Furcht vor einer 
moslemischen Überflutung geprägt. EU-Zusammenarbeit war trotz zeitraubender Umständ-
lichkeiten der Präs.3 hervorragend. 

Wir haben in dieser ersten Verhandlungsrunde die uns hierfür gesetzten Ziele voll er-
reicht. Sowohl unsere Partner als auch die Parteien anerkennen die dt. Führungsrolle in 
dieser Frage – allerdings stehen wir auch unter erheblichem Erwartungsdruck der Mostaris. 
Zudem muss noch eine Reihe zentraler und schwieriger Fragen gelöst werden, bei denen 
beiden Seiten erhebliche Konzessionsbereitschaft abzuverlangen sein wird. 

Zunächst wird die permanente „Advance Party“ unter Leitung von Bo Metscher weitere 
Einzelheiten vor Ort klären müssen. Sodann werden wir zusammen mit der Präs. auf der 
Basis der in Brüssel vereinbarten Konsenselemente den Entwurf eines detaillierten Ver-
trags zu erarbeiten haben, der dann in einer zweiten Verhandlungsrunde mit den Parteien 
zur Unterschriftsreife gebracht werden muss.4 

Ergänzende Einzelheiten 

1) Delegationen: fünfköpfige kroat. Delegation stand unter Leitung des Mostarer Bürger-
meisters Vrlić, der zwar unter Druck durchaus Konzessionsbereitschaft zeigte, aber stets 
versucht war, Festlegungen zu vermeiden. Kroat. Delegation verhandelte durchgehend 
reaktiv, war in sich uneins und gab zu erkennen, dass sie sich von Zagreb „verkauft“ fühlte 
und es schwierig sein werde, das Konzept eines multiethnischen Mostar (anstelle eines 
kroatischen) zu Hause darzustellen. Hier wird noch erhebliche Vertrauensarbeit notwendig 
sein – auch wenn der kroat. EU-Botschafter hilfreiche Vorarbeit gegenüber der Delegation 
geleistet hat. 

Siebenköpfige bosniakische Delegation wurde von dem zielbewussten, jungen und klu-
gen Oručević geleitet, der von Präs. Izetbegović umfassende Verhandlungsvollmacht erhal-
ten hatte. Er begann die Verhandlungen mit maximalist[ischen] Ausgangspositionen, zeigte 
jedoch dann auch zunehmende Flexibilität und verzichtete zugunsten des EU-Texts (Anlage) 

 
 3  Griechenland hatte die EU-Ratspräsidentschaft vom 1. Januar bis 30. Juni 1994 inne. 
 4  Zum Memorandum of Understanding vom 5. Juli 1994 über die EU-Administration für Mostar vgl. 

Dok. 190. 
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auf Vorlage eines bosn. Entwurfs, der zwar eine Reihe guter, aber auch schwieriger Elemente 
enthielt. 

2) Probleme: Hauptproblem ist die kroat. Befürchtung, dass die EU-Administration den 
Weg zu einem Verlust Mostars als kroat. „Hauptstadt“ in Bosnien vorzeichnet. Kroatische 
Seite war daher durchgehend bestrebt, entsprechende Statussicherungen bereits während 
der EU-Administration durchzusetzen, während moslem. Seite genau dies vermeiden will. 
Wir werden uns hier um einen für die Kroaten gesichtswahrenden Kompromiss bemühen, 
was jedoch nicht einfach sein wird, da diese Frage während der EU-Administration ja gerade 
ausgeklammert werden soll. Der Ausweg könnte etwa darin liegen, dass zumindest der 
„Rat der mehrheitl[ich] kroat. Kantone“ in Mostar seinen Sitz erhalten kann. 

Karte: Präs. wollte zunächst ausschließlich über das EU-Administrationsgebiet verhan-
deln und meinte, ein weitergehendes Mandat sei nicht gegeben. Beide Seiten verweigerten 
sich jedoch erwartungsgemäß diesem Ansatz, da sie zunächst Klarheit über Qualität und 
Struktur der EU-Administration gewinnen wollten. Ich schlug Partnern daraufhin vor, 
den Washingtoner Erfahrungen zu folgen und auf der Basis des dt. informellen Elemente-
Entwurfs zunächst die Substanz zu adressieren und das schwierigste Thema (Karte) erst auf 
der Basis eines Acquis in der Substanz anzugehen. Diese Linie fand schließlich Zustimmung. 

Zur Karte selbst vertrat bosniak. Delegation eingangs maximalist. Position (gesamter 
Distrikt), kroat. Delegation hielt sich bedeckt und verweigerte jegliche Festlegung, wobei 
klar war, dass sie möglichst kleines Administrationsgebiet wünscht (oder, alternativ, gesam-
ten mehrheitlich kroatischen Kanton unter EU-Administration gestellt sehen wollte). 

Nach bilateralen Gesprächen schlug ich „dynamischen“ Lösungsansatz mit drei Elemen-
ten vor: Zitat der Definition des Gebiets aus der Föderationsverfassung (Perspektive der 
größeren Lösung), effektive Demilitarisierung des Administrationsgebiets (= Begrenzung 
des Gebiets durch objektive UNPROFOR-Möglichkeiten unter Ausschluss des serb. besetzten 
Teils), vorläufige Festlegung des Gebiets und spätere einvernehmliche Revisionsmöglichkeit. 
Beide Delegationsleiter signalisierten vertraulich, dass bei diesem Ansatz eine Lösung auf 
Basis der Pellnäs-Karte letztlich möglich sein sollte. 

Zu Zielen, Kompetenzen und Struktur der EU-Administration konnte grundsätzliches 
Einvernehmen erzielt werden. Beide Seiten begrüßten umfassende Kompetenzen des EU-
Administrators. Auch zu dem „Advisory Council“, der den EU-Administrator beraten soll, 
wurde Einvernehmen erzielt, wobei hervorzuheben ist, dass auch die Serben eine angemes-
sene Rolle erhalten sollen. Zum Polizeielement bestand Einvernehmen, dass ein starkes 
internationales Element unumgänglich ist – WEU-Rolle wurde vorbehaltlos begrüßt. 

Offen blieben noch die schwierigen Probleme der gesichtswahrenden Statuskonzessionen 
an die Kroaten, das Kriegsverbrecherproblem, Einzelheiten der zentralen Flüchtlingsfrage 
und einige andere Detailpunkte. Deutlich wurde, dass auch bald das Problem des örtlichen 
„Propagandakriegs“ angegangen werden und dass die EU-Administration über ein eigenes 
Instrument zur vertrauensbildenden Öffentlichkeitsarbeit verfügen muss (jedenfalls auch 
Radio). Zwar haben die Parteien hier konstruktives Verhalten und Vertraulichkeit über Ver-
handlungsdetails versprochen – ob sie sich daran jedoch nach Rückkehr halten werden, 
bleibt abzuwarten. 

Ferner ist damit zu rechnen, dass die lokalen Kroaten versucht sein werden, von dem 
Acquis wieder abzugehen und Nachforderungen zu stellen. Hier wird von uns Vertrauens-
arbeit vor Ort sowie gleichzeitig politische Einflussnahme über Zagreb auszuüben sein. 

16. April 1994: Runderlass von Steiner 119 

435 

Immerhin wuchs das Verständnis dafür erheblich, dass die EU-Administration auch im 
Interesse der örtlichen Kroaten liegt, selbst wenn das „schwarze Schaf“ der kroatischen 
Delegation (Tomić) hiervon vorerst kaum zu überzeugen sein dürfte. 

3) Für Bo Metscher: Der schwedische General Pellnäs (JUG-Konferenz), der uns in den 
Verhandlungen sehr hilfreich unterstützte, hat von Präs., seinem AM5 und Stoltenberg 
grünes Licht dafür erhalten, sich der Advance Party umgehend anzuschließen. Er wird am 
Sonntag6 in Zagreb Kontakt aufnehmen und über die Verhandlungseinzelheiten berichten. 
Wir hatten uns für seine Teilnahme ausgesprochen – auch im Hinblick darauf, dass wir 
eine Mitwirkung Schwedens als Beitrittsland7 an der EU-Administration sehr unterstützen. 
Pellnäs wird sich unter „ICFY8-cover“ an Vorausteam beteiligen und sicherlich hilfreich sein. 

Steiner9 
10Folgt Anlage 

General elements for an agreement on EU administration of Mostar 

1) Reference to the invitation extended in the agreement signed in Washington on 18 March 
199411 by President Izetbegović, President Tudjman, Prime Minister Silajdžić and Mr. Zubak 
to organize as soon as possible the EU administration of Mostar, as well as to the pertinent 
provisions in the Constitution of the Federation. 

2) Aims and principles of EU administration: 
– to allow the parties time to find a lasting solution for the administration of Mostar city 

municipality. The EU administration will not prejudice permanent arrangements con- 
cerning the Status of Mostar, 

– to contribute to a general climate conducive to the elaboration and stabilisation of 
permanent arrangements by the parties leading to a single, self-sustaining and multi-
ethnic administration of the city, 

– to contribute to the holding of democratic elections which will have to take place before 
the end of the EU administration, 

– to assist in the return to normal life for all citizens of the Mostar city municipality, 
– to assist in restoring public utilities, 
– to assist in the protection of human rights and to facilitate the return to their homes of 

all displaced citizens of Mostar, 
– to assist in organizing and providing humanitarian aid, 
– to assist in the preparation of programmes for economic reconstruction, 
– to facilitate maintenance of public order. 

 
 5  Margaretha af Ugglas. 
 6  17. April 1994. 
 7  Zu den Verhandlungen mit Finnland, Norwegen, Österreich und Schweden über einen EU-Beitritt vgl. 

Dok. 45. 
 8  International Conference on the Former Yugoslavia.  

Korrigiert aus: „IFCY“. 
 9  Paraphe. 
10  Beginn des mit Runderlass Nr. 4436 übermittelten zweiten Teils des Fernschreibens. 
11  Zur Unterzeichnung der Vereinbarungen über ein muslimisch-kroatisches Zusammengehen am 18. März 

1994 in Washington vgl. Dok. 90. 
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3) Duration 

The Mostar city municipality will be governed by the EU administration for a maximum 
of two years as determined by the Council of Ministers of the EU. The Council of Ministers 
will reserve the right to terminate the EU administration at any time if it considers that 
there is a substantial change in the conditions put to the parties or if any of the parties does 
not fulfill its obligations. 

4) Competencies of the EU administration 

The framework agreement establishing a federation from Washington12 provides that the 
Mostar city municipality „will be governed by an EU administration for up to two years“. 
Accordingly, the EU administrator shall have the powers necessary to govern the Mostar 
municipality during the EU administration. In exercising his power he will be guided by 
the aims and principles described above (No. 2) and the overall principle of subsidiarity, 
taking due account of the views and wishes of the local parties and population. The EU 
administrator will take his instructions from the Council of the Ministers of the EU. He will 
cooperate closely with the government of Bosnia and Herzegovina, the United Nations 
and other international organizations. 

5) Structure of the administration 

(a) The EU administrator shall be head of the Mostar city municipality and its administration. 
He shall operate in consultation and close collaboration with the local parties. He will be 
supported by EU special advisors. 

(b) An Advisory Council shall be established, comprising five Bosniak, five Croat, three 
Serb representatives as well as two representatives of a group of others. The Advisory 
Council shall advise the administrator on all issues concerning the administration of the 
Mostar city municipality. It takes its decisions by consensus. The Advisory Council will 
nominate from within itself three „Principal Counsellors“ who will advise the EU adminis-
trator in his daily affairs. Before the end of the term of the EU administration the Advisory 
Council shall be replaced by a communal assembly, formed as a result of democratic elec-
tions. 

(c) The city administration shall take advantage of existing administrative structures, as 
appropriate. There shall be seven departments, subject to further examination: 
– city administration, 
– finance and taxes, 
– reconstruction, 
– economic and transport infrastructure, 
– education and culture, 
– public order,  
– health and social services.  

Each department will be headed jointly by one (two) Mostar residents and a EU-official. 
The administrator will have the right after consultation with the Advisory Council to 
change the structure of departments and the division of responsibilities, as necessary. 

 
12  Zum Rahmenabkommen vom 1. März 1994 über die Gründung einer Föderation in Bosnien-Herzegowina 

vgl. Dok. 72, Anm. 6. 
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In staffing decisions related to city administration, the ultimate decision will lie with the 
administrator. 

6) Public order 
A single unified police force shall be established under the authority of the EU adminis-

trator. The police shall be nationally balanced in its composition. It shall comprise an 
element of international participation. 

7) Co-operation of the parties 
The parties commit themselves to support the EU administrator with all their ability 

and to work with him in good faith towards the achievement of the goals set out under 
No. 2 above. The parties shall contribute to the EU administration e. g. by logistic, material 
and personal support and the provision of office space. Details will be specified in the 
agreement. 

8) Demilitarisation 
The area under the EU administration must be fully demilitarised under the supervision of 
UNPROFOR before the beginning of the administration. There shall be no military or para-
military personnel of the parties in the administration area during the EU administration 
without the permission of the EU administrator. 

9) Refugees 
All persons, who, at the time of the 1991 census had their principal residence in Mostar, 

will have the right to return to the city. The return to their homes of those who have taken 
refuge in the city shall be facilitated. 

Refugees and displaced persons in Mostar shall enjoy those internationally guaranteed 
rights which are granted to them by their status, until, in the overall process of normali-
zation, conditions have been created for their return to places from which they have been 
driven out, or other places of their choice. 

10) Area of the EU administration 
The Constitution stipulates that the area of the EU administration should be the Mostar 

city municipality. 
The area will be effectively demilitarised. At the outset, the area of the EU administration 

will be as shown on the map attached to the agreement. This may be reviewed subsequently 
by agreement between the parties and the EU, when conditions permit. 

11) Protection and Immunities 
The parties commit themselves to the full protection, safety and security of the EU per-

sonnel and facilities. The EU personnel will have unrestricted freedom of movement. EU 
personnel and family members will be granted during their mission the privileges and 
immunities of diplomatic agents in accordance with the Vienna Convention on Diplomatic 
Relations. 

12) The agreement will be signed by the EU (represented by the Presidency) and the 
Government of Bosnia-Herzegovina. The agreement should be also signed by the local 
leaders in Mostar and the Bosnian Croat side. 

B 42, ZA-Bd. 183234 
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Drahtbericht des Vortragenden Legationsrats Steiner, zz. London 

123-11544/94 VS-vertraulich Aufgabe: 25. April 1994, 19.22 Uhr1 
Fernschreiben Nr. 633                                                          Ankunft: 25. April 1994, 20.50 Uhr 
Citissime nachts 

Betr.: Bosnien; 
hier: Vertrauliches Treffen Pol. Direktoren und Zusammentreffen mit VAM 
Tschurkin zum weiteren Vorgehen in London am 25.4.94 

Zur Unterrichtung 

Zusammenfassung 
Weitgehende Konvergenz unter USA, F, GB und D. Im Gespräch mit Tschurkin zwar 

gewisse Unterschiede (insbes. in Sanktionsfrage), aber ausreichend Gemeinsamkeiten für 
eine koordinierte Friedensanstrengung. 

Kontaktgruppe (Redman, Tschurkin, F, D, GB) soll morgen früh in London Arbeit auf-
nehmen, um den diplomatischen Prozess wieder mit Leben zu erfüllen.2 Zunächst soll sie 
dann vor Ort feststellen, ob Serben und Moslems zu realem Waffenstillstand bereit sind. 
Gleichzeitig soll (von USA, F, D, GB) innerhalb der nächsten zwei Wochen „bottom line“ 
der Moslems festgestellt werden – notfalls soll ein eigener Vorschlag zur Landkarte erarbei-
tet werden. 

Einzelheiten 

I. Treffen Pol. Direktoren USA, F, D, GB3 

1) Treffen USA, F, D, GB, RUS auf AM-Ebene 
Erörterung der Vor- und Nachteile eines möglichen Fünfertreffens auf AM-Ebene am 

26. oder 27.4. in Genf ergab, dass AM Christopher dies gegenwärtig für verfrüht hält. Aller-
dings sahen USA hierfür nach intensiver Vorbereitung durchaus eine Möglichkeit. 

2) Lage Goražde 
Lage wurde vorsichtig positiv beurteilt. Gegenwärtig seien ca. 350 Mann UNPROFOR-

Truppen vor Ort, auch F ist jetzt offenbar bereit, Truppen nach Goražde zu entsenden. 
USA meinten, das Ultimatum scheine zu wirken, es gebe nur noch einen Panzer in der 
3 km-Zone. AM Kosyrew sei hilfreich gewesen. Allerdings bestand auch Einigkeit, dass 
der wirkliche Test erst noch bevorsteht (Abzug aus der 20 km-Zone). 

3) Weiteres Vorgehen bei den Friedensbemühungen 
USA sprachen sich dafür aus, das Momentum auf der diplomatischen Ebene wiederher-

zustellen. Die NATO-Entscheidung4 habe die hierfür notwendige Unterfütterung gegeben. 
Die beabsichtigte „Kontaktgruppe“ sei ein sehr gutes Instrument. Als erstes sei notwendig, 
 
 1  Hat VLR I Libal am 26. April 1994 vorgelegen. 
 2  Zur Einrichtung der Kontaktgruppe vgl. Dok. 125, Anm. 6. 
 3  Sir Leonard Appleyard (GB), Jürgen Chrobog (Bundesrepublik), Alain Dejammet (Frankreich) und Stephen 

A. Oxman (USA). 
 4  Zu den Beschlüssen des Ständigen NATO-Rats vom 22. April 1994 vgl. Dok. 129 und Dok. 134. 
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dass nun USA und die drei Europäer mit der bosnischen Regierung Kontakt aufnehmen, 
um deren territoriale „bottom line“ festzustellen. An diesen ersten Gesprächen sollten 
RUS und VN noch nicht teilnehmen, sonst würden Moslems ihre Karten kaum aufdecken. 
Man müsse jetzt rasch vorgehen. Auch die USA würden allmählich mit den Moslems un-
geduldig. Innerhalb der nächsten zwei Wochen solle die „bottom line“ etabliert werden. 
Wenn die Moslems bis dahin nicht überkämen, dann könne die Kontaktgruppe möglicher-
weise selbst eine Landkarte erarbeiten – allerdings sei es schwierig, den Moslems etwas 
zu oktroyieren. Im Übrigen hänge alles von der Entwicklung auf der militärischen Seite 
ab. Falls der NATO-Beschluss wirke, gebe es eine reale Chance. Bo Redman ergänzte, dass 
sicherlich auch der von den bosnischen Serben gewünschte umfassende Waffenstillstand 
im Vordergrund stehen werde. Ob Moslems hierzu noch bereit seien, sei fraglich, aller-
dings wäre ein umfassender Waffenstillstand eine wichtige Voraussetzung für sinnvolle 
diplomatische Bemühungen. 

Nach längerer Diskussion bestand Einigkeit, dass die Frage, wer mit wem spricht, 
pragmatisch gelöst werden müsse und dass die serbische Seite nicht nur den Russen über-
lassen werden sollte. Einigkeit bestand ferner, dass die konkreten Waffenstillstandsver-
handlungen dann eine Sache der VN wären. 

4) Sanktionen 
USA konkretisierten ihre Vorstellungen: Die Sanktionsüberwachung sollte durch Ver-

stärkung der SAM5 (Zöllner), schärfere Beobachtung der Adria (Schnellboote) und diplo-
matische Demarchen gegenüber den Nachbarstaaten intensiviert werden. Was die finanziel-
len Sanktionen angehe, so wolle man einmal das Durchsetzungselement verstärken, außer-
dem stärker die eingefrorenen Guthaben im Ausland blockieren und das Problem der Schein-
firmen angehen und schließlich auch die Gaszufuhr nach Bosnien (nach Gesprächen mit 
Moslems) begrenzen. Dabei handele es sich um kurzfristig angelegte Maßnahmen. 

Im Übrigen seien USA bereit, mit den EU-Experten zusammenzutreffen, müssten aber 
aufgrund der Sensitivität der amerikanischen Öffentlichkeit darauf bestehen, dass Gesprä-
che zur Sanktionssuspendierung strikt vertraulich blieben. Schließlich hielten USA daran 
fest, das Sanktionsregime an eine umfassende Krajina-Lösung zu knüpfen. USA würden 
Partnern Ende dieser Woche neue Vorschläge zum Sanktionskomplex unterbreiten. 

Europäer machten deutlich, dass sie bei der verbesserten Überwachung des Sanktions-
regimes keine Probleme sähen, hinsichtlich neuer Sanktionen jedoch skeptisch sind. 

II. Gespräch der Vier mit Tschurkin 
USA und Europäer erläuterten ihr Konzept zum weiteren Vorgehen. GB und USA beton-

ten die Bedeutung, die sie der neuen Kontaktgruppe beimäßen. USA unterstrichen, eine 
horizontale Eskalation solle, wenn irgend möglich, vermieden und der diplomatische Prozess 
jetzt wieder in Gang gesetzt werden. F meinte, um die von allen Seiten in Aussicht genom-
mene Konferenz vorzubereiten, müsse nun eine Verhandlungsgruppe geschaffen werden. 

RUS (das sich jeglicher Kritik am NATO-Beschluss enthielt) verwies auf die Gefahr, 
dass es zu neuen Feindseligkeiten außerhalb der Sicherheitszonen, etwa um den serbischen 
Korridor bei Brčko komme. Daher sei jetzt ein umfassender Waffenstillstand mit konkreten 
Entflechtungsmaßnahmen nach dem Krajina-Modell6 notwendig. Die Serben fürchteten, 
 
 5  Sanctions Assistance Mission. 
 6  Botschafter Ahrens, zz. Zagreb, informierte am 30. März 1994: „Heute Morgen 5.00 Uhr ist es, nach 

einem weiteren Verhandlungsmarathon von 18 Stunden in der russischen Botschaft in Zagreb, gelungen, 
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dass bei einem Waffenstillstand die Moslems das Interesse an Verhandlungen verlören 
und die Sanktionen dann unbegrenzt aufrechterhalten blieben. Daher seien Zeichen in der 
Sanktionsfrage nach Abschluss und Einhaltung des Waffenstillstandsabkommens not-
wendig. Dies sei für Milošević unabdingbar. Außerdem sei es wichtig, dass die Kontakt-
gruppe selbst eine Karte erarbeite und sich auf ein Konzept zur Sanktionsfrage verständige. 
Schließlich müsse auch Einigkeit in den konstitutionellen Fragen hergestellt werden. 
Wenn die Serben der zwischen USA, D, F, GB und RUS vereinbarten Karte zustimmten 
und sich entsprechend zurückzögen, müssten weitere Sanktionen aufgehoben werden. 

Europäer und USA erläuterten die Gegengründe. Die Ereignisse in Goražde machten es 
unmöglich, so D 2 unterstützt von F und GB, jetzt über eine Lockerung der Sanktionen zu 
sprechen (USA: im Gegenteil). RUS räumte dies ein. Es bezweifelte jedoch, dass von Sara-
jewo eine realistische bottom line zu erwarten sei. Besser sei es, wenn die Landkarte von 
vornherein von der Kontaktgruppe erarbeitet werde. 

Nach längerer Diskussion wurde vereinbart, die Kontaktgruppe zu beauftragen, rasch 
den Dialog mit den Parteien wiederaufzunehmen und dabei innerhalb der nächsten zwei 
Wochen mit den Parteien vor Ort zunächst die Frage eines umfassenden Waffenstillstands 
und der moslemischen territorialen bottom line anzugehen. Danach sollen vertrauliche 
„proximity talks“ (der Fünf mit den Parteien) in Aussicht genommen werden. Falls die 
Moslems mit ihren Vorstellungen zur Karte weiterhin nicht überkommen, sollen in der 
Kontaktgruppe eigene Vorstellungen hierzu entwickelt werden. Die Frage, wer in den 
verschiedenen Stadien mit welcher Partei spreche, solle pragmatisch und ergebnisorientiert 
behandelt werden. 

Ferner wurde vereinbart, parallel weiterhin engen Kontakt auf Ebene der Pol. Direktoren 
zu halten. 

[gez.] Steiner 

B 130, VS-Bd. 15546 (215) 

Fortsetzung Fußnote von Seite 496 
das ‚Waffenstillstandsabkommen vom 29.3.94‘ (die Uhr war gestern um 24.00 Uhr angehalten worden) 
zu unterschreiben.“ Es sehe „sofortige Feuereinstellung und Waffenstillstand ab 4. April vor. Bis zum 
5. April sind Mörser und Flugabwehr mindestens 10 km, Artillerie und Panzer mindestens 20 km von 
den beiden, auf den 35 Karten präzise eingezeichneten ‚Trennungslinien‘ zurückzuziehen. Die Infanterien 
beider Seiten müssen bis zum 8. April den in der Regel mindestens 2 km breiten Streifen zwischen den 
Trennungslinien verlassen. UNPROFOR übernimmt die alleinige Kontrolle über diesen Streifen.“ Vgl. 
DB Nr. 349; B 42, ZA-Bd. 599368.  
Für das Waffenstillstandsabkommen vgl. B 42, ZA-Bd. 599344. 
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Drahtbericht des Botschafters Jelonek, 
Genf (Internationale Organisationen) 

123-11847/94 VS-vertraulich Aufgabe: 17. Mai 1994, 16.17 Uhr1 
Fernschreiben Nr. 1007                                                           Ankunft: 17. Mai 1994, 16.47 Uhr 
Citissime 

Betr.: AM-Treffen zu Bosnien, Genf, 13. Mai 19942 

Zur Unterrichtung 

Die Minister nutzten eine etwa anderthalbstündige Abwesenheit fast aller ihrer Delegations-
mitglieder (die sich in einem anderen Raum mit der Redaktion des Textes befassten) für 
eine ungewöhnlich direkte und offene Diskussion, bei der es relativ wenig Meinungsunter-
schiede gab. Dies gilt insbesondere für die Kompromisspunkte des Kommuniqués (Landkarte 
sowie Voraussetzungen einer Sanktionssuspendierung).3 

Im Einzelnen 

1) Christopher, der, gut vorbereitet, die Diskussion führte, leitete das Gespräch (BM, Ko-
syrew, Hurd, Juppé, Claes, Papoulias, van den Broek, Owen und Stoltenberg) mit dem 
Hinweis auf eine ihm von Silajdžić gestellte Frage ein: Was tut Ihr, wenn die Serben nicht 
zu den von Euch jetzt erneut geforderten Verhandlungen erscheinen oder, wenn sie zwar 
erscheinen, aber so verhandeln („not in good faith“), dass ein vernünftiges Ergebnis nicht 
zustande kommen kann? 

Kosyrew meinte dazu, genau dieser Punkt fehle im Kommuniqué, und die Kontakt-
gruppe müsse innerhalb der kommenden zwei Wochen sich dieser Fragen annehmen und 
Parameter erarbeiten. Dann müssten die Minister den Parteien (Kosyrew meinte: allen 
Parteien, während die Amerikaner bekanntlich auf die Muslims nur begrenzten Druck 
auszuüben bereit sind) die von der Kontaktgruppe ausgearbeitete Landkarte vorlegen und 
ihre weiteren Entscheidungen daran ausrichten, wie sich die Parteien zu dieser Landkarte 
verhielten. Wer sich kooperativ verhalte, müsse belohnt werden (z. B. Aufhebung des 
Waffenembargos gegenüber den Muslims.4 Gleiches gelte für die Serben). Wenn sich die 
Serben auf die neuen Grenzlinien zurückzögen, müsse mit der phased suspension der 
Sanktionen5 begonnen werden (USA tendieren in diesem Punkt dazu, mehr zu fordern – 
nämlich den Rückzug und politisches settlement).  

 
 1  Der Drahtbericht wurde von BR I Daum, Genf (Internationale Organisationen), konzipiert.  

Hat VLR Steiner am 18. Mai 1994 vorgelegen, der die Weiterleitung an VLR I Libal verfügte.  
Hat Libal vorgelegen. 

 2  Zum Treffen der Außenminister der Staaten der Kontaktgruppe und der EU-Troika vgl. auch Dok. 156. 
 3  Für das Kommuniqué des Treffens der Außenminister der Staaten der Kontaktgruppe und der EU-

Troika vgl. EUROPA-ARCHIV 1994, D 632 f. 
 4  Der Passus „belohnt werden … den Muslims“ wurde von VLR I Libal hervorgehoben. Dazu Ausrufe-

zeichen. 
 5  Zu den Sanktionen des VN-Sicherheitsrats gegen die Bundesrepublik Jugoslawien (Serbien/Montenegro) 

vgl. Dok. 32, Anm. 15. 
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Hurd sagte, auf die Silajdžić-Frage gebe es zwei Antworten: Die dramatische (Abzug 
UNPROFOR und Aufhebung Waffenembargo), mit der Konsequenz verschärfter Kriegs-
handlungen, und eine undramatische, nämlich so wie bisher weiterzumachen, allerdings 
die Sanktionen besser durchzusetzen. Er wolle sich für keine der beiden Alternativen er-
klären, man solle der Frage ausweichen.  

Kosyrew betonte erneut, eben dies sei nicht möglich. Die Minister müssten den Parteien 
eine Landkarte vorlegen („aufoktroyieren“), die den Ministern vernünftig erscheine (Wider-
spruch Christopher), und den Parteien die Konsequenzen eines Nichteingehens auf diese 
Vorschläge klarmachen.  

2) Zweiter Teil der Diskussion, wiederum von Christopher strukturiert, ging insbesondere 
um den Zeitplan und die Sanktionsfrage. Christopher bekräftigte den Auftrag an die Kon-
taktgruppe, kurzfristig einen Vorschlag auf der Basis 51 zu 49 Prozent zu machen. Die 
Zeit verrinne, die Entscheidung des Kongresses vom 12.5. (Waffenembargo)6 mache eine 
Antwort auf die Silajdžić-Frage dringend.  

Die Äußerungen Juppés gingen in dieselbe Richtung: Juppé wies auf den Druck der fran-
zösischen öffentlichen Meinung hin („Was tun unsere Soldaten dort?“) und die hohen Kos-
ten (netto 4,5 Mrd. Francs pro Jahr). Obwohl er seit jeher die von Hurd genannte Option 1 
(„dramatische Antwort“) bekämpft habe, könne er sie jetzt nicht mehr ausschließen. Die 
Prüfung, ob man sich für die „dramatische Antwort“ entscheiden solle, werde unausweich-
lich, wenn es nicht gelinge, bis zum Sommer eine Friedenslösung zu finden. Juppé unter-
stützte deshalb Kosyrews Vorstellung, dass die Kontaktgruppe sich selber mit einer Karte 
engagieren und Druck auf die Parteien ausüben müsse. 

Kosyrew wies sodann auf die Entscheidung der Duma hin, Russland solle einseitig die 
Sanktionen gegen die BRJ nicht mehr beachten, wenn USA eine Embargoaufhebung für 
BuH außerhalb der VN suchten. Er beschwor die Kollegen, nur gemeinsam zu handeln.7 

3) Zu den Sanktionen erklärte Christopher grundsätzliche Bereitschaft der USA, sich für 
bessere internationale Koordination einzusetzen und zusätzliche Beobachter zur Verfügung 
zu stellen.  

Während Kosyrew das Sanktionsregime angriff (ein Moskauer Bericht habe festgestellt, 
dass die JUG-Sanktionen Russland mehr kosteten als die gesamte westliche Wirtschaftshilfe 
einbrächte8) und Papoulias auf die Schäden für die Nachbarstaaten hinwies, setzten sich 
Juppé und Hurd, genau wie Christopher, nachdrücklich für bessere Überwachung ein. Hurd 
kritisierte den unzureichenden EU-Sanktionsüberwachungsmechanismus (vom Büro Bot-
schafter Napolitanos habe er schon seit langem nichts mehr gehört – dagegen wandte sich 
van den Broek: Napolitano sei aktiv, die EUK9 habe ihm gerade wieder zwei Mio. ECU 
bewilligt!10), das Versäumnis, den Nachbarstaaten zu helfen (van den Broek widersprach 
mit Hinweis auf PHARE-Programm). Hurd verlangte zusammenfassend besseres enforce-
ment und Entschädigung für die Nachbarn. 

 
 6  Zu den Resolutionen des amerikanischen Senats vom 12. Mai 1994 vgl. Dok. 156, Anm. 8. 
 7  Dieser Satz wurde von VLR I Libal hervorgehoben. Dazu Ausrufezeichen. 
 8  Dieser Satz wurde von VLR I Libal durch Fragezeichen hervorgehoben. 
 9  Korrigiert aus „EGK“. 
10  Dieser Satz wurde von VLR I Libal hervorgehoben. Dazu vermerkte er handschriftlich: „Eigenartige 

Aktivitäten.“ 
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Prüfung, ob man sich für die „dramatische Antwort“ entscheiden solle, werde unausweich-
lich, wenn es nicht gelinge, bis zum Sommer eine Friedenslösung zu finden. Juppé unter-
stützte deshalb Kosyrews Vorstellung, dass die Kontaktgruppe sich selber mit einer Karte 
engagieren und Druck auf die Parteien ausüben müsse. 

Kosyrew wies sodann auf die Entscheidung der Duma hin, Russland solle einseitig die 
Sanktionen gegen die BRJ nicht mehr beachten, wenn USA eine Embargoaufhebung für 
BuH außerhalb der VN suchten. Er beschwor die Kollegen, nur gemeinsam zu handeln.7 

3) Zu den Sanktionen erklärte Christopher grundsätzliche Bereitschaft der USA, sich für 
bessere internationale Koordination einzusetzen und zusätzliche Beobachter zur Verfügung 
zu stellen.  

Während Kosyrew das Sanktionsregime angriff (ein Moskauer Bericht habe festgestellt, 
dass die JUG-Sanktionen Russland mehr kosteten als die gesamte westliche Wirtschaftshilfe 
einbrächte8) und Papoulias auf die Schäden für die Nachbarstaaten hinwies, setzten sich 
Juppé und Hurd, genau wie Christopher, nachdrücklich für bessere Überwachung ein. Hurd 
kritisierte den unzureichenden EU-Sanktionsüberwachungsmechanismus (vom Büro Bot-
schafter Napolitanos habe er schon seit langem nichts mehr gehört – dagegen wandte sich 
van den Broek: Napolitano sei aktiv, die EUK9 habe ihm gerade wieder zwei Mio. ECU 
bewilligt!10), das Versäumnis, den Nachbarstaaten zu helfen (van den Broek widersprach 
mit Hinweis auf PHARE-Programm). Hurd verlangte zusammenfassend besseres enforce-
ment und Entschädigung für die Nachbarn. 

 
 6  Zu den Resolutionen des amerikanischen Senats vom 12. Mai 1994 vgl. Dok. 156, Anm. 8. 
 7  Dieser Satz wurde von VLR I Libal hervorgehoben. Dazu Ausrufezeichen. 
 8  Dieser Satz wurde von VLR I Libal durch Fragezeichen hervorgehoben. 
 9  Korrigiert aus „EGK“. 
10  Dieser Satz wurde von VLR I Libal hervorgehoben. Dazu vermerkte er handschriftlich: „Eigenartige 

Aktivitäten.“ 
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4) Christopher leitete sodann zum Thema „Glaubwürdigkeit der VN“ über. Die Panzer-
Entscheidung Akashis11, die Polizei-Uniformen der serbischen Militärs in Goražde12 hätten 
nicht nur die Muslims verbittert, sondern auch die amerikanische Öffentlichkeit stark beein-
flusst. Die Frage müsse gestellt werden, wie die VN ihre Beschlüsse durchsetzen könnten.  

Hurd wies zu dieser Grundsatzfrage einmal auf ein technisches Problem hin (fehlende 
Koordinierung der intelligence zwischen NATO – für Luftraum zuständig – und VN – für 
den Boden zuständig), entscheidend aber sei, dass die öffentliche Meinung Frieden und 
Gerechtigkeit fordere, doch die Staaten („wir“) den VN die Mittel hierfür nicht gegeben 
hätten. Stoltenberg unterstützte diesen Punkt (UNPROFOR zu schwach).  

Juppé spitzte den Punkt noch mehr zu: Einerseits habe man SR-Resolutionen gefasst 
und NATO-Luftschläge angedroht, und andererseits tue UNPROFOR, unter welchem Be-
fehlshaber auch immer, (verständlicherweise) vor Ort alles, um diese klaren Beschlüsse zu 
unterlaufen. UNPROFOR konstruiere (etwa im Fall Sarajewo, Goražde) angebliches serbi-
sches Einlenken, nur um Luftschläge vermeiden zu können. Auch dies zeige, dass die Situa-
tion nicht mehr lange bleiben könne wie bisher.  

Christopher: Jetzt wolle er die Sache einmal beim Namen nennen („excuse me for being 
very blunt“): Die ständigen Versuche von UNPROFOR, die Wirklichkeit zurechtzurücken, hät-
ten einen vernichtenden Effekt auf die öffentliche Meinung. Diese Manöver der UNPROFOR 
seien aus der Sicht der Offiziere, die keine Auseinandersetzung mit den Serben wollten, 
zwar verständlich, doch zerstörten sie die Glaubwürdigkeit der NATO.  

Van den Broek: Es müsse mehr Air-Power eingesetzt werden. Owen: Seit zwei Jahren 
blieben die SR-Resolutionen leere Rhetorik. Man bräuchte auch nicht mehr Soldaten, son-
dern besser ausgerüstete (er kritisierte Pakistaner und Türken). Wenn man sich entscheide, 
die gewünschte Friedenslösung aus der Luft durchzusetzen, müsste UNPROFOR abgezogen 
und durch gut ausgebildete und gut ausgerüstete Truppen (wofür zahlenmäßig weniger 
als die bisherigen ausreichten) mit Kampftauftrag ersetzt werden. 

5) BM sprach seinerseits zusätzlich die Themen Brčko (Stoltenberg: alle Hinweise auf 
Truppenkonzentrationen in dieser Region seien Teil eines – serbischen – psychologischen 
Krieges), Kosovo, die Lage in der Krajina13 an. Er habe, was die Krajina-Frage anbelange, 
 
11  Die Ständige Vertretung bei den VN in New York übermittelte am 10. Mai 1994 eine Stellungnahme 

der UNPROFOR, in der es über Gespräche des Sonderbeauftragten des VN-Generalsekretärs, Akashi, 
und des Befehlshabers der UNPROFOR-Truppen, de Lapresle, mit Vertretern der bosnischen Serben hieß: 
„The Bosnian Serbs requested permission to move seven tanks from north of the Goražde area south 
towards Foca. Given the limited road network in the area, such a movement could only be accomplished 
by transiting the Sarajevo exclusion zone. Mr. Akashi and General de Lapresle reluctantly agreed to this 
movement since they judged that a removal of heavy weapons from the Goražde region could stabilize 
the area control.” Am 4. und 5. Mai 1994 seien fünf der Panzer durch die Ausschlusszone transportiert 
worden, jedoch ohne vorherige Ankündigung an UNPROFOR. Akashi habe daher am 6. Mai 1994 die 
Überführung der restlichen beiden Panzer untersagt. Vgl. B 42, ZA-Bd. 175746. 

12  BR I Schrömbgens, Belgrad, berichtete am 19. Mai 1994 zur Lage bei Goražde: „Schwerpunkt der Be-
mühungen von UNPROFOR ist, die serb. Seite zu bewegen, ihre (nach 250) noch etwa 150 Polizisten 
aus der 3-km-Zone abzuziehen. UNPROFOR vermutet, dass es sich bei den Polizisten und bewaffneten 
Zivilisten um umgekleidete Angehörige der bosn.-serb. Armee handelt. UNPROFOR setzt sich für die 
Lösung dieser Frage deshalb so stark ein, weil die bosn. Seite weitere Gespräche im Rahmen auch an-
derer Friedensbemühungen von dem tatsächlichen Abzug der o. a. Serben abhängig macht.“ Vgl. DB 
Nr. 570; B 42, ZA-Bd. 175746. 

13  Zur Krajina vgl. Dok. 152. 
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große Sorgen hinsichtlich der Stabilität der gesamten Region. Wenn – wie es den Anschein 
habe – die Absprachen der ersten Phase nicht korrekt eingehalten würden, werde es zu 
den Phasen 2 (Vertrauensbildende Maßnahmen) und 3 (Statusfrage) nicht kommen. Die 
übrigen AM machten dazu deutlich, dass sie Kosovo und Krajina derzeit vernachlässigen 
und sich ausschließlich mit BuH befassen wollen. Owen sagte, er wolle am 17.5. in Belgrad 
auch über Kosovo sprechen.14 

Wertung 
Die überaus freimütige Diskussion zeigte in einigen Punkten ein hohes Maß von Über-

einstimmung (auch Kosyrew verlangt serbischen Rückzug). Andererseits bestehen weiterhin 
Meinungsunterschiede, die im Kommuniqué verdeckt werden. Einmütigkeit scheint aber 
insoweit zu bestehen, dass die Beschlüsse von Genf voraussichtlich der letzte Versuch 
sein werden, mit den Konfliktparteien zu einer Verhandlungslösung zu kommen. Sollte 
dies misslingen, sind substanzielle Veränderungen in der Haltung der internationalen Ge-
meinschaft nicht mehr auszuschließen. 

[gez.] Jelonek 
B 130, VS-Bd. 15546 (215) 
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Vorlage des Vortragenden Legationsrats I. Klasse Honsowitz 
für Bundesminister Kinkel 

203-243.06 ARM/ASE 19. Mai 19941 

Über Dg 202, D 23, Herrn Staatssekretär4 Herrn Bundesminister 

Betr.: Minsk-Gruppe5/KSZE-Mission in Nagorny-Karabach 

Anlg.: 26 

Zweck der Vorlage: Zur Unterrichtung mit der Bitte um Zustimmung zur Herbeiführung 
eines Kabinettsbeschlusses. 

 
14  Die griechische EU-Ratspräsidentschaft übermittelte am 19. Mai 1994 einen Bericht der Ko-Vorsitzenden 

der Internationalen Jugoslawien-Konferenz, Lord Owen und Stoltenberg: „The co-chairmen raised with 
Milošević the situation in Kosovo and offered their good offices if he felt that it could assist. They 
urged him, as they have done many times before, to act for the normalisation of the situation and for 
the restoration of the linguistic, cultural and educational rights of the Kosovar Albanians. Milošević said 
that the Kosovar Albanians were citizens of the Republic of Serbia, which would do its duty towards 
them. He would not, however, do anything that would internationalise the issue.“ Vgl. FS Nr. 1087 aus 
Athen (Coreu); B 42, ZA-Bd. 175718. 

 
 1  Die Vorlage wurde von LS von Schröder konzipiert. 
 2  Hat in Vertretung von MDg Klaiber VLR I Honsowitz am 19. Mai 1994 vorgelegen. 
 3  Hat MD Chrobog am 20. Mai 1994 vorgelegen. 
 4  Hat im Büro Staatssekretäre vorgelegen. 
 5  Zur Minsk-Gruppe vgl. Dok. 20, Anm. 8. 
 6  Vgl. Anm. 8. 
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Ces trois documents sont issus de la correspondance entre la 
présidence française et la présidence russe au sujet de la crise 
yougoslave de 1994 à 19951. 

Dans le premier document, une lettre de François Mitterrand 
adressée à Boris Eltsine, le contexte de la crise yougoslave est au 
premier plan de l’actualité. Le 5 février 1994, dans la ville assiégée de 
Sarajevo, un bombardement au mortier tue soixante-huit civils et fait 
cent quarante-quatre blessés sur le marché de Markale. Les Serbes de 
Bosnie, qui assiègent la ville depuis deux ans, sont accusés. En 
représailles, l’OTAN adresse le 9 février un ultimatum aux forces 
serbes de Bosnie : s’ils ne retirent pas leurs forces à plus de 20 km de la 
ville, et ce dans un délai d’une dizaine de jours, l’OTAN recourra à la 
force et lancera des frappes aériennes. La ligne de l’emploi de la force 
est en effet envisagée par les États-Unis à cette époque, ainsi que par la 
France. Depuis 1993, la position de Paris s’est progressivement 
réarticulée, passant d’une volonté de dialogue avec les Serbes à une 
dénonciation croissante de leurs exactions. À la tête des Affaires 
étrangères françaises à l’issue des élections législatives de 1993 
entérinant une nécessaire cohabitation, Alain Juppé envisage d’utiliser 
tous les moyens, y compris la force aérienne, si les Bosno-Serbes ne 
retirent pas leurs armes lourdes des environs immédiats de Sarajevo. 
Les résolutions 824 (6 mai 1993) et 836 (4 juin 1993) du Conseil de 
sécurité de l’ONU confirment le principe des « zones de sécurité » à 

                                                           
1 Source : Correspondance du président de la Russie Boris Eltsine avec les présidents 
de la République française François Mitterrand et Jacques Chirac, 1991-1999, Moscou 
Grande Encyclopédie soviétique, 2018. La publication de cette correspondance issue 
des Archives présidentielles de la Fédération de Russie a été menée dans le cadre 
du Dialogue du Trianon entre la France et la Russie. 
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Sarajevo, puis dans l’ensemble de la Bosnie. Ces zones sont placées 
sous la protection de l’ONU. Il existe toutefois un certain flou au sujet 
des moyens par lesquels ces zones seraient sécurisées : s’agit-il 
principalement de protéger le personnel de l’ONU par voie aérienne 
s’il était menacé et ne pouvait mener ses missions à bien ? Si l’on 
entendait également protéger les civils, y compris par la force, ne 
risquait-on pas de devenir partie prenante du conflit ? 

À la lecture du premier document, on constate que le président 
Mitterrand évoque une demande faite par le Secrétaire général de 
l’ONU Boutros Boutros-Ghali à l’OTAN de garantir le respect de ces 
zones de sécurité, y compris par la force. Ici, la ligne française s’oppose 
à la ligne russe. Moscou, qui a bien voté les résolutions 824 et 836, 
accuse l’OTAN d’unilatéralisme et de manque de concertation dans un 
message envoyé à ses partenaires occidentaux le 16 février. Boris 
Eltsine y souligne en effet que dans les deux résolutions, le recours à la 
force n’est possible que pour protéger les soldats de la FORPRONU et 
que la décision d’une intervention de l’OTAN pour pousser les Bosno-
Serbes à se retirer devrait faire l’objet d’une nouvelle résolution du 
Conseil de sécurité. Par ailleurs, le président russe accuse l’OTAN 
d’agir bien au-delà de ses prérogatives en décidant sans concertation 
des limites de la zone à démilitariser ainsi que du type d’armes lourdes 
à remettre à l’ONU. 

Afin d’empêcher une intervention aérienne, la Russie lance une 
mission de médiation auprès des Bosno-Serbes. Cette dernière est 
conduite par le diplomate Vitali Tchourkine. Les troupes bosno-serbes 
se retireront de 25 km et Moscou déploiera des forces russes de la 
FORPRONU sur leurs anciennes positions. Cette mission est un 
succès, certes temporaire, que le président français reconnaît lorsqu’il 
évoque une position russe « écoutée ». Cette lettre est en cela 
intéressante qu’elle met à jour la divergence croissante entre la ligne 
de Paris et celle de Moscou sur le dossier yougoslave. On passe en effet 
d’une convergence initiale à une divergence de plus en plus marquée, 
principalement au sujet de l’emploi de la force et du rôle de l’OTAN 
dans la résolution du conflit. Les autorités russes craignent en effet 
d’être marginalisées dans les affaires européennes autant qu’elles 
redoutent l’affirmation de l’Alliance atlantique comme matrice 
principale du système de sécurité européen post-Guerre froide. 
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Dans les deux documents suivants, un échange entre le président 
Jacques Chirac et le président Boris Eltsine à la fin de l’été 1995, le 
contexte a bien changé. Jacques Chirac a remporté les élections 
présidentielles françaises en mai 1995 et confirme sur le dossier 
yougoslave la ligne choisie par la France depuis la cohabitation de 1993 
et cette dernière se rapproche de plus en plus de celle de Washington. 
Depuis juin 1994, la chambre des représentants des États-Unis a en 
effet accepté la levée de l’embargo sur les armes à destination de la 
Bosnie, permettant une remontée en puissance de l’armée bosniaque. 
Les villes de Glamoc, Bosanko, Drvar, tombent non seulement entre 
les mains des Bosniaques mais également dans celles des Croates qui 
affirment leurs prétentions sur une partie de la Bosnie. Ces nouvelles 
ambitions conduisent à un véritable drame humanitaire, où des 
dizaines de milliers de Serbes sont contraints de fuir. Sur le plan 
international, le Groupe de contact rassemblant l’Allemagne, la 
France, la Grande-Bretagne, les États-Unis et la Russie se réunit 
régulièrement entre février et octobre 1994. 

Le 21 juillet, une conférence se tient à Londres. Elle rassemble les 
ministres des Affaires étrangères et ministres de la Défense du Groupe 
de contact. À l’issue de cette rencontre, on avance une proposition de 
plan de paix. Il s’agit de diviser la Bosnie-Herzégovine en deux entités : 
l’une, la République serbe de Bosnie, qui regrouperait 49 % du 
territoire, l’autre, la Fédération de Bosnie-Herzégovine, 51 %. Carl 
Bildt, ancien Premier ministre suédois, coprésident de la Conférence 
internationale sur l’ex-Yougoslavie de l’Union européenne, propose de 
suspendre les sanctions qui pesaient sur Belgrade en échange d’une 
reconnaissance par Milošević de l’indépendance de la Bosnie-
Herzégovine. L’objectif est de pousser Belgrade à faire plier ses alliés 
de Pale (capitale des Serbes de Bosnie). Moscou reste fidèle à sa ligne 
initiale, celle de la priorité donnée aux solutions politiques et à la 
médiation. Pourtant, sa position semble de plus en plus fragile, au 
regard de l’attitude incontrôlable et intransigeante des Bosno-Serbes 
et du changement de l’équilibre des forces sur le terrain, dont le 
président Chirac semble quant à lui très conscient. Les événements lui 
donnent raison quelques jours plus tard. Les Bosno-Serbes finissent 
par rejeter le plan de paix, conduisant à une scission entre Pale et 
Belgrade. Le 4 août 1995, Belgrade décide en effet d’un embargo contre 
les Serbes de Bosnie. Le même jour, les forces croates lancent une 
offensive contre la RSK (république serbe de Krajna) sous protection 
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des Nations unies, territoire autoproclamé à majorité serbe sis à 
l’intérieur de la Croatie indépendante. 
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Lettre de François Mitterrand à Boris Nikolaïevitch Eltsine 

Le 18 février 1994 

Monsieur le Président, 

Votre message du 16 février ainsi que le projet de déclaration du 
gouvernement russe qui l’accompagne ont retenu, comme vous 
pouvez le penser, mon attention. S’agissant de l’ancienne Yougoslavie 
et, notamment, de la Bosnie-Herzégovine, la France attache une 
importance majeure à la poursuite d’un dialogue étroit avec la Russie 
pour favoriser un règlement politique des conflits dans la région. Il va 
de soi que ce dialogue revêt une importance particulière dans les 
circonstances présentes. 

Je me réjouis de la très large identité de nos vues sur la nécessité de 
parvenir dans les heures qui viennent à la levée du siège de Sarajevo, 
première étape vers la mise en œuvre d’une solution négociée. Cette 
convergence se retrouve également dans l’affirmation par nos deux 
pays des prérogatives qui, dans ce processus, sont celles du Conseil de 
sécurité. 

À cet égard, mon pays a veillé à ce que les décisions du Conseil 
atlantique du 9 février s’inscrivent dans le droit fil des résolutions 824 
et 836 du Conseil de sécurité sur la mise en place des zones de sécurité, 
résolutions votées avec le plein soutien de la Russie. Sur la base de ces 
résolutions et à la suite des évènements dramatiques que vous 
connaissez, le Secrétaire général des Nations unies a demandé à 
l’Alliance atlantique de prendre toutes dispositions pour rendre 
impossible de nouvelles attaques contre la ville de Sarajevo. 

En répondant positivement, l’Alliance atlantique ne vise donc, 
conformément à la demande formulée par M. Boutros-Ghali, qu’à 
atteindre l’objectif fixé par le Conseil de sécurité. Comme vous l’avez 
noté, la demande de mise sous contrôle de la FORPRONU des 
armements lourds s’adresse d’ailleurs aussi bien aux musulmans 
qu’aux Serbes. 

En outre, et j’insiste sur ce point, l’éventuel recours à des frappes 
aériennes, qui peuvent être aisément évitées si les intéressés se 
conforment aux décisions de la communauté internationale et aux 
engagements contractés dès août 1992 lors de la Conférence de 
Londres, s’inscrit dans une logique politique : celle de la levée du siège 
de Sarajevo et de la relance du processus de paix. 
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La Russie peut évidemment jouer un rôle décisif pour persuader les 
Serbes d’exécuter enfin les résolutions du Conseil de sécurité et 
d’écarter ainsi tout risque de recours à la force. À cet égard, mon pays 
apprécie vivement les nouvelles démarches que vous avez entreprises 
auprès de M. Milošević et auprès des Serbes de Bosnie. 

Les premières indications qui nous parviennent tendent à montrer 
que la diplomatie russe a été écoutée et qu’un retrait des armes lourdes 
s’amorce autour de Sarajevo. 

En liaison avec l’Union européenne, votre pays peut aider à maintenir 
l’équilibre du plan de paix européen, sur la base duquel les États-Unis 
ont accepté de travailler, et qui, seul, me semble-t-il, incarne 
aujourd’hui l’espoir de paix. J’espère que ces précisions dissiperont les 
malentendus qui ont pu surgir entre nous et assureront la convergence 
de nos efforts. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma très 
haute considération et de mon fidèle souvenir. 

François Mitterrand 
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Lettre de Boris Nikolaïevitch Eltsine à Jacques Chirac 

Le 27 juillet 1995 

Monsieur le Président, 

Les derniers événements en Bosnie – le refus du gouvernement de 
Bosnie-Herzégovine de poursuivre l’armistice, les actions offensives 
des musulmans dans la région de Sarajevo et les attaques en retour des 
Serbes de Bosnie dans les zones de sécurité – ont soudainement 
aggravé la situation dans cette région. L’escalade du conflit semble se 
répéter, nous parlons de nouveau de Goražde, Sarajevo, Bihac. 

J’estime, et la rencontre des ministres des Affaires étrangères et de la 
Défense et des chefs des états-majors généraux à Londres le confirme, 
que les membres du Groupe de contact s’accordent sur l’essentiel – on 
ne peut obtenir une paix stable dans les Balkans que par des moyens 
politiques. 

Je suis sûr que si nous réussissons à maintenir l’unanimité du Groupe 
de contact autour de l’idée qu’il ne faut pas glisser vers la voie de la 
force, laquelle ne ferait que ramener le processus en arrière, nous 
pourrions arriver à mettre un terme à l’un des conflits les plus durs et 
les plus sanglants de l’Europe d’après-guerre. Pour éviter que les 
événements en Bosnie ne se développent selon le pire scénario 
militaire, j’ai envoyé à Belgrade notre ministre des Affaires étrangères 
Kozyrev qui a rencontré Milošević, de hauts dirigeants militaires de la 
République fédérale yougoslave ainsi que le général Mladić. Bilan 
général des discussions – il y a une chance d’améliorer la situation. 

1. Les Serbes nous ont promis de ne pas toucher à Goražde et de ne 
pas reprendre les attaques dans la région de Sarajevo. Pour des raisons 
de « sûreté » Mladić prie de placer dans l’enclave de Goražde une 
partie des effectifs du contingent russe de la FORPRONU. Nous 
insistons dans ce cas pour que l’on y envoie aussi des groupements 
complémentaires d’autres pays. Nous savons que la France en a 
exprimé l’intention. 

J’estime comme important le fait que Pale accepte de maintenir le 
chemin Sarajevo – Kiseljak ouvert, de restaurer l’approvisionnement 
de la capitale bosniaque en gaz, en électricité et en eau. En principe, 
nous nous sommes mis d’accord sur les convois humanitaires à 
Goražde et en outre, nous avons l’option de les faire passer par le 
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territoire de la Serbie. Tout cela est réalisable si la partie musulmane 
manifeste la même modération en renonçant aux actions offensives. 

Cela s’adresse aussi pleinement à l’enclave de Bihać. Là, les Bosno-
Serbes se plaignaient particulièrement de la présence des forces 
régulières de l’armée croate. 

2. Les Serbes de Bosnie déclarent leur empressement à signer un 
accord sur la cessation des hostilités sur tout le territoire de la Bosnie. 
On pourrait rechercher à résoudre cette question en lançant des 
pourparlers directs entre les commandants des armées rivales, avec 
l’assistance des dirigeants militaires du Groupe de contact. On 
pourrait ainsi déblayer les décombres du processus politique et 
préparer les négociations sur la base du Plan de paix du Groupe de 
contact. Mladić approuve cette idée et pourrait avancer une initiative 
appropriée. En cas de réponse positive, les Serbes bosniaques lèveront 
tout de suite le blocus de l’aéroport de Sarajevo. 

3. Nous constatons que l’influence de Belgrade sur les Serbes 
bosniaques et notamment sur les militaires s’amplifiera si nous faisons 
un pas décisif en soutenant le plan de Carl Bildt qui prévoit la 
reconnaissance de la Bosnie-Herzégovine et la suspension partielle des 
sanctions à l’égard de Belgrade. 

Je le considère comme un point clé, un tournant vers le règlement 
global. Si nous voulons garantir la paix en Bosnie et un partage 
équitable du territoire entre deux formations – musulmano-croate et 
serbe – en proportion 51/49, nous ne devons plus tarder à adopter le 
document de Bildt qui rassemble toutes nos conclusions. 

4. Si nous agissons d’après ce plan, nous pourrons bientôt arriver à 
un dialogue direct entre Pale et Sarajevo où Milošević sera notre allié 
actif. Nous nous engageons à aller jusqu’au bout pour notre partie, 
dans nos contacts avec les Serbes. J’attends que nos partenaires 
agissent de la même manière en faisant pression sur Sarajevo. 

J’adresse des messages similaires à tous les dirigeants des pays 
membres. 

Cordialement, 

B. Eltsine 
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Lettre de Jacques Chirac à Boris Nikolaïevitch Eltsine 

Le 2 août 1995 

Monsieur le Président, 

J’ai bien reçu votre lettre du 27 juillet exprimant les vues de votre pays 
sur les moyens de parvenir à un règlement de la crise qui frappe les 
pays de l’ex-Yougoslavie. 

Je partage pleinement votre analyse selon laquelle seules des 
négociations politiques peuvent conduire à une solution durable de ce 
conflit. Il est en particulier à craindre que le choix de l’option militaire, 
que privilégient actuellement les parties bosniaques, ne conduise à 
une extension géographique et à une intensification des combats. 

Je considère également, comme vous-même, que le « paquet » défini 
par M. Bildt, articulé notamment sur la reconnaissance mutuelle de la 
République fédérale de Yougoslavie et de la Bosnie-Herzégovine dans 
ses frontières internationalement reconnues et une suspension 
progressive des sanctions contre Belgrade, est un compromis réaliste 
et équilibré. Il devrait contribuer à la relance du processus de dialogue 
entre les parties. 

Un des obstacles principaux à la mise en œuvre de ce « paquet » 
réside dans la dégradation de la situation militaire sur le terrain, qui 
rend difficile une acceptation de ces propositions actuellement, même 
si leur contenu en tant que tel est satisfaisant. 

Il importe donc de porter un coup d’arrêt à l’escalade militaire. Dans 
ce contexte, et parallèlement aux appels à la retenue que nous 
adressons avec fermeté à Sarajevo et Zagreb, j’ai estimé qu’une mise en 
garde très claire devait être adressée aux Serbes de Pale, qui violent 
systématiquement les résolutions du Conseil de sécurité et bafouent 
les plus élémentaires des droits. L’avertissement adressé aux autorités 
bosno-serbes au lendemain de la Conférence de Londres revêt une 
importance particulière. 

Je prends note de l’engagement pris par le général Mladić auprès de 
M. Kozyrev, de ne pas attaquer Goražde et de ne pas entreprendre 
d’actions offensives dans la région de Sarajevo. Je souhaite, comme 
vous-même, que la détermination de la communauté internationale 
permette de convaincre les autorités militaires locales de parvenir à un 
accord de cessation des hostilités. 
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Cette stabilisation sur le terrain devrait être mesurée à l’aune du 
respect, par les parties, des résolutions du Conseil de sécurité : liberté 
de mouvement et d’approvisionnement pour les Casques bleus ; 
remise en service de l’aéroport de Sarajevo ; accès des organisations 
humanitaires à toutes les populations, ainsi qu’aux prisonniers de 
guerre. 

Il importe que Belgrade, dont vous soulignez l’influence sur le général 
Mladić, prenne conscience qu’aucun progrès ne sera possible sur le 
plan diplomatique si des preuves tangibles sur le terrain ne 
démontrent pas que les parties sont disposées à abandonner l’option 
de guerre. 

Nous nous efforçons, je l’ai souligné, de convaincre Zagreb et 
Sarajevo, dans l’espoir d’enrayer l’escalade actuelle. Je compte 
également sur votre action auprès de Belgrade comme auprès de Pale 
et de Knin. Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance 
de ma très haute considération. 

Bien cordialement, 

Jacques Chirac
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Résumé 
Depuis l’éloge funèbre prononcé en 1870 à la Société d’émulation du Doubs, 
aucune étude biographique n’a été consacrée à Léonel de Moustier (1817-
1869), lacune historiographique d’autant plus regrettable que ce député 
conservateur de la Seconde République, devenu diplomate puis ministre des 
Affaires étrangères sous le Second Empire, a joué un rôle central dans les 
grandes affaires de la politique extérieure française de cette période. 
Son parcours diplomatique illustre remarquablement les enjeux 
diplomatiques du Second Empire : en poste à Berlin pendant les conflits de 
Crimée et d’Italie, il contribue efficacement au maintien de la neutralité 
prussienne ; sa mission viennoise en 1860 participe à contenir les velléités 
autrichiennes de reconquête italienne ; à Constantinople entre 1861 et 1866, 
il accompagne les réformes des Tanzimat et soutient le projet de Ferdinand 
de Lesseps ; enfin, comme ministre des Affaires étrangères d’octobre 1866 à 
décembre 1868, il gère les complexes négociations post-Sadowa, notamment 
l’affaire du Luxembourg, la question romaine et le désengagement mexicain. 
Mots-clefs : Diplomatie – Second Empire – Ambassade – Moustier – 
Napoléon III. 

Abstract 
Léonel de Moustier: Notable, Ambassador, and Minister of Napoléon 
III. A Life Dedicated to the Diplomacy of the Second Empire 

Since the eulogy delivered in 1870 at the Société d’émulation du Doubs, no 
biographical study has been devoted to the Marquis de Moustier (1817-1869), 
a historiographical gap that is all the more regrettable given that this 
conservative aristocrat of the Second Republic, who became a diplomat and 
then Minister of Foreign Affairs under the Second Empire, played a central role 
in the major orientations of French foreign policy during this period. 
His diplomatic career is a remarkable illustration of the geopolitical stakes of 
the Second Empire: stationed in Berlin during the Crimean and Italian 
conflicts, he made an effective contribution to maintaining Prussian 
neutrality; his mission to Vienna in 1860 helped contain Austrian attempts to 
reconquer Italy; in Constantinople between 1861 and 1866, he accompanied the 
Tanzimat reforms and supported Ferdinand de Lesseps’ project; finally, as 
Minister of Foreign Affairs from October 1866 to December 1868, he managed 
the complex post-Sadowa negotiations, notably the Luxembourg affair, the 
Roman question and Mexican disengagement. 
Keywords: Diplomacy – Second Empire – Embassy – Moustier – Napoleon III. 
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Richesse et intérêt d’un fonds d’archives inédit 

Cette recherche doctorale est conduite à partir d’archives familiales 
inédites découvertes au château de Bournel dans le Doubs. La 
générosité de la famille de Moustier qui, il est vrai, ignorait l’ampleur 
de son fonds d’archives proprement diplomatique, nous permet 
d’accéder à l’ensemble de la documentation de Léonel de Moustier. Ses 
papiers conservés dans une salle des archives dédiée, dépassent la 
dimension strictement diplomatique du personnage et permettent 
d’interroger l’articulation entre statut aristocratique et pratiques 
diplomatiques. 

L’approche adoptée permet d’embrasser plusieurs facettes du 
personnage tout en privilégiant une thématisation centrée sur l’aspect 
diplomatique. Les interrogations centrales portent d’abord sur 
l’héritage et la légitimité : comment les origines familiales, les réseaux 
nobiliaires européens et l’ambition patrimoniale de Moustier 
s’inscrivent-ils dans la continuité de diplomates aristocrates, au service 
à la fois de l’État et des dynasties régnantes ? Elles questionnent 
ensuite les codes sociaux et la représentation diplomatique : en quoi 
l’habitus aristocratique de Moustier, manifeste dans ses choix 
résidentiels, son train de vie et ses réceptions, constitue-t-il un 
instrument diplomatique à part entière et fait-il de lui un archétype du 
diplomate aristocrate ? Enfin, l’approche documentaire interroge les 
apports scientifiques : que révèlent les archives personnelles de 
Moustier sur l’évolution des pratiques diplomatiques et sur les 
dynamiques des relations internationales sous le Second Empire ? 
Cette biographie vise ainsi à combler une lacune historiographique 
tout en éclairant, grâce à des sources inédites, les mécanismes de la 
diplomatie impériale et les permanences de l’ethos aristocratique dans 
l’exercice des relations internationales au XIXe siècle. 

Les Moustier, chevaliers vassaux du duc de Bourgogne, tirent leur 
nom du fief de Mouthier-Haute-Pierre, dans les montagnes 
jurassiennes. Cette lignée d’officiers qui prit part aux guerres de 
Louis XIV et Louis XV voit son domaine franc-comtois érigé en 
marquisat en 1754. Ses archives familiales, conservées au château de 
Bournel construit sur ses terres des environs de Villersexel (Doubs), 
représentent un fonds exceptionnel dont le récolement a été effectué 
récemment. Elles comprennent un total de 362 boîtes réparties entre 
la correspondance privée (44 boîtes), la correspondance officielle (40 
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boîtes) et un ensemble très hétérogène de 278 boîtes contenant des 
documents de nature variée, allant des cahiers d’écolier aux menus de 
réception en ambassade. 

La correspondance diplomatique de Moustier s’étend de 1853 à sa 
mort en 1869. Elle comporte des échanges avec les ministres des 
Affaires étrangères, les directeurs politiques, des ambassadeurs et 
diplomates français ou étrangers. Cette partie du fonds est 
particulièrement fournie pour ses années d’ambassade à Berlin, 
Vienne et Constantinople, mais elle l’est moins pour la période où 
Moustier occupe lui-même le Quai d’Orsay (1866-1868), relativement 
moins documentée (correspondance davantage de nature politique 
avec les autres membres du gouvernement). 

Une importante correspondance privée, active et passive, complète le 
corpus. Moustier entretient des échanges réguliers avec sa famille et 
occasionnellement avec ses amis, tels ses beaux-frères Charles de 
Montalembert (1810-1870) ou Werner de Mérode (1816-1905). Certains 
documents, comme ses cahiers de jeunesse, ses carnets de voyage ou 
même les lettres de son épouse à sa sœur, offrent un éclairage indirect 
mais précieux sur sa personnalité et son environnement. 

Le fonds comprend également une documentation très riche sur la 
vie diplomatique au quotidien. On y trouve des carnets de gala, des 
annuaires diplomatiques à Berlin ou Vienne, des cartes des vins ou des 
menus des ambassades, ainsi que des listes détaillées des invités et 
participants aux réceptions officielles. Ces documents restituent avec 
précision le protocole, le faste et les réseaux de la diplomatie du 
Second Empire. 

Par ailleurs, de nombreux documents autographes de Moustier 
permettent de suivre son parcours depuis l’enfance. Cahiers d’écolier, 
manuscrits de sa thèse et divers écrits personnels offrent un accès 
direct à son univers intellectuel et privé. 

Enfin, les archives contiennent un ensemble conséquent de pièces 
relatives à la gestion du patrimoine familial. On y trouve des cahiers de 
comptes, des factures, des actes de propriété, des plans architecturaux, 
ainsi que des lettres échangées avec le régisseur, le paysagiste et les 
architectes chargés des travaux de rénovation, d’édification et de 
boisement des domaines de Bournel. L’ensemble constitue une source 
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précieuse pour comprendre à la fois l’homme, le diplomate et le 
notable du Second Empire1. 

 
Léonel de Moustier en grande tenue de ministre du Second Empire, photographie 

de l’auteur, fresque murale du château de Bournel. 

Formation, fortune et réseaux : itinéraire d’un notable sous la 
monarchie de Juillet et la Seconde République 

Léonel Desle Marie François René de Moustier naît le 23 août 1817, au 
sein d’une famille au passé prestigieux. Son père, Clément-Édouard 
(1779-1830), ministre plénipotentiaire en Bade, puis au Wurtemberg 
sous Napoléon, puis ambassadeur sous Louis XVIII en Suisse, puis à 
Madrid, est élu en 1824 député du Doubs. Il transmet très tôt à son fils 

                                                           
1 S’agissant de la démarche méthodologique d’un tel travail, voir Bertrand Goujon, 
« Itinéraire d’un historien contemporanéiste dans les archives privées : enjeux, 
méthodes et perspectives », Cahiers de l’Association Française des Propriétaires 
d’Archives Privées, n° 3, 2010, p. 27-47. 
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la fierté d’un nom enraciné dans la chevalerie et les campagnes 
croisées, à travers une devise familiale sans équivoque : « Moustier sera 
maugré le Sarrasin ». 

Son éducation se partage entre Paris, le domaine marnais de 
La Chapelle et celui, blésois, de Freschines, propriété de son grand-
père maternel, le comte Antoine de Laforest, ancien diplomate de 
l’Empire et pair de France, qui prend en main la formation du jeune 
Léonel après la mort d’Édouard en 18302. Laforest, figure à la fois 
austère et cultivée, l’initie à la discipline rédactionnelle, à l’histoire 
diplomatique et au souvenir impérial. Léonel passe ses étés à 
Freschines, entre rigueur quotidienne, jeux de société, récits 
diplomatiques et longues conversations avec celui qui fut l’éminence 
grise de Talleyrand3. 

Malgré cette rigueur, son parcours scolaire est irrégulier. Élève du 
collège Stanislas, il montre peu d’assiduité, ce qui conduit sa famille à 
organiser une instruction plus privée et encadrée par un précepteur4. 
En 1834, il obtient son baccalauréat ès lettres et poursuit un double 
cursus de droit et de lettres à l’université de Paris, fréquentant la 
jeunesse légitimiste, orléaniste ou catholiques libéraux de l’époque, en 
particulier Werner de Mérode (1816-1905) et Charles de Montalembert 
(1810-1870). Ils deviendront les compagnons politiques avec lesquels il 
fera ses débuts, d’abord dans des assemblées officieuses comme la 
conférence Molé, cercle de jeunes orateurs issus de la noblesse et de la 
haute bourgeoisie où se forment les futurs hommes politiques du 
régime, puis dans l’arène électorale de 1848 et 1849. 

Le patrimoine de Léonel s’accroît rapidement. Il hérite, dès l’âge de 
cinq ans, des domaines de Bournel – cœur historique de la famille et 
du marquisat – à la suite d’un legs inattendu de sa tante, la marquise 
de Lau d’Allemans, qui le préfère à son propre père dans son 
testament5. Plus tard, les successions paternelle et grand-paternelle lui 
assurent, ainsi qu’à son frère et à sa sœur, une fortune considérable. Il 

                                                           
2 Sur Antoine de Laforest, voir Yves Bruley, Thierry Lentz (dir.), Diplomaties au 
temps de Napoléon, Paris, CNRS Éditions, 2014. 
3 Emmanuel de Waresquiel, Talleyrand, le prince immobile, Paris, Tallandier, 2003. 
4 Sur l’éducation et les études, voir Jean-Noël Luc, Jean-François Condette, Yves 
Verneuil, Histoire de l’enseignement en France, XIXe-XXIe siècle, Paris, Armand 
Colin, 2020 et Jean-Claude Caron, Générations romantiques. Les étudiants de Paris 
et le Quartier Latin (1814-1851), Paris, Armand Colin, 1991. 
5 Marion Trévisi, Au cœur de la parenté. Oncles et tantes dans la France des Lumières, 
Paris, Presses de l’université Paris Sorbonne, 2008. 
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choisit cependant de se recentrer sur la terre franc-comtoise, refusant 
les biens trop éloignés, et commence, à vingt-cinq ans, une vaste 
entreprise de reconstitution foncière du domaine comtois, grevé par 
les épisodes révolutionnaires et une mauvaise gestion. 

Son projet n’est pas seulement économique : il entend restaurer la 
grandeur des Moustier. Dès les années 1840, il entreprend la 
reconstruction du château familial, qu’il rebaptise « château de 
Bournel », en hommage à son aïeule Louise de Bournel, avec une 
attention portée au parc, aux bâtiments et à la gestion foncière6. 
L’opération est systématique : acquisitions de terres, aménagement du 
domaine, gestion rationalisée avec régisseur et bulletins de 
surveillance des bois et des fermes7. 

À côté de cette sédentarisation foncière, Léonel de Moustier 
développe une pratique du voyage typiquement aristocratique héritée 
des siècles précédents8. En 1839, à la faveur de sa majorité et libéré des 
obligations militaires comme aîné de veuve, il multiplie les 
déplacements. Il parcourt la Suisse, puis la Scandinavie jusqu’au cap 
Nord et la Rhénanie. Influencé par les écrits de Xavier Marmier et de 
son beau-frère Montalembert, il cherche autant le dépaysement que 
l’acquisition de culture et de capital social. Il y voit un prolongement 
de la formation intellectuelle et sociale, selon la tradition du « grand 
tour », qui marqua les générations précédentes. 

Dans le même temps, Léonel entretient des relations proches avec la 
noblesse belge, notamment à travers son amitié avec Werner de 
Mérode, ce qui débouche en 1843 sur un mariage stratégique mais 
néanmoins romantique avec Fanny de Mérode (1825-1885), cousine 
belge de Werner. Outre un réseau d’alliances prestigieuses – ses beaux-
frères sont Arenberg, Grimaldi, Mérode et della Cisterna –, cette union 
apporte à Léonel, via notamment de nombreux hectares de forêts dans 
le nord de la France, les ressources propres à accélérer sa stratégie 
patrimoniale ainsi qu’à subvenir à son futur train de vie diplomatique. 

                                                           
6 Éric Mension-Rigau, Aristocrates et grands bourgeois. Éducation, traditions, 
valeurs, Paris, Perrin, 1997. Voir également du même auteur, Enquête sur la 
noblesse. La permanence aristocratique, Paris, Perrin, 2019. 
7 Voir Claude-Isabelle Brelot, La noblesse réinventée, nobles de Franche-Comté de 
1814 à 1870, 2 tomes, Paris, Les Belles-Lettres, 1992 ; Jean-Luc Mayaud, Les secondes 
républiques du Doubs, Besançon, Les Belles Lettres, 1986. 
8 Jean Boutier, « Le grand tour : une pratique d’éducation des noblesses 
européennes (XVIe-XVIIIe siècles). Le voyage à l’époque moderne », Cahiers de 
l’Association des Historiens modernistes des Universités, n° 27, 2004, p. 7-21. 
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En politique, Léonel se montre d’abord réservé, malgré ses liens 
familiaux avec les légitimistes. La proximité avec le libéralisme d’un 
Montalembert ou d’un Mérode contribue sans doute à tempérer 
l’ultracisme dont il aurait pu hériter de son père. De même, héritier de 
deux grands-pères diplomates – l’un au service de Louis XVI, l’autre de 
Napoléon – Léonel de Moustier paraît maintenir un juste milieu 
doctrinal, et ouvre ainsi une tradition familiale de modération et de 
sens de l’État9. En 1844, il participe à des dîners du cercle de 
Montalembert, sans jamais s’impliquer vraiment, ce qui lui vaut des 
reproches de tiédeur : « Le mieux est toujours de ne pas se 
compromettre », lui attribue son beau-frère et chef de file du 
catholicisme libéral10. Cette prudence se dissipe en 1851. Craignant le 
« péril rouge » – qu’il a vu à l’œuvre en 1830 en Franche-Comté, mais 
méfiant à l’égard des aventures bonapartistes, il accepte pourtant de 
siéger à la commission consultative du prince-président après le coup 
d’État de décembre 1851, au nom de l’ordre et de la lutte contre la 
révolution. S’il en démissionne rapidement, il diverge de ses amis 
Montalembert, Mérode et Broglie en se liant au nouveau régime qu’il 
s’attache désormais à servir11. 

Un diplomate à Berlin : installation, stratégie et pratiques dans 
une Prusse défiante 

D’abord pressenti pour être nommé sénateur, Léonel de Moustier est 
finalement envoyé en 1853 à Berlin, âgé de 35 ans à peine, comme 

                                                           
9 Cette orientation se prolonge chez ses descendants, ralliés aux institutions 
républicaines : son fils René de Moustier (1850-1935) est élu député du Doubs (1889-
1921), puis sénateur (1921-1935) et préside le conseil général (1913-1922, 1925-1935) ; 
d’abord bonapartiste, il se rallie définitivement à la République en 1889. Son petit-
fils Léonel de Moustier (1882-1945), député du Doubs (1928-1942), figure parmi les 
« quatre-vingts » qui refusent les pleins pouvoirs au maréchal Pétain le 10 juillet 
1940, s’engage dans la Résistance et meurt en déportation ; il est fait Compagnon 
de la Libération (décret du 2 octobre 1945). L’arrière-petit-fils Roland de Moustier 
(1909-2001), connu comme le « marquis rouge » est député du Doubs (1946-1958) 
et participe au gouvernement de Mendès-France comme secrétaire d’État aux 
Affaires étrangères (1954-1955). 
10 Voir Antoine de Meaux, Eugène de Montalembert, Charles de Montalembert : 
l’Église, la politique, la liberté, Paris, CNRS Éditions, 2012, Marguerite Castillon du 
Perron, Montalembert et l’Europe de son temps, Paris, François-Xavier de Guibert, 
2009. 
11 Sur le cercle Montalembert, Mérode, Arenberg, Moustier, voir Bertrand Goujon, 
Les Arenberg, le gotha à l’heure des nations 1820-1919, Paris, PUF, 2016 et du même 
auteur : « Entre cosmopolitisme, insertions nationales et ancrages locaux, 
l’aristocratie au XIXe siècle : la maison d’Arenberg (1820-1919) », Ruralia : revue de 
l’Association des ruralistes français, n° 18-19, 2006. 
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ministre plénipotentiaire. Sa nomination illustre les logiques de 
pouvoir du Second Empire. Soutenu par Morny, apprécié pour son 
esprit ouvert et son loyalisme, Moustier obtient une légation de 
premier plan sans parcours diplomatique préalable, ce qui reflète le 
projet du ministre Drouyn de Lhuys de renouveler les ministres et 
ambassadeurs en poste dans les grandes capitales européennes12. La 
mission est de taille : il s’agit, dans un contexte de crise orientale 
grandissante, de détacher la Prusse de la Russie13. Il est également 
stratégique, car Berlin occupe une position de balancier entre Saint-
Pétersbourg et les puissances occidentales. 

En outre, Moustier hérite d’un poste difficile : la légation française 
est historiquement instable, marquée par une succession rapide de 
titulaires depuis la Restauration et une image souvent dégradée à la 
cour des Hohenzollern. La défiance est ancienne et réciproque. Elle est 
alimentée par les souvenirs de l’occupation napoléonienne, par des 
incidents diplomatiques passés14, et par le mépris – assez partagé – 
entre élites prussiennes et diplomates français. En 1853, l’envoi d’un 
jeune ministre plénipotentiaire proche du pouvoir semble être une 
volonté de Paris de rompre avec cette instabilité chronique. 

L’installation de Moustier passe par la recherche d’un bâtiment 
adéquat. Abandonnant l’ancien hôtel de légation de Parizerplatz – sis 
à l’emplacement de l’ambassade contemporaine –, jugé vétuste, 
Moustier opte pour le palais Dönhoff, situé sur la Wilhelmstrasse, 
littéralement en face du ministère prussien des Affaires étrangères. Il 
en fait un lieu de prestige, aménagé avec soin pour recevoir le 
personnel diplomatique et domestique. Reflétant le faste d’une 
diplomatie impériale moderne, il lui permet également de rivaliser 
avec la splendeur de l’établissement du ministre russe15. La situation 

                                                           
12 Yves Bruley, Le Quai d’Orsay impérial, Paris, A. Pedone, 2005. 
13 Sur les relations russo-prussiennes, se référer à Stéphanie Burgaud, « Le rôle de la 
politique russe de Bismarck dans la voie prussienne vers l’unité allemande 1863-
1871, Die getäuschte Clio ? », Thèse de doctorat en histoire préparée sous la 
direction de Jean-Paul Bled, université Paris 4 Paris-Sorbonne, soutenue le 16 juin 
2007 et du même auteur : « Question d’Orient ou équilibre mittel-européen : quel 
primat pour la politique extérieure russe (1856-1866) ? », Relations internationales, 
n° 138, 2009/2, p. 7-22. 
14 Durant la révolution de 1848, le ministre de France Emmanuel Arago n’hésite pas 
à haranguer une foule d’ouvriers berlinois ; en 1850, Persigny, peu délicat à l’égard 
des membres de la Cour de Posdtam, est persona non grata au château royal. 
Dorothée de Courlande, duchesse de Dino, Souvenirs et chronique, Paris, Robert 
Laffont, 2016, notes d’Anne et Laurent Theis, p. 818 et 821. 
15 Laurence Badel, Diplomaties européennes, Paris, Presses de la Fondation nationale 
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géographique renforce sa capacité d’agir16 : la proximité avec le pouvoir 
prussien permet des rencontres fréquentes avec le chef du 
gouvernement, Otto von Manteuffel (1805-1882). 

Moustier tisse en effet une relation étroite avec ce conservateur 
pragmatique qui dirige un gouvernement fragile entre junkers 
réactionnaires et conservateurs modérés17. Bien que peu favorable à 
une rupture avec la Russie, Manteuffel se montre réceptif aux 
arguments du diplomate français. Les deux hommes multiplient les 
entrevues, souvent informelles, et Moustier devient l’un des rares 
diplomates à pouvoir influencer la pensée politique du ministre 
prussien. Cette sociabilité diplomatique, faite de tact, de proximité et 
de discrétion, se révèle une arme précieuse. Les relations avec le roi 
Frédéric-Guillaume IV sont, en revanche, plus délicates. Le souverain, 
animé par une vision mystique de la politique et lié familialement au 
tsar, se méfie de la France bonapartiste. Son discours confus et ses 
allusions religieuses témoignent d’une diplomatie fondée sur la foi 
autant que sur la stratégie18. Moustier peine à infléchir ses positions et 
se voit rapidement tenu à l’écart du souverain par une Kamarilla 
constituée de militaires réactionnaires du premier cercle royal. 

Au sein du microcosme berlinois, Moustier, qui bénéficie d’une 
certaine manière de la première Entente cordiale scellée après la crise 
d’Orient de 1840, trouve appui auprès de la légation britannique, 
notamment dans la figure bienveillante du ministre, Lord John 
Bloomfield (1802-1879). Ensemble, ils participent à la vie politico-
mondaine d’un corps diplomatique très actif et d’autant plus 
nombreux que plusieurs États allemands y disposent de leur 

                                                           
des Sciences politiques, 2021, p. 74. 
16 Concernant les bâtiments d’ambassade, se référer à Yves Bruley, « L’ambassade 
idéale au XIXe siècle : étude comparative des prix de Rome d’architecture de 1841 et 
1869 », Livraisons d’histoire de l’architecture, n° 4, 2002, p. 9-26, François Nawrocki, 
« Un palais pour l’ambassade de France à Constantinople par Edmond Guillaume, 
pour le prix de Rome d’architecture (1856) », op. cit., p. 27-42 et Isabelle Dasque, 
« Les hôtels diplomatiques : un instrument de prestige pour la République à 
l’étranger (1871-1914) », op. cit., p. 43-68. 
17 Michel Kerautret, Histoire de la Prusse, Paris, Le Seuil, 2005. 
18 Sur Frédéric-Guillaume IV, voir Michel Kerautret, Histoire de la Prusse, op. cit., 
Otto von Bismarck, Mémoires, Paris, Perrin, édition annotée par Jean-Paul Bled, 
2021 ; Lothar Gall, Bismarck, Paris, Fayard, 1980, traduction Jeanne-Marie Gaillard-
Paquet, Jean-Paul Bled, Bismarck, Paris, Perrin, 2011 ; Christopher Clark, Histoire de 
la Prusse (1600-1947), Paris, Perrin, 2014. 
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représentation propre, lesquelles dépassent les vingt-cinq. Sa femme 
Fanny joue aussi un rôle clé dans l’intégration sociale de la légation19. 

L’équipe de la légation de France, éprouvée et renouvelée, compte 
trois secrétaires et trois attachés, ainsi qu’un chancelier, un attaché de 
la mission militaire et un traducteur. Moustier impose une méthode 
de travail structurée. Sa pratique du métier diplomatique s’inscrit dans 
la tradition classique : visites régulières, entretiens fréquents, grande 
attention au protocole, art de la conversation20. Il s’astreint à un 
rythme quotidien discipliné, partageant son temps entre 
correspondances, audiences et sociabilité21. Le style précis et 
analytique de ses dépêches lui vaut l’estime de ses supérieurs, 
notamment du ministre Édouard Drouyn de Lhuys qui en salue ainsi 
la clarté : « J’ai à liquider avec vous un immense arriéré. Votre 
correspondance particulière m’intéresse comme une galerie de 
portraits fort ressemblants et touchés de main de maître22. » 

En 1853, Léonel de Moustier découvre une Prusse en retrait 
diplomatique. Le royaume, marqué par l’échec de la révolution de 
1848, la tentative avortée d’unification allemande par le haut et 
l’humiliant ultimatum austro-russe d’Olmutz qui s’en est suivi, reste 
figé dans une posture défensive. Manteuffel, homme d’État prudent, 
est soucieux de maintenir la neutralité prussienne dans la crise 
d’Orient opposant la France, le Royaume-Uni et l’Empire ottoman à la 
Russie. 

Dans ce contexte verrouillé, Moustier s’attache à rendre compte des 
hésitations prussiennes, sans chercher à trop brusquer Berlin. Il 
identifie les équilibres internes de la monarchie et les clivages 
profonds entre factions politiques. Le roi Frédéric-Guillaume IV, 
instable, freine toute orientation diplomatique claire tandis que 

                                                           
19 Sur le rôle des femmes de ministre plénipotentiaires et d’ambassadeurs, voir 
Isabelle Dasque, Le pouvoir des femmes de diplomates, XIXe-XXIe siècles, Paris, 
Nouveau Monde, 2025. 
20 Voir Isabelle Dasque, Les diplomates de la République (1871-1914), Paris, Sorbonne 
Université Presses, 2020. 
21 Voir Yves Bruley, « Un parangon de sociabilité : l’image du diplomate idéal au 
XIXᵉ siècle », in Jean-Pierre Chaline (dir.), Élites et sociabilité en France. Actes du 
colloque de la Fondation Singer-Polignac, Paris, Perrin, 2003, p. 245-258. 
22 Édouard Drouyn de Lhuys, ministre des Affaires étrangères, à Moustier, le 21 mars 
1855, Archives du château de Bournel (ACB). Sur le style diplomatique, se référer à 
Yves Bruley, « Le diplomate français au XIXᵉ siècle, entre belles-lettres et 
littérature », in Laurence Badel, Gilles Ferragu, Stanislas Jeannesson, Renaud Meltz 
(dir.), Écrivains et diplomates. L’invention d’une tradition, XIXe-XXIe siècles, Paris, 
Armand Colin, 2012, p. 43-56. 
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l’opinion publique et la presse, non seulement prussiennes mais 
généralement allemandes, restent d’une grande défiance envers la 
France de Napoléon III, perçue comme aventureuse. Alors que Lord 
Bloomfield joue à fond la carte de l’opposition libérale antirusse, 
Moustier veille à ménager le gouvernement conservateur pour 
continuer d’en être écouté. 

Dans les faits, il adopte une diplomatie d’observation active : il suit 
attentivement les discours, surveille la presse, et recourt sans vergogne 
à l’espionnage. En soudoyant un agent des services administratifs 
prussiens pour qu’il copie les dépêches secrètes de Manteuffel, il se 
dote d’une connaissance fine des échanges entre ministres et 
diplomates prussiens et russes, qui lui permet de mettre régulièrement 
le ministre prussien des Affaires étrangères face à ses contradictions23. 

Il souligne que l’isolement de la Prusse n’est pas un choix assumé, 
mais le fruit d’une paralysie politique. Ses dépêches, à la fois prudentes 
et précises, témoignent de son effort pour maintenir la France 
informée sans heurter les susceptibilités berlinoises. 

  

                                                           
23 Otto von Bismarck, Mémoires, Paris, Perrin, édition annotée par Jean-Paul Bled, 
2021, p. 112. 
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Une mission à Vienne dans l’ombre de la question italienne 

Envoyé comme ambassadeur à Vienne à la fin de 186024, Léonel de 
Moustier prend ses fonctions en plein Risorgimento, quelques 
semaines après la guerre entre la France et l’Autriche. L’alliance entre 
Napoléon III et Victor-Emmanuel II25 a permis la victoire contre les 
troupes autrichiennes à Magenta et Solferino, entraînant la perte de la 
Lombardie par l’empire des Habsbourg. L’Autriche, humiliée, reste 
profondément méfiante vis-à-vis de Paris, qu’elle perçoit comme 
l’instigatrice de la dislocation de son influence dans la péninsule26. 

La tâche dévolue à Moustier n’est pas de négocier un traité mais de 
restaurer des relations détériorées, en assurant une présence dans une 
capitale une fois de plus méfiante27. Alors que la France est perçue 
comme la puissance protectrice du Piémont, la tâche de l’ambassadeur 
consiste à rétablir un canal de communication durable, malgré des 
griefs croissants, tout en laissant ouverte la perspective d’un 
apaisement progressif. En accord étroit avec le nouveau locataire du 
Quai d’Orsay, Édouard Thouvenel, avec qui il entretient une 
correspondance serrée, Moustier cherche à concilier la ligne officielle 
française, favorable dans les faits à l’unité italienne, avec les réticences 
et obsessions de la diplomatie autrichienne attachée au statu quo28. 

Son art diplomatique, qui consiste à aplanir toute provocation auprès 
du comte de Rechberg, ministre des Affaires étrangères autrichien, est 
mis à rude épreuve par la cascade d’événements qui, en 1860 et 1861, 
conduisent à la formation du royaume d’Italie. 

                                                           
24 Pour ce qui concerne la société et l’aristocratie viennoise, voir Jean-Paul Bled, 
Histoire de Vienne, Paris, Fayard, 1998 et Matthieu Magne. « À Teplitz et dans le 
monde. Les Clary-Aldringen : une maison princière dans l’Europe des Habsbourg 
au temps des révolutions », thèse codirigée par Pierre-Yves Beaurepaire et Michel 
Figeac, Université Côte d’Azur, 2017. 
25 Voir Gilles Pécout, Naissance de l’Italie contemporaine, 1770-1922, Paris, Armand 
Colin, 2004 ; du même auteur, « Vers une approche méditerranéenne et 
transnationale du Risorgimento italien », Revue d’histoire du XIXe siècle, n° 44, 
2012/1, p. 29-47 ; Sergio Romano, Histoire de l’Italie du Risorgimento à nos jours, 
Paris, Le Seuil, 1977. 
26 Voir Jean Béranger, Histoire de l’empire des Habsbourg, tome 2, Paris, Taillandier, 
2021, Ibid, L’Autriche-Hongrie. 1815-1918, Paris, Armand Colin, 1994, ainsi que Jean-
Paul Bled, François-Joseph, Paris, Fayard, 1987. 
27 Lettre particulière de Moustier à Thouvenel, 6 mars 1861, ACB, 21D. 
28 Sur les relations internationales en Europe, au XIXe siècle, voir Georges-Henri 
Soutou, L’Europe de 1815 à nos jours, Paris, PUF, 2007 ; Jacques-Alain de Sédouy, Le 
Concert européen : aux origines de l’Europe, 1814-1914, Paris, Fayard, 2009 ; Henry 
Kissinger, Diplomacy, New York, Simon & Schuster, 1994. 
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Au moment de l’arrivée de Moustier à Vienne, le Piémont annexe la 
Toscane, les duchés de Parme et Modène ainsi que les Légations 
pontificales. Le rattachement de ces territoires, validé par des 
plébiscites locaux, met fin à la domination viennoise de l’Italie issue 
du Congrès de Vienne, et accroît les rancœurs d’une Autriche qui 
refuse toujours de reconnaître ces annexions. Pour Moustier, il s’agit, 
sans renier le soutien français au mouvement d’unification conduit par 
Cavour, d’éviter que la méfiance ne débouche sur une rupture29. Alors 
qu’il indique régulièrement à Paris qu’à Vienne « la corde est très 
tendue30 », il lui est demandé : « Je vous répète le mot d’ordre que je 
donne partout : calmez le plus possible et nous franchirons le 
défilé31 ». 

L’étude de la position de Moustier se révèle particulièrement 
instructive durant l’expédition des Mille de Garibaldi (mai-
octobre 1860) et la proclamation de Victor-Emmanuel de Piémont-
Sardaigne comme roi d’Italie (mars 1861). Dans ces épisodes clés du 
Risorgimento, la diplomatie française, prise en étau entre les gages de 
modération donnés à Vienne et la nécessité de soutenir une unification 
italienne qui ne saurait s’opérer sans Paris, fait évoluer sa ligne au 
rythme des événements32. Le ministre la lui résume ainsi : « Si nous 
n’avons pas à favoriser cette idée [de l’unité italienne], avons-nous 
cependant à la combattre de front33 ? ». La position et la crédibilité de 
Moustier s’en trouvent donc considérablement affaiblies, ce qui peut 
en partie expliquer sa mutation rapide vers Constantinople, après 
moins de deux ans passés à Vienne. 

Les archives de Moustier relatives à cette mission viennoise révèlent 
un diplomate déjà aguerri, capable de faire vivre une relation bilatérale 
dans un contexte défavorable. Il excelle en particulier à retranscrire à 
Paris les enjeux politiques et diplomatiques des forces centrifuges de 
la mosaïque ethnique de l’empire des Habsbourg, alors en voie de 
libéralisation : « Chacune des populations de l’Autriche semble 
occupée, tout en défendant sa propre autonomie, d’absorber celle de 

                                                           
29 Thouvenel à Moustier, 14 février 1860, Correspondance particulière, ACB, 21C. 
30 Ibid. 
31 Thouvenel à Moustier, lettre particulière du 9 février 1860, Archives du ministère 
des Affaires étrangères (AMAE), Papiers Moustier, 233 PAAP. 
32 Voir Thouvenel à Moustier, 3 juin 1860, Correspondance particulière, Archives du 
ministère des Affaires étrangères, (AMAE), 255 PAAP et Moustier à Thouvenel, 
30 juin 1860, Correspondance particulière, ACB, 21C. 
33 Thouvenel à Moustier, Correspondance particulière, 3 juin 1860, AMAE, Ibid. 
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la population voisine34 ». Sa capacité à comprendre les blessures 
d’honneur et d’influence de l’Autriche et son attachement aux 
consignes de Paris sans excès de zèle sont autant d’atouts qui 
annoncent sa future carrière ministérielle. 

Représenter la France et réformer l’Orient ? L’ambassade 
ottomane de Moustier (1861-1866) 

Pour autant, c’est à Constantinople, où il succède au marquis de 
La Valette à l’été 1861, que Léonel de Moustier trouve son véritable 
poste de prédilection. Durant cinq années, il y exerce une diplomatie 
active et pleinement représentative, marquée par un goût affirmé pour 
l’Orient ottoman. Dans un Empire traversé par de multiples secousses 
– soulèvements en Serbie, agitation monténégrine, revendications 
roumaines, insurrection crétoise – Moustier se révèle un observateur 
attentif et un acteur influent. La formule de Nicolas Ier, désignant 
l’Empire ottoman comme « l’homme malade de l’Europe », semble 
chaque jour davantage vérifiée. Dans ce contexte, la France et la 
Grande-Bretagne apparaissent comme les garantes de son intégrité35. 

Moustier exerce sa mission dans cette ambassade très spécifique en 
s’appuyant sur un personnel expérimenté, en particulier les drogmans, 
corps de traducteurs/négociateurs caractéristique à Constantinople, 
issus des Échelles du Levant, ces grandes familles de négociants 
européens établies dans l’Empire depuis le XVIe siècle36. La demi-
douzaine de drogmans attachés à l’ambassade proprement dite, 
véritables chevilles ouvrières des relations avec le divan ottoman, en 
garantissent la continuité. À la tête, donc, d’une équipe nombreuse et 
très professionnelle, Moustier mène une diplomatie de présence, 

                                                           
34 Minute du 12 mai 1861, correspondance politique, idem. 
35 Sur l’Empire ottoman, voir Robert Mantran (dir.), Histoire de l’Empire ottoman, 
Paris, Fayard, 1989, Jean-François Solnon, L’Empire ottoman et l’Europe, Paris, 
Perrin, 2009 et Yves Ternon, Empire ottoman : le déclin, la chute, l’effacement, Paris, 
Félin/Michel de Maule, 2002. 
36 Sur les drogmans diplomatiques, voir Guido Braun, Camille Desenclos, Renaud 
Meltz (dir.), Langues et diplomaties, XVe–XXIe siècle / Languages and Diplomacy, 
15th to 21st Centuries, Stuttgart, Kohlhammer, 2024, en particulier l’article de 
Angela De Maria, « Drogmans “levantins” ou drogmans européens ? Les enjeux 
sociaux, juridiques et culturels de la création d’un corps d’interprètes au service de 
l’ambassade française à la Porte ottomane (XVIIe–XVIIIe siècles) », p. 43-60, 
Frédéric Hitzel (dir.), Istanbul et les langues orientales. Actes du colloque organisé 
par l’IFÉA et l’INALCO à l’occasion du bicentenaire de l’École des langues orientales, 
Paris, L’Harmattan, 1997, Marie de Testa, Antoine Gautier, Drogmans et diplomates 
européens auprès de la Porte ottomane (Analecta Isisiana, 71), Istanbul, Isis Press, 
2003. 
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d’apparat et de sociabilité, à la fois feutrée et incisive, conjuguant 
réceptions somptueuses et conciliabules feutrés dans les palais 
ottomans. 

Ses dîners opulents, les bals et les comédies mondaines deviennent 
des instruments de pouvoir. Sous sa conduite, les palais français de 
Péra (à Constantinople même) et de Thérapia (sur le Bosphore, au 
nord de la ville) deviennent de véritables scènes diplomatiques où se 
croisent pachas, ambassadeurs, consuls et notables locaux ou de 
passage37. 

Son action ne se limite néanmoins pas aux apparences et aux 
réceptions, si marquantes soient-elles. Proche du ministre des Affaires 
étrangères francophile Aali Pacha (1815-1871), Moustier saisit très 
rapidement les équilibres de pouvoir au sein du divan, entre Aali 
Pacha, Fuad Pacha (1814-1869), grand vizir proche des Britanniques, et 
le jeune sultan Abdulaziz (1830-187638). Il soutient activement les 
réformes du Tanzimat, allant jusqu’à rudoyer les ministres ottomans 
réticents. Aux côtés des ambassadeurs des autres grandes puissances, 
Moustier prend part à des réunions régulières où l’on discute des 
réformes à impulser au sein de l’Empire ottoman. Ensemble, les 
diplomates forment une sorte de conseil officieux de l’Empire, sinon 
dans sa conduite politique et diplomatique, du moins dans 
l’orientation de sa modernisation : code du commerce maritime 
(1863), création des vilayets sur le modèle des départements français 
(1864), droit de propriété pour les étrangers dans l’Empire (1867) et 
création du Conseil d’État ottoman (186839). En matière d’influence 
française, Moustier appuie les projets de Ferdinand de Lesseps sur le 
canal de Suez ainsi que des œuvres locales de charité, notamment des 
communautés religieuses françaises locales40. 

                                                           
37 Nous nous appuyons ici sur diverses pièces conservées aux archives du château 
de Bournel à la cote 21C : les listes de participants des réceptions, les menus ou 
autres documents divers (listes de bals, programmes, pièces de théâtres). 
38 Voir Gilles Veinstein, Nicolas Vatin, Le sérail ébranlé . Essai sur les morts, 
dépositions et avènements des sultans ottomans (XIVe-XIXe siècles), Paris, Fayard, 
2003. 
39 Le congrès de Paris fait bénéficier l’empire ottoman du droit public européen 
mais lui impose des réformes en échange de sa garantie territoriale. 
40 Isabelle Dasque, « Les Filles de la charité et la présence française en Orient. 
L’émergence d’une diplomatie charitable à Constantinople (1839-1914) », in 
Matthieu Bréjon de Lavergnée (dir.), Des Filles de la Charité aux Sœurs de Saint-
Vincent de Paul. Quatre siècles de cornettes (XVIIe-XXe siècle), Paris, Honoré 
Champion, 2016, p. 229-252. 
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Fasciné par l’Orient, Moustier se prend de passion pour la 
numismatique – qu’il pratique avec assiduité, échangeant ses 
trouvailles avec son homologue autrichien, lui aussi collectionneur – 
ainsi que pour l’archéologie. C’est d’ailleurs grâce au prêt de l’Ajaccio, 
le yacht de l’ambassade, que la célèbre Victoire de Samothrace est, en 
1863, mise au jour41. Malgré une fin de mission rendue plus compliquée 
par la révolte des Crétois, soutenus par la Grèce, contre l’autorité 
ottomane, Moustier accueille avec regret sa nomination au ministère 
des Affaires étrangères en août 1866. 

Au terme de ses postes successifs à Berlin, Vienne et Constantinople, 
Moustier aura traversé l’ensemble des grands dossiers du Concert 
européen42 : la question allemande en formation, l’unification 
italienne en marche et les recompositions orientales. 

Un ministère de rattrapage ? Moustier face aux crises de la fin 
du Second Empire (1866-1868) 

Lorsqu’il est nommé ministre des Affaires étrangères à l’été 1866 par 
le duumvirat Rouher-La Valette, Léonel de Moustier hérite d’une 
diplomatie française affaiblie. La défaite de l’Autriche face à la Prusse 
à Sadowa a bouleversé les équilibres européens. Napoléon III, affaibli 
par la maladie et des choix hésitants, voit son prestige s’éroder. La 
France, pourtant auréolée de son image de protectrice des peuples, se 
heurte à la méfiance des chancelleries européennes. L’empereur a 
perdu la confiance de la Russie en 1863 après une vaine tentative de 
congrès sur la Pologne. En Allemagne, Bismarck impose la Prusse 
comme puissance dominante. Tandis que Drouyn de Lhuys, ministre 
clairvoyant mais isolé, est écarté, Moustier est choisi pour son 
expérience diplomatique et sa distance avec les décisions passées. 

Son ministère est marqué par trois grands dossiers désagréables. Dès 
son arrivée au Quai d’Orsay, il fait face à la centralité croissante de la 
question allemande43. Napoléon III cherche un succès de substitution 
pour l’opinion publique, humiliée par l’inaction française face à la 
montée prussienne. Sur la suggestion de Bismarck, il se tourne alors 
vers le Luxembourg, dont le roi des Pays-Bas, Guillaume III, envisage 

                                                           
41 Marianne Hamiaux, « La victoire de Samothrace : découverte et restauration », 
Journal des savants, n°1, 2001, p. 153-223. 
42 Voir Georges-Henri Soutou, « Le Concert européen de Vienne à Locarno », in 
L’ordre européen du XVIe au XXe siècle, Paris, PUF, 1998. 
43 Voir Éric Anceau, Napoléon III, Paris, Tallandier, 2008. 
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la vente44. Moustier reprend des négociations engagées en secret et 
parvient à un accord préliminaire. Mais la presse allemande dévoile 
l’affaire, provoquant une vive réaction nationaliste en Allemagne. 
Bismarck exploite habilement cette émotion et menace d’un recours à 
la guerre en cas de cession. 

Pour désamorcer la crise, une conférence internationale est 
convoquée à Londres en mai 1867. Moustier y réussit une manœuvre 
diplomatique habile : en recentrant les débats sur l’aspect militaire et 
non territorial, il isole la Prusse. Le traité final entérine la neutralité 
du Luxembourg, le retrait des troupes prussiennes et le 
démantèlement de la forteresse. 

Dans le même temps, Moustier est confronté à deux autres dossiers 
complexes. Le premier est le retrait de l’expédition du Mexique, 
devenue un échec stratégique et militaire. Napoléon III avait voulu y 
créer un Empire catholique allié qui serait un contrepoids latin à 
l’Empire protestant du nord et bénéficierait du nouvel eldorado 
aurifère alors annoncé. Mais la fin de la guerre de Sécession permet 
aux États-Unis de réclamer fermement le retrait des forces étrangères. 
Moustier négocie un retrait progressif fin 1867, en apaisant 
Washington tout en « sauvegardant la dignité, en présence de quasi-
sommations irritantes45 ». 

Le dernier dossier est celui de la question romaine. Depuis 1864, la 
Convention de Septembre prévoit le retrait des troupes françaises de 
Rome, en échange d’une neutralité italienne à l’égard du pape. 
Moustier applique cet accord dès son arrivée en 1866, et s’emploie à 
désamorcer les tensions entre Rome et Florence. Mais en 1867, une 
nouvelle offensive garibaldienne, soutenue tacitement par le 
gouvernement italien, menace Rome. Moustier obtient de 
Napoléon III une nouvelle intervention militaire. La victoire de 
Mentana, en novembre 1867, remportée notamment grâce aux fusils 
français de nouveau modèle Chassepot, met un terme à l’opération et 
force Florence à reculer46. 

                                                           
44 Émile Ollivier, L’Empire libéral, tome IX, Paris, Éditions Garnier Frères, 1904. 
45 Hippolyte Desprez, Souvenirs du ministère des Affaires étrangères, Archives du 
ministère des Affaires étrangères, fonds 61 PAAP, vol. 16. Sur les relations franco-
américaines, se référer à Gérald Sim, Le corps diplomatique et consulaire français 
aux États-Unis (1815-1904), Paris, Indes savantes, 2020. 
46 Pierre-Marie Delpu, Arthur Hérisson, Vincent Robert (dir.), Médias, politique et 
révolution en 1867. Les échos européens de la bataille de Mentana, Paris, Garnier, 
2021. 
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À la fin de 1867, la position diplomatique française semble 
brièvement consolidée. Le faste impérial redouble d’apparat, donnant 
l’illusion d’un retour à la stabilité. L’année 1868 est plus calme, bien 
que le soulèvement crétois, soutenu par la Grèce, ravive 
ponctuellement la question d’Orient. Moustier, dont la santé décline 
très rapidement, se retire peu à peu de la scène politique. Il quitte 
officiellement le ministère en décembre 1868 et meurt deux mois plus 
tard, en février 1869, à 51 ans. 

Ambassadeur durant quatorze ans, puis ministre des Affaires 
étrangères pendant deux ans et demi, Léonel de Moustier apparaît 
comme représentatif du personnel diplomatique du Second Empire. 
Ancien député, il s’est progressivement affranchi des considérations 
partisanes pour se consacrer pleinement à la fonction diplomatique. Il 
y a déployé des compétences techniques éprouvées, soutenues par une 
personnalité de « grand seigneur » dont le style et le prestige social ont 
contribué à son efficacité. Sa fine compréhension des enjeux politiques 
locaux, jointe à une remarquable aptitude à établir des relations de 
proximité avec les souverains et dirigeants auprès desquels il est 
accrédité, lui a permis de développer une expertise approfondie des 
relations internationales, que sa nomination au Quai d’Orsay devait 
consacrer.
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L’Union des étudiants iraniens en France (UEIF) est l’une des rares 
associations étudiantes iraniennes en France avant la Révolution. Dès sa 
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histoire et s’intéresse en particulier aux mouvements politiques qui 
traversent l’association. Connaître l’histoire de l’UEIF permet de comprendre 
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The Union of Iranian Students in France (1952–1978): A Political 
Laboratory at the Center of the Opposition to Mohammad Reza Shah 

The Union of Iranian Students in France was among the few Iranian student 
associations operating in France prior to the Revolution. From its foundation 
in 1952, it bore witness to the presence and political engagement of the Iranian 
diaspora until its dissolution in 1978. This study traces its history and 
examines in particular the political movements that operated within the 
association. Understanding the history of the association is essential to 
comprehending its role in the opposition to the Shah, particularly 
through the Confederation of Iranian Students, and to challenging the 
prevailing narrative that Ayatollah Khomeyni was the only prominent exiled 
opponent of the Pahlavi dynasty. 
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Avant le séjour de l’ayatollah Khomeyni à Neauphle-le-Château en 
1978, la France accueillait d’autres opposants à Mohammad Reza Shah, 
dernier monarque d’Iran. L’immense couverture médiatique dont 
bénéficia Khomeyni éclipsa les autres oppositions présentes dans la 
métropole. Parmi elles, les étudiants iraniens, regroupés pour certains 
au sein d’une association étudiante, l’« Union des étudiants iraniens 
en France » (UEIF). Cette association, présentée par les sources 
françaises comme « l’opposition principale iranienne en France » au 
Shah, est tombée dans l’oubli, et reste peu étudiée, bien qu’elle soit 
parfois mentionnée dans l’historiographie. Si la révolution iranienne, 
la figure de l’ayatollah Khomeyni et les institutions de la République 
islamique ont fait l’objet de nombreux travaux, la place des études sur 
les étudiants de la diaspora iranienne dans l’opposition politique reste 
marginale. 

L’UEIF, association d’abord apolitique en 1952 devient rapidement un 
bastion d’opposition à la monarchie avant d’évoluer en un laboratoire 
politique aux influences idéologiques internationales jusqu’à l’arrivée 
de l’ayatollah Khomeyni en France. Cet article s’essaye à retracer 
l’histoire de l’UEIF en s’interrogeant sur son statut au sein de 
l’opposition iranienne : comment l’association a-t-elle rejoint 
l’opposition, au point d’être décrite comme la force d’opposition 
principale au Shah en France pendant plus de vingt ans ? 

L’UEIF, reflet du climat politique intérieur de l’Iran 

L’Union des étudiants iraniens en France est créée à la suite de la 
dissolution d’une précédente association, « l’Association des 
étudiants iraniens en France » (AEIF). Fondée en 1948, cette 
association est favorable au Shah avant de connaître des disputes entre 
ses membres, conséquence de l’atmosphère politique intérieure de 
l’Iran1. L’attentat manqué contre le Shah à l’université de Téhéran en 
janvier 1949, puis les contestations du Toudeh et du Front national 
entraînent la politisation d’une partie des membres de l’AEIF : certains 
se réclament du Toudeh2, d’autres du Front national, ou favorables au 
Shah. En 1951, l’arrivée au pouvoir de Mohammad Mossadegh comme 
premier ministre accentue les dissensions politiques au sein de l’AEIF, 
et les réunions deviennent des lieux de querelles politiques, menées 

                                                           
1 Centre des archives de la préfecture de Police de Paris, Paris, 80W62-19018, dossier 
Union des étudiants iraniens en France, Rapport, juillet 1978. 
2 Le Toudeh est le parti communiste iranien, fondé en 1941. 
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entre autres par les étudiants communistes iraniens3. Les autorités 
françaises décident de mettre fin à l’AEIF en juin 1952, en respect de la 
loi de 1901, qui autorise l’arrêt d’associations étrangères sur le sol 
français pour non-respect de la neutralité politique. 

Un mois plus tard, certains membres, peu politisés ou d’une 
tendance nationaliste modérée, de l’ancienne AEIF, se rassemblent 
pour fonder une nouvelle association : l’Union des étudiants iraniens 
en France4. Leurs membres, soucieux de ne pas être une nouvelle fois 
accusés d’activités politiques refusent, par le biais d’un règlement 
draconien, l’adhésion d’anciens membres communistes tenus pour 
responsables de la fin de l’AEIF5. 

L’UEIF affirme sa légitimité par l’intérêt académique et culturel porté 
aux étudiants iraniens en France. Elle souhaite consolider et 
développer les liens d’amitié et de sincérité entre les étudiants iraniens 
résidant en France et les étudiants iraniens des autres pays, et elle 
projette de faire connaître la civilisation et la culture de l’Iran aux 
Français, et réciproquement. Pour affirmer son statut d’association 
étudiante, l’UEIF développe des modalités d’adhésion et une structure 
administrative. L’adhésion à l’association n’est possible qu’aux 
conditions de posséder la nationalité iranienne, d’être titulaire d’un 
passeport iranien et d’une carte étudiante, d’être parrainé par deux 
membres actifs et de verser une cotisation, qui varie entre 10 et 
100 francs selon les années. À sa création en 1952, l’UEIF est 
administrée par un comité exécutif composé de cinq membres : un 
président, un vice-président, un secrétaire général, et de plusieurs 
membres. Les premières années de l’UEIF sont consacrées à aider 
administrativement des étudiants iraniens. L’association les soutient 
pour l’attribution des bourses, ou l’obtention d’autorisations pour 
exporter des devises. 

Au niveau culturel, l’UEIF organise chaque année, le premier samedi 
suivant le 21 mars, une soirée artistique avec un bal pour célébrer 
Nowrouz (le nouvel an persan). Ces réjouissances sont soutenues 
financièrement par l’ambassade d’Iran, qui entretient des liens 
ambigus avec l’association étudiante6. Bien que l’UEIF revendique son 

                                                           
3 Ibid, Rapport, juillet 1978. 
4 Centre des archives de la préfecture de Police de Paris, Paris, 80W62-19018, dossier 
Union des Étudiants Iraniens en France, Rapport, 5 décembre 1952. 
5 Ibid. 
6 Centre des archives de la préfecture de Police de Paris, Paris, 80W62-19018, dossier 
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indépendance, elle est officieusement contrôlée par l’ambassade. 
Cette dernière, de fait, supervise l’autorisation de transferts des 
devises envoyées par les familles iraniennes, afin d’assurer des 
ressources aux étudiants en France, et délivre aussi les copies officielles 
et les traductions des diplômes iraniens, essentiels en France pour 
effectuer des procédures administratives, et en Iran pour la 
reconnaissance du diplôme acquis en France. Elle dispose ainsi de 
moyens de pression efficaces sur les étudiants qu’elle juge trop 
politisés. L’UEIF est un lieu dans lequel l’ambassade d’Iran exerce 
largement son pouvoir et son influence. 

Cette politique de surveillance s’appuie parfois sur des membres de 
l’UEIF. Ali Hariri, président de 1952 à 1960 est le relais le plus important 
de l’ambassade au sein de l’association. Il a 46 ans en 1952, un âge 
étonnant pour présider une association étudiante. Il n’est d’ailleurs 
pas étudiant, mais le médecin de l’ambassade d’Iran pendant un an en 
1952, parallèlement à sa présidence de l’UEIF. Fort de sa position, il 
exclut de 1955 à 1960 plusieurs membres de l’association, puis à 
nouveau en 1959 certains des membres fondateurs, qu’il accuse de 
sympathie avec le Toudeh. Ces exclusions interviennent après 
plusieurs réunions de l’UEIF, où des propos politiques concernant les 
éventuelles évolutions économiques et sociales de l’Iran sont tenus par 
ses membres fondateurs7. Les arguments d’Ali Hariri sont des 
prétextes : c’est l’ambassade d’Iran qui décide l’exclusion de certains 
membres qu’elle considère comme susceptibles d’amener des 
dissensions au sein de l’UEIF. La fête organisée pour le Nowrouz 1959, 
par l’un des membres exclus, est annulée, et les frais engagés sont 
réglés par l’ambassade. Celle-ci semble prête à tout pour éviter la 
politisation de l’association. 

L’exclusion des étudiants jugés dissidents provoque le 
mécontentement parmi les autres adhérents de l’UEIF. L’ambassade 
d’Iran aurait souhaité un rassemblement autour d’Ali Hariri, mais c’est 
l’inverse qui se produit : pour faire face aux revendications, Hariri 
rassemble une Assemblée générale, et organise des débats favorables 
au statu quo absolu en Iran. Les membres élisent deux comités : un 
comité exécutif, et un comité exécutif intérieur, dont Hariri reste le 
président. Chaque comité compte sept membres. Mais cette 

                                                           
Union des étudiants iraniens en France, Rapport sur l’UEIF, 1960. 
7 Ibid. 
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Assemblée générale déplaît aux membres de la tendance libérale 
nationaliste, qui organisent à leur tour une autre Assemblée générale, 
et élisent un nouveau comité exécutif intérieur. Face à cette scission 
imminente, l’ambassade d’Iran intervient et organise des réunions de 
conciliation des deux comités exécutifs intérieurs. Ces premiers 
évènements dévoilent une remise en question de l’influence et de la 
politique menée par l’ambassade d’Iran au sein de l’association. 
Cependant la mésentente entre les deux comités respectifs demeure 
limitée, et malgré les différentes positions, il n’est pas encore question 
pour les étudiants d’appeler à la fin à la dynastie Pahlavi, ni de 
contester la légitimité du Shah d’Iran. 

L’affirmation politique de l’Union des étudiants iraniens en 
France 

Au début des années 1960, l’UEIF affirme son identité politique à 
travers plusieurs événements notables. L’un d’eux est l’adhésion de 
l’association à la « Confédération des étudiants iraniens », créée en 
1960. Cette confédération résulte du regroupement, (cette année-là,) 
de plusieurs associations nationales d’étudiants iraniens en Europe 
(d’abord appelé CEIE) elle devient en 1962, la « Confédération des 
étudiants iraniens, union nationale8 » (CISNU) et inclut désormais les 
étudiants iraniens présents aux États-Unis et les étudiants de 
l’université de Téhéran ralliés au Front national9. 

La création de la CISNU est une étape déterminante dans la 
contestation de la dynastie Pahlavi, mais aussi pour l’avenir politique 
de l’UEIF. La confédération regroupe près de 12 000 membres entre 
l’Europe et les États-Unis, et installe son siège en République fédérale 
d’Allemagne. Les différentes associations nationales d’étudiants 
iraniens s’y réunissent annuellement pour débattre des combats 
politiques à mener en Iran. Pendant les années 1960, elle est très 
proche du Front national, et elle représente progressivement pour le 
Shah une opposition forte située en Occident, qui s’illustre par ses 
actions bruyantes et médiatiques. La CISNU devient l’opposition 
principale au Shah à l’extérieur de l’Iran. Elle propose une nature 

                                                           
8 Asfin Matin-Asgari, Confederation of Iranian Students, Encyclopædia Iranica, 2011, 
vol. VI/XVI, p. 122-125, En ligne : 
https://www.iranicaonline.org/articles/confederation-of-iranian-students 
[Consulté le 16 novembre 2023]. 
9 Ibid. 

https://www.iranicaonline.org/articles/confederation-of-iranian-students
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d’opposition singulière, sous la forme d’une confédération avec des 
milliers d’individus, qui tranche avec les oppositions plus habituelles 
de personnalités isolées en exil. 

Cette contestation de la dynastie Pahlavi est accentuée par la 
situation intérieure du pays. La Révolution blanche [en persan 
Enqelâbe-sefid,نقلابسفید], qui regroupe une série de réformes portées par 
le Shah entre 1961 et 1963 pour moderniser l’Iran, provoque de 
nombreuses oppositions à travers le pays et dans la diaspora. En 
France, l’UEIF jusqu’alors liée étroitement à la monarchie, rompt ses 
liens avec l’ambassade d’Iran à Paris224F

10. Cette rupture s’explique par 
l’exaspération de la majorité des adhérents, qui sont agacés par la 
mainmise de l’ambassade, qui ne cesse de s’ingérer dans les décisions 
de l’UEIF. L’union, demeurée favorable au Shah depuis sa création, 
devient « pro-Mossadegh » lors de la révolution blanche. Les 
membres monarchistes quittent l’association, et une rupture 
définitive a lieu avec l’ambassade d’Iran en 1963, qui voit son influence 
contrariée. Celle-ci coupe son aide financière, et les membres de 
l’UEIF doivent verser une cotisation dont le montant varie selon les 
années. Les ressources financières de l’association viennent désormais 
de quêtes effectuées lors de réunions publiques et des bénéfices 
récoltés lors des spectacles de Nowrouz, ainsi que de la vente de 
quelques publications politiques en français et en persan lors des 
réunions225F

11. 

Cette prise d’indépendance politique est nouvelle. Jamais une 
association d’étudiants iraniens en France n’avait coupé les liens avec 
la monarchie. « L’Association générale des étudiants persans », aussi 
appelée « Le Cercle de Grenoble », avait tenté en 1928, en publiant une 
revue unique « Beiragh-e enghelab » (Étendard de la Révolution), de 
critiquer la monarchie et la bourgeoisie iraniennes : les autorités 
françaises, en collaboration étroite avec les autorités iraniennes, 
avaient mis fin à l’association et l’envoi d’étudiants iraniens en France 
(et en Allemagne) avait été réduit et placé sous une étroite 
surveillance12. Certains membres de l’UEIF sont aussi surveillés par 

                                                           
10 Centre des archives de la préfecture de Police de Paris, Paris, 80W62-19018, 
dossier Union des étudiants iraniens en France, Rapport, 21 février 1967. 
11 Rapport de juillet 1978, op. cit.,p. 1. 
12 Mahmoud Delfani, « La formation d’une nouvelle élite iranienne en France: les 
étudiants iraniens envoyés en France sous Reza Shah Pahlavi, 1921-1941 », thèse sous 
la direction de Catherine Mayeur-Jaouen, Université Paris3 Sorbonne-Nouvelle, 
2009, p. 355. 

https://theses.fr/03438197X
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l’ambassade d’Iran après 196313, mais l’indépendance ouvre à 
l’association de nouveaux horizons politiques. 

L’UEIF, désormais souveraine, reste contrainte officiellement à 
l’apolitisme par son statut et par la loi 1901. L’association ne se mêle 
pas de la vie politique française, et la majorité des membres évitent des 
prises de positions trop marquées, sauf lorsqu’elles sont en lien avec la 
vie iranienne. Elle se solidarise avec l’Union nationale des étudiants de 
France (UNEF) pour bénéficier d’aide matérielle, comme l’utilisation 
des locaux : le siège de l’UEIF est un temps au 15, rue Soufflot à Paris14. 

L’association évolue politiquement dans les années 1960, en 
organisant régulièrement des réunions entre les étudiants iraniens, ce 
qui devient son activité principale. Elles se déroulent dans des hauts-
lieux estudiantins comme la Cité universitaire, ou dans certaines 
facultés comme Jussieu ou Vincennes. L’Union se place dans un 
mouvement étudiant d’opposition transnationale en prenant part aux 
réunions annuelles organisées par la CISNU. Avec le soutien de la 
Confédération, l’UEIF organise des actions politiques sur le sol 
français comme des manifestations contre la répression dans les 
universités de Téhéran15. Le détail de cette coopération reste imprécis, 
peu de travaux existant sur les liens entre l’UEIF et la Confédération. 
Les tracts distribués par l’UEIF évoluent : il s’agissait auparavant de 
petits feuillets, ils sont désormais plus grands et signés « UEIF » avec 
le sigle de l’association, et la mention « CISNU » après 196716 pour 
cette dernière. 

                                                           
13 L’ambassade d’Iran établit des listes de suspects considérés comme dangereux pour 
la sécurité du Shah ou de son épouse lors de leurs passages en France. Le 
gouvernement iranien déclare à partir de 1972 l’adhésion à l’UEIF comme acte 
subversif, et quelques membres se voient frappés d’une interdiction de séjour en Iran 
de 10 à 15 ans, montrant ainsi la surveillance dont ils sont l’objet. 
14 Centre des archives de la préfecture de Police de Paris, Paris, 80W62-19018, dossier 
Union des Étudiants Iraniens en France Rapport, 12 novembre 1969. 
15 Le Monde, 29 janvier 1962. 
16 Ces tracts sont imprimés pour la majorité clandestinement en France, en Italie, ou 
en RFA. Centre des archives de la BNF, Paris, 4-WZ-9996, Recueil de documents sur 
l’Union des étudiants iraniens en France – 1967, Mémoire sur l’Histoire de 
l’association estudiante de l’UEIF. Étude menée de sa création (année 1950) jusqu’aux 
dernières sources disponibles. 
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Figure 1 Sigle de l’association, trouvé sur un tract de 1977 dans le recueil sur 

l’Union des étudiants iraniens en France – 1967 (4-WZ-9996, archives BNF). 

Les années 1960 s’achèvent par l’occupation des locaux de 
l’ambassade d’Iran, le 21 mai 1969, par une vingtaine de membres de 
l’UEIF, pour protester contre la répression des étudiants et des 
syndicalistes en Iran17. Cette occupation fut peu médiatisée, mais elle 
illustre bien la restructuration idéologique de l’UEIF et sa prise 
d’indépendance politique, tandis qu’en Iran, le Shah, à travers la 
SAVAK, exerce un pouvoir de plus en plus autoritaire. 

L’UEIF, un passage obligé pour les futurs cadres de la 
République islamique 

Les années 1960 marquent le début d’une libéralisation de l’accès à la 
France pour les étudiants iraniens. Pour rappel, les premiers étudiants 
iraniens sont envoyés en France au début du XIXe siècle, motivés par 
l’apprentissage des systèmes occidentaux (comme l’administration), 
afin de les reproduire et les intégrer en Iran18. Ces envois d’étudiants 
ne concernent que les élites iraniennes, issues de la cour, fils de 
ministres, ou de grandes familles aisées. L’arrivée au pouvoir de Reza 
Shah et la mise en place de bourses versées par l’État permet 

                                                           
17 Rapport de juillet 1978, op. cit.,p. 1. 
18 Nader Vahabi, Genèse de la diaspora iranienne en France, une analyse 
sociohistorique, Migrations Société, n° 139, 2012, p. 27-45. 



Anoucha Rucheton – L’Union des étudiants iraniens en France (1952-1978) / 137 

  

l’ouverture des échanges étudiants aux classes moyennes, avant que 
ceux-ci soient freinés par la Seconde Guerre mondiale. 

À sa création en 1952, l’UEIF témoigne de cet élitisme social encore 
présent : les premiers membres sont issus des classes privilégiées de la 
société iranienne, et l’adhésion à l’UEIF est un passage pour les futurs 
cadres de la monarchie Pahlavi. Parmi eux, Houchang Nahavandi, 
futur ministre de l’Éducation et proche de la Reine Farah Diba, formé 
en France avant de rentrer en Iran, qui s’exile définitivement en France 
après la Révolution. Adhérer à l’UEIF n’était alors pas jugé 
péjorativement par les autorités iraniennes, et offrait au contraire un 
cadre ethnique et culturel pour les étudiants iraniens dans le pays de 
leurs études. Cet élitisme tend à disparaître pendant les années 1960, 
bien que la République fédérale d’Allemagne soit plus accessible 
encore19. De nombreux jeunes quittent l’Iran, face à la saturation des 
universités, et fuient la répression lors de la Révolution blanche. 
Souvent soutenus financièrement par leurs familles, ou ayant des 
contacts avec la diaspora iranienne, certains jeunes Iraniens viennent 
étudier en France – où ils adhèrent parfois à l’UEIF – qui offre 
désormais des profils socialement plus diversifiés. C’est ainsi que 
l’UEIF devient dans les années 1960 le lieu de passage des futurs cadres 
de la République islamique. Bani Sadr et Sadegh Ghotbzadeh en sont 
les plus célèbres exemples. 

Dans les années qui précèdent la venue au pouvoir de Mossadegh et 
à l’époque du gouvernement de celui-ci (1950-1953), Bani Sadr milite 
pour l’indépendance et pour la nationalisation du pétrole20. Il fait des 
études supérieures de théologie et obtient une licence de droit 
islamique en 1958, puis une licence de droit économique en 1963 à 
l’université de Téhéran21. Ses activités militantes le conduisent à être 
arrêté deux fois. Après la répression sanglante des manifestations de 
juin 1963 contre la Révolution blanche, il quitte l’Iran et s’établit à Paris 
en novembre 1963 avec son épouse. 

                                                           
19 Les étudiants iraniens résidant en RFA sont majoritairement de condition sociale 
plus modeste que leurs compatriotes de France. Cela s’explique par les conditions 
plus strictes d’admission : ils doivent disposer de revenus personnels fournis par 
leurs familles tandis qu’en RFA, ils trouvent des facilités pour effectuer un travail 
leur permettant de compléter leurs ressources. 
20 Abol Hassan Banisadr, Paul Vieille (dir.), Pétrole et violence, terreur blanche et 
résistance en Iran, Paris, Anthropos, 1974. 
21 Ibid. 
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Rares sont les sources sur cette période de la vie de Bani Sadr. Installé 
à Paris, il s’inscrit en troisième cycle à la Sorbonne pour préparer un 
doctorat en Sciences sociales. Bani Sadr semble s’être engagé dans le 
militantisme étudiant. Il participe du 25 au 28 octobre 1965 à une grève 
de la faim d’étudiants iraniens destinée à alerter l’opinion publique 
mondiale sur le procès à Téhéran de quatorze intellectuels inculpés de 
complots contre le Shah22. Sa biographie, établie par les services de 
renseignement français, fait état de son adhésion à l’UEIF, alors qu’il 
est absent du dossier de l’UEIF aux archives de la préfecture de Police 
de Paris. Il est difficile de comprendre ses liens et ses activités précises 
au sein de l’UIEF. Face au tournant radical et révolutionnaire de l’UEIF 
au début des années 1970, il quitte l’association en 1973, et se tourne 
vers un militantisme estudiantin incluant une option islamique – sa 
rencontre avec Khomeyni en 1971 l’a conforté dans cette voie. 

Est-ce au sein de l’UEIF qu’il croise Sadegh Ghotbzadeh, autre futur 
cadre de la République islamique ? Ce dernier, qui est aussi étudiant, 
tente à plusieurs reprises de s’imposer au sein de l’association avant 
d’essayer de recruter des membres dans sa propre association23. Il 
quitte l’Iran à l’instar de Bani Sadr pour avoir participé à la contestation 
contre la Révolution blanche, et étudie aux États-Unis où il mène une 
activité militante active. Il adhère à la CISNU et y rencontre des 
personnalités fondatrices du futur régime, comme Ebrahim Yazdi et 
Mostafa Chamran24. Une rencontre éventuelle avec Ali Shariati, alors 
étudiant à Paris est possible, ce dernier, en France de 1959 à 1964, 
semble avoir privilégié une adhésion à la CISNU plutôt qu’à l’UEIF, 
jugée encore trop proche de l’ambassade d’Iran25. 

Sadegh Ghotbzadeh est prié de quitter le territoire américain en 1963 
à cause de son engagement. Après avoir voyagé et vécu dans plusieurs 
pays arabes, il s’installe en 1969 à Paris. Ce n’est pas son premier 
passage en France : en 1965, il participait à la même grève de la faim 
que Bani Sadr, et à cette occasion, il s’était fait remarquer par les 
services de police français. Il tente de s’imposer à plusieurs reprises au 
sein de l’UEIF sans succès. Rendu impopulaire par ses aspirations de 
commandement, certains membres l’accusent de travailler pour des 

                                                           
22 Archives diplomatique de la Courneuve, Paris, ANMO, IRAN, 211, INI. 2. 4, Note 
sur Bani Sadr, sans auteur. 
23 Rapport, juillet 1978, op. cit., p. 1. 
24 Asfin Matin-Asgari, Confederation of Iranian Students, op. cit., p. 3. 
25 Ibid. 
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puissances étrangères. Il tente de contrer le mouvement en créant 
« l’Association des étudiants musulmans iraniens à Paris » en 1976, 
dont le siège se trouve chez lui. 

Cette association compte une cinquantaine de membres, tous sont 
des étudiants religieux et iraniens. D’autres associations de même 
nature voient le jour dans le reste de l’Europe et se fédèrent en 1965 
dans « L’Union des associations islamiques des étudiants iraniens en 
Europe26 ». Elle reste en marge de l’UEIF et de son importante 
présence. L’association de Sadegh Ghotbzadeh reprend les mêmes 
pratiques militantes que l’UEIF : des grèves de la faim, des 
manifestations et des distributions de tracts. Les motivations sont 
proches de celle de l’UEIF : dénoncer les persécutions et la torture en 
Iran, en particulier celles contre les chefs religieux, et diffuser auprès 
des étudiants musulmans les discours de l’ayatollah Khomeyni en 
France27. Les distributions de tracts de l’association des étudiants 
musulmans se déroulent pour la plupart devant des lieux religieux, 
comme dans l’enceinte de la Mosquée de Paris, devant l’Église Saint-
Hippolyte (XIIIe) ou l’Église St-Merry (IVe). Cette dernière accueille 
une grève de la faim début octobre 1977, réunissant des religieux et 
étudiants iraniens dont Ghotbzadeh, dans le but d’attirer l’attention 
de l’opinion publique sur le sort des prisonniers politiques comme 
l’ayatollah Montazeri (qui rejoint plus tard l’ayatollah Khomeyni à 
Neauphle-le-Château28). L’accès à l’Église St-Merry est rendu possible 
grâce à la complicité de l’Église catholique, sensibilisée à la cause des 
exactions du régime iranien29 tandis que les activités militantes de 
l’UEIF se déroulent dans des hauts lieux du militantisme estudiantin : 
place de la Sorbonne, à la Cité universitaire, etc. 

Les membres de l’association de Sadegh Ghotbzadeh vont 
régulièrement semer le trouble dans les réunions de l’UEIF. Des 
affrontements ont lieu, comme le 29 mai 1978, à l’occasion d’une 
conférence de presse organisée par une fraction de l’UEIF à la salle de 
la Société d’encouragement pour l’industrie nationale (place Saint-
Germain-des-Prés), profitant du passage à Paris de quatre iraniens 
ayant récemment fui l’Iran. Un groupe d’étudiants, membres de 

                                                           
26 Shaban Shahidi Moadab, « Les relations entre l’Iran et la France de 1969 à 1979 », 
thèse sous la direction d’Olivier Forcade, Sorbonne université, 2020, p. 411. 
27 Ibid. 
28 Le Monde, 6 octobre 1977. Ce dernier rejoint l’ayatollah Khomeyni à Neauphle-le-
Château. 
29 Shaban Shahidi Moadab, op. cit, p. 438. 
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l’association de Ghotbzadeh, a vivement contesté les propos anti-
religieux tenus au cours de la réunion, au point que la conférence a dû 
être interrompue avant que des incidents n’éclatent30. 

Un laboratoire idéologique aux antipodes de la vie politique en 
Iran 

Si Bani Sadr quitte l’UEIF pour se tourner vers une opposition d’ordre 
nationaliste-islamique, c’est parce qu’il est mécontent, comme 
d’autres étudiants, de l’orientation politique du régime. Cette 
radicalisation s’explique par la situation à l’intérieur du pays : le Shah 
impose désormais une adhésion au parti unique « Rastakhiz » 
(Résurrection, en persan [رستاخیز ] ), et réprime violemment toute 
contestation à son autoritarisme, comme celle adoptée par 
l’association. L’adhésion de l’UEIF à la CISNU entraîne plusieurs 
conséquences. Le nombre d’adhérents à l’UEIF chute drastiquement 
« au point que pendant sept ans l’Union s’est mue dans une semi-
clandestinité31 ». En 1962, l’UEIF comptait plus de deux cents 
membres ; en 1972 l’Union n’en compte plus qu’une soixantaine. La 
diminution du nombre d’adhérents est liée aux décisions du 
gouvernement iranien, qui à partir de 1972, considère comme 
subversive l’adhésion à la CISNU. Certains étudiants, prudents, 
préfèrent ne plus adhérer à l’UEIF. Cette chute d’effectifs est aussi la 
conséquence de la multiplication des tendances politico-
révolutionnaires au sein de l’UEIF, ce qui accentue les divisions entre 
ses membres. 

Avant 1972, l’UEIF avait réussi à conserver une certaine unité pour 
mener des actions contre Mohammad Reza Shah. Entre le 14 et 
28 février 1972, une soixantaine d’étudiants, répondant aux directives 
de la CISNU, observent une grève de la faim illimitée dans le pavillon 
de l’Iran de la Cité universitaire pour attirer l’attention de l’opinion 
publique mondiale sur les arrestations et les procès politiques en Iran. 
Une manifestation se déroule en même temps et pour les mêmes 
motifs à Washington32. Mais après 1972, trois courants principaux 
s’imposent, et disloquent progressivement l’association, en se 
disputant son contrôle. 

                                                           
30 Rapport, juillet 1978, op. cit., p. 1. 
31 Centre des archives de la préfecture de Police de Paris, Paris, 80W62-19018, dossier 
Union des étudiants iraniens en France, Rapport, 24 mai 1973. 
32 Ibid. 
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La tendance majoritaire est marxiste-léniniste, les deux autres 
tendances minoritaires se réclament d’une part du Front national, et 
de l’autre de la social-démocratie. Ces trois tendances politiques 
divergentes ne sont réunies que par « leur nationalisme plus ou moins 
vivace et leur anti-impérialisme américain, soviétique et 
international33 ». Ces différences idéologiques apparaissent dès la fin 
des années 1960. Néanmoins, l’UEIF parvient à montrer une unité de 
façade à l’opinion publique française et internationale pendant quatre 
ans. Mais à l’occasion du 16e congrès de la CISNU, organisé en 
janvier 1975 à Francfort, la tendance marxiste-léniniste, farouchement 
anti-impérialiste, fait adopter une plateforme politique de lutte contre 
le Shah. Ces mesures, fortement teintées de l’idéologie communiste, 
ne plaisent pas aux tendances minoritaires de l’UEIF, qui les 
considèrent excessives. 

La scission définitive entre les trois tendances de l’UEIF a lieu à 
l’occasion du Nowrouz de mars 1976. Chaque tendance organise sa 
propre soirée politico-artistique le même jour en deux endroits 
différents : or Nowrouz est un des moments les plus importants pour 
les Iraniens, et cette division révèle des différends irréconciliables. Les 
années suivantes, la fête du Nowrouz reste un moment de division. La 
querelle s’accentue au cours de l’année 1976 entre les différentes 
tendances, qui semblent surenchérir dans la dénonciation du régime 
du Shah. Cette radicalisation s’explique par la situation à l’intérieur du 
pays : le Shah réprime violemment toute opposition et impose, depuis 
mars 1975, l’adhésion obligatoire au parti unique Rastakhiz, dirigé par 
le premier ministre Hoveyda. Cette accentuation du militantisme se 
manifeste par différentes actions de protestations : l’occupation de 
locaux, comme ceux de la radiotélévision iranienne (appuyés par une 
vingtaine de membres de la CISNU soutenant la tendance marxiste-
léniniste de l’UEIF), ou l’occupation du consulat iranien à Genève. 
L’année 1976 connaît aussi un attentat à Paris contre l’attaché culturel 
de l’ambassade d’Iran, accusé d’être le chef de la Savak34 ; plusieurs 
grèves de la faim, et de nombreuses réunions se déroulent à Paris, 
souvent à la Cité universitaire, où les débats frôlent parfois la bagarre. 
La visite du couple impérial à Paris, en novembre 1977, unit pour une 

                                                           
33 Ibid, p. 7. 
34 Le Monde, 4 novembre 1976. Deux étudiants iraniens de l’UEIF appartenant à la 
tendance marxiste-léniniste sont inculpés par les autorités françaises à la suite de 
cet évènement. 
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dernière fois les trois tendances de l’UEIF en un comité provisoire qui 
ne durera que le temps de la visite du Shah. Le comité fustige la venue 
du monarque, et il rassemble, lors d’une manifestation sur les 
Champs-Elysées, près de 500 personnes. 

 
Figure 2 Tract de 1976, témoignage de l’usage militant fait par l’UEIF de la Cité 

Universitaire [en persan : Soirée culturelle concernant la grève de la faim de 80 
étudiants iraniens contre le jugement de l’exécution de manifestants] dans le recueil 

sur l’Union des étudiants iraniens en France – 1967 (4-WZ-9996, archives BNF). 

L’année 1977 cristallise les querelles idéologiques qui aboutissent à la 
dislocation de l’UEIF et de la CISNU. L’UEIF continue d’exister, mais 
les différentes tendances politiques se divisent totalement et laissent 
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place à quatre UEIF, dont une seule est déclarée à la préfecture de 
police (celle des marxistes-léninistes). Les autres tendances sont : les 
marxistes-léninistes qui se veulent les représentants en France de 
l’Organisation des combattants du peuple d’Iran35, les 
mossadeghistes, les sociaux-démocrates et les libéraux. Cette 
aggravation de la crise au sein de l’UEIF est bien différente des 
oppositions en Iran. 

Depuis 1975, l’opposition s’organise sous l’impulsion des 
responsables religieux et de quelques intellectuels se réclamant de 
l’héritage de Mossadegh. La visite du Shah aux États-Unis en 
novembre 1977, puis les désaccords avec Jimmy Carter amplifient la 
contestation en Iran. L’opposition prend progressivement un tournant 
religieux. De graves émeutes éclatent, et l’UEIF, en raison de ses 
divisions, a du mal à organiser en France un mouvement de solidarité. 
Des manifestations de soutien ont lieu, organisées par les quatre UEIF, 
patronnées par les mouvements d’extrême gauche français. Mais 
l’influence de l’UEIF diminue, en raison de son éclatement et de 
l’indécision quant à la position à adopter. Les sources sur l’UEIF 
s’arrêtent à l’année 1978. L’association étudiante est éclipsée par 
l’arrivée de l’ayatollah Khomeyni à Neauphle-le-Château, qui 
bénéficie d’une couverture médiatique sans précédent, et elle tombe 
dans l’oubli. Les liens de Khomeyni avec les étudiants en visite à 
Neauphle-le-Château restent à éclaircir. Des étudiants, membres de 
l’Association des étudiants musulmans iraniens à Paris, ont tenté de 
l’inviter à une réunion peu de temps après son arrivée en France, mais 
sous la pression des autorités françaises, il annula son allocution36. 

L’Union des étudiants iraniens en France, d’abord contrôlée 
fermement par l’ambassade d’Iran, connaît une indépendance 
politique qui a concordé avec les mouvements de protestations contre 
la Révolution blanche à l’intérieur du pays. La fin des années 1960 offre 
un temps d’union et de premières expériences politiques, à la fois 
nationales et transnationales, rapidement mises à mal par les 
différentes tendances politiques qui divisent leurs membres. 
L’association, influencée par les circulations des échanges d’idées et 
d’étudiants, se radicalise progressivement sous l’impulsion du 
marxisme-léninisme. L’UEIF est à sa fin un laboratoire politique aux 

                                                           
35 C’est-à-dire l’Organisation des guérillas des fedayin du peuple iranien dirigé alors 
par Mojtaba Sadrfa. 
36 Shaban Shahidi Moadab, op. cit., p. 456. 
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antipodes des réalités politiques de l’Iran. De sa création jusqu’à 
l’année 1978, l’Union des étudiants iraniens est activement surveillée 
par les autorités françaises, mais n’est pas dissoute malgré sa 
politisation extrême. La liberté politique dont bénéficie l’UEIF prépare 
celle dont profita Khomeyni lors de son séjour à Neauphle-le-Château, 
entouré par deux anciens membres de l’association : Bani Sadr et 
Sadegh Ghotbzadeh.
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Résumé 

Cet article retrace l’évolution des organisations multilatérales en Asie de l’Est 
et leurs relations avec l’Union européenne. Il met l’accent sur les cas français 
et japonais et utilise des sources japonaises nouvelles. Une première partie 
étudie la création de l’ASEM (Dialogue Asie-Europe) comme élément 
structurant de la relation Europe-Asie juste après la guerre froide. Une 
seconde partie envisage les bouleversements des crises de 1997-2009, avec le 
déclin de l’ASEM et l’émergence du G20. Une troisième partie envisage 
l’évolution du multilatéralisme asiatique, de l’Asie-Pacifique vers l’Indo-
Pacifique, et une quatrième partie se focalise sur l’attitude de l’Union 
européenne face à cette mutation. 
Mots-clefs : ASEM – G20 – Asie-Pacifique – Indo-Pacifique – Union 
européenne. 

Abstract 

Evolution of Multilateralism in the Relations between Europe and 
Asia: France, Japan, and Europe amid Turbulences in Asia 

This article retraces the evolution of multilateral organizations in East Asia 
and their relations with the European Union. It focuses on the case of France 
and Japan, based on new Japanese literature and sources. First part covers the 
establishment of ASEM as a core element of the relations between Europe and 
Asia in the post-Cold War era. Second part covers the period of crises from 
1997 to 2009 with the decline of ASEM and the emergence of G20. Thirdly, we 
mention the evolution of multilateralism in Asia, the conceptual shift from 
the Asia-Pacific to the Indo-Pacific. And this article finishes with the EU’s 
responses to this transformation in the world. 
Keywords: ASEM – G20 – Asia-Pacific – Indo-Pacific – European Union. 

  



146 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 7 – Automne 2025 

 

Introduction 

Traditionnellement, la politique asiatique n’était pas une priorité 
pour l’Union européenne et pour les gouvernements français1. En 
conséquence, les recherches historiques sur la politique asiatique de 
l’Europe et de la France ont été peu nombreuses2. Cependant, la 
croissance économique de l’Asie et l’accroissement de son influence 
internationale depuis la réémergence de la Chine puis de l’Inde au 
tournant du XXIe siècle ont provoqué un regain d’intérêt pour l’Asie 
dans les milieux diplomatiques et académiques. Dès lors, les études 
commencent à éclore concernant la période très contemporaine 
autour de l’idée d’une zone « Indo-Pacifique » comme « nouveau 
centre du monde3 ». 

L’Union européenne (UE) est née en 1992 à partir de la Communauté 
économique européenne (CEE), créée en 1957. Les États-membres de 
la CEE puis de l’UE ont choisi de mettre en commun leurs 
compétences commerciales et ont donc façonné une zone économique 

                                                           
1 Cet article présente une première synthèse d’un nouveau projet de recherche de 
l’auteur sur la politique française en Asie au XXIe siècle. L’auteur remercie Laurent 
Warlouzet pour ses commentaires précieux et relectures. Il est basé sur mon exposé 
dans la conférence hybride qui a eu lieu à Lublin le 15 novembre 2024, intitulé, « The 
13th Asia-Pacific International Conference ». L’auteur bénéficie des soutiens 
financiers de l’Université Senshu pendant son congé sabbatique (mars 2025-
mars 2026). 
2 Sur la dimension historique de ce sujet, voir quelques travaux récents et 
représentatifs. Gérard Bossuat, « Le monde au regard des communautés 
européennes », in Gérard Bossuat et al. (dir.), L’expérience européenne : 50 ans de 
construction de l’Europe 1957-2007, Bruxelles, Bruylant, 2010 ; Pierre Journoud, De 
Gaulle et le Vietnam, Paris, Tallandier, 2011 ; Frédéric Turpin, De Gaulle, les 
gaullistes et l’Indochine, 1940-1956, Paris, les Indes Savantes, 2005 ; Laurent Césari, 
Le problème diplomatique de l’Indochine, 1945-1957, Paris, les Indes Savantes, 2013 ; 
Hugues Tertrais, La piastre et le fusil, Paris, CHEFF, 2002 ; Michael Smith, Stephan 
Keurkeire, Sophie Vanhoonacker (eds.), The Diplomatic System of the European 
Union, London, Routledge, 2017 ; voir aussi le numéro spécial de Journal of 
European Integration History, vol. 25, 2019/1, sur l’Asie de l’Est et la Communauté 
européenne. Concernant les relations entre l’Europe et la Chine : Michael Gehler et 
al. (eds.), EU-China, Hildesheim, OLMS, 2011. Claude Blanchemaison, Fragments 
d’un parcours aventureux, Paris, Temporis, 2025. En ce qui concerne la politique 
récente de l’Union européenne vis-à-vis de la Chine, voir : Françoise Nicolas, « EU’s 
Derisking from China : A Daunting Task » , Asia Europe Journal, published online 
9 October 2025. Du point de vue économique sur les relations entre l’UE et l’Indo-
Pacifique, voir : Sang Chul Park, Yun-Chen Lai, Geo-Economic Risks in Europe and 
the Indo-Pacific Region, Singapour, Springer, 2025. 
3 Valérie Niquet, Marianne Péron-Doise, L’Indo-Pacifique : nouveau centre du 
monde, Paris, Tallandier, 2024 ; Rory Medcalf, Indo-Pacific Empire. China, America 
and the Context for the World Pivotal Region, Collingwood, La Trobe University 
Press, 2020 ; Delphine Allès, Christophe Jaffrelot (dir.), L’Indo-Pacifique, Paris, 
Presses de Sciences Po, 2024. 
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assez intégrée. Les États d’Asie de l’Est ont également conclu plusieurs 
organisations multilatérales mais elles sont moins intégrées et plus 
nombreuses. Aucune n’a émergé comme dominant les autres, comme 
le fit la CEE/UE sur le continent européen. 

Au sein de l’Union européenne, l’accent sera mis sur la France car 
c’est une puissance diplomatique importante, qui a des intérêts 
spécifiques en Asie du fait de la présence d’anciennes colonies et de la 
possession d’îles dans les Océans Indien et Pacifique. La France est une 
puissance moyenne après la perte graduelle de puissance depuis la 
Seconde Guerre mondiale4, même si le pays reste une puissance 
scientifique et culturelle influente et ambitieuse. Christian Lequesne 
a qualifié la France de : « middle power but with a great power 
ambition5 ». Par ailleurs, la France conserve des intérêts propres dans 
la région à travers les îles de l’océan Indien et de l’océan Pacifique. 

Au sein de l’Asie, l’accent sera mis sur le Japon car ce pays a été la 
puissance économique dominante de la région tout au long du 
XXe siècle, avant d’être affecté par la réémergence de la Chine. De plus, 
le Japon est depuis quelques décennies un promoteur du 
multilatéralisme, et surtout du régionalisme dans l’Asie de l’Est et 
l’Asie du Sud-Est6. 

Cet article propose une réflexion historique sur les relations entre 
l’Europe, la France et l’Asie-Pacifique dans l’après-Guerre froide, 
mettant l’accent sur le multilatéralisme. Il s’inscrit dans l’histoire des 
relations internationales7, et inclut tout autant les travaux occidentaux 
que les sources japonaises, y compris une source primaire originale 
constituée d’entretiens réalisés avec des acteurs japonais. Une 
première partie étudiera la création de l’ASEM comme élément 
structurant de la relation Europe-Asie juste après la Guerre froide. Une 
seconde partie envisagera la crise de l’ASEM et l’émergence du G20 
suite aux bouleversements des crises de 1997-2009. La troisième partie 
étudiera l’émergence du concept d’« Indo-Pacifique », tandis que la 

                                                           
4 Frédéric Bozo, La politique étrangère de la France depuis 1945, Paris, Flammarion, 
nouvelle édition revue et augmentée, 2019. 
5 Christian Lequesne, « France : A European Middle Power with Still a Global 
Ambition », in Brian McKercher (ed.), The Routledge Handbook of Diplomacy and 
Statecraft, 2022 (second ed). 
6 Sueo Sudo, Japan’s ASEAN Policy: In Search of Proactive Multilateralism, 
Singapore, ISEAS, 2014. 
7 Laurence Badel, Écrire l’histoire des relations internationales. Genèses, concepts, 
perspectives XVIIIe-XXIe siècle, Paris, Armand Colin, 2024. 
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quatrième envisagera l’évolution du multilatéralisme euro-asiatique 
qui en résulte. 

Après la Guerre froide : l’établissement de l’ASEM comme 
cadre de la relation multilatérale euro-asiatique 

Après la création de l’ONU en 1945, des organisations régionales ont 
émergé. En Europe, l’ancêtre de l’Union européenne, la Communauté 
économique européenne, est née en 1957. En Asie, cinq pays d’Asie du 
Sud-Est ont fondé en 1967 à Bangkok l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN). Mais au début, les deux organisations 
régionales, et plus généralement ces deux régions du monde, ne sont 
pas connectées par des accords internationaux spécifiques. 

Dans les années 1970, période de bouleversement économique et 
monétaire, se manifestent plusieurs tentatives de créer un nouvel 
ordre international autour des trois pôles de l’Europe de l’Ouest, de 
l’Amérique du Nord et du Japon, avec la création de la Trilatérale (en 
1973), des sommets du G7 (en 1975) et la concrétisation du cycle du 
Tokyo Round du GATT (en 19798). La France et le Japon participent à 
toutes ces initiatives. 

La fin de la Guerre froide fait évoluer les structures internationales. 
Par ailleurs, l’Europe doit tenir compte du formidable développement 
économique de l’Asie de l’Est et de l’Asie du Sud-Est. Le célèbre rapport 
de la Banque mondiale intitulé « The East Asian Miracle » est publié 
en 19939. La croissance économique de 1965-1990 dans les huit pays de 
l’Asie (le Japon, les quatre tigres : Taiwan, Hong-Kong, Singapour, la 
Corée du Sud, ainsi que la Malaisie, la Thaïlande et l’Indonésie) était 
la plus forte du monde (en moyenne environ 6 %). Cela poussa 
l’Europe à faire évoluer sa relation avec l’Asie orientale10. 

Après la fin de la Guerre froide, l’UE a créé en 1996 le Dialogue Asie-
Europe, aussi appelé ASEM (Asia-Europe Meeting), entre les États de 
l’Union européenne, les sept membres de l’ASEAN, et les trois grands 
pays d’Asie orientale non membres de l’ASEAN, le Japon, la Chine et 

                                                           
8 Voir Tomoya Kuroda, Laurent Warlouzet, « Georges Berthoin, la Trilatérale et le 
Japon », in Actes du Colloque international sur Georges Berthoin, (à paraitre). 
Tomoya Kuroda, Yasuo Mori, Itsuki Kurashina (dir.), Trilateral Cooperation among 
Europe, Japan and the United States, Kyoto, Horitsu Bunkasha, 2025 (en japonais). 
9 The East Asian Miracle: Economic Growth and Public Policy, Washington, Banque 
Mondiale, 1993. 
10 Voir Tomoya Kuroda, « EC-ASEAN Relations in the 1970s as an Origin of the EU-
Asia Relationship », Journal of European Integration History, vol. 25, 2019/1. 
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la Corée du Sud. L’ASEM est officiellement lancé en 1996 par 
l’initiative commune du premier ministre français Édouard Balladur et 
du premier ministre singapourien Goh Chok Tong. Le processus de 
préparation avait commencé vers 1994. Une recherche récente a 
montré que l’APT (l’ASEAN Plus Three, soit l’ASEAN augmentée de la 
Chine, du Japon et de la Corée du Sud) a joué un rôle majeur du côté 
asiatique11. C’est dans ce cadre que le Japon, alors le pays le plus 
économiquement puissant dans cette région, a soutenu les 
Thaïlandais dans leur rôle de présidence du premier sommet. Du côté 
français, le Président Mitterrand était favorable à la logique du monde 
multipolaire. Or, d’après Hubert Védrine, à l’époque ancien conseiller 
diplomatique du Président François Mitterrand, le monde d’alors était 
« unipolaire, c’est-à-dire américain12 », d’où l’intérêt d’une telle 
coopération entre l’Europe et l’Asie. 

Symboliquement, l’ASEM manifeste l’évolution vers des relations 
plus horizontales et plus égalitaires13. Dans les expressions utilisées 
par les documents officiels et par les chercheurs, le champ lexical de 
l’égalité entre partenaires est souligné14. Par exemple, au début du 
mois de mars 1996, le président du sommet de Bangkok a employé le 
concept de « dialogue sur une base égale (dialogue with equal 
basis15) ». Le deuxième symbole fort de l’ASEM est la non-
participation des États-Unis, qui a fait de ce forum un lieu unique par 
rapport aux autres forums et organisations. 

Dans les années 2000, l’ASEM a un certain écho. Du point de vue 
français, le président Jacques Chirac (1995-2007) considérait l’ASEM 
comme « un grand rendez-vous16 ». Toshiro Tanaka, un spécialiste 
japonais sur l’Union européenne, a souligné qu’après avoir connu 
plusieurs élargissements, l’ASEM est devenu un forum entre l’Europe 
et l’Asie17, et pas seulement entre les deux organisations régionales qui 

                                                           
11 Entretien avec le Professeur Kei Koga, 2024. 
12 Hubert Védrine, Les mondes de François Mitterrand, Paris, Fayard, 1996, p. 747. 
13 Tomoya Kuroda, « Institutionalization of the Relations between the EC and 
ASEAN », World Political Science, vol. 13, 2017/1. 
14 Yeo Lay Hwee, « The Bangkok ASEM and the Future of Asia-Europe Relation », 
Southeast Asian Affairs 1997, ISEAS-Yusof Ishak Institute, 1997, p. 33-45. 
15 Ministère des Affaires étrangères du Japon, en ligne : 
https://www.mofa.go.jp/policy/economy/asem/asem1/asem_bangkok.html 
[Consulté le 10 novembre 2025]. 
16 Laurence Badel, « Regards français sur la genèse d’un dialogue interrégional, 
l’ASEM (Asia Europe Meeting) », Relations internationales, n° 168, 2016/4, p. 59-76, 
ici p. 60. 
17 Toshiro Tanaka, « The European Union and Asia: The Meetings for Each Other », 

https://www.mofa.go.jp/policy/economy/asem/asem1/asem_bangkok.html


150 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 7 – Automne 2025 

 

sont connectées depuis le premier sommet. À cette époque, certains 
politologues comme Julie Gilson et Yeo Lay Hweo, ont évoqué l’idée du 
monde tripolaire, organisé autour de l’Europe, de l’Asie de l’Est et des 
Etats-Unis18. 

De la crise économique asiatique à la crise financière (1997-
2009) : la crise de l’ASEM et l’émergence du G20 

En juillet 1997, la chute du Baht, la monnaie thaïlandaise, a provoqué 
la crise asiatique, en particulier des dépréciations soudaines des 
monnaies indonésiennes, philippines, et coréennes entre autres19. La 
crise montra les limites de l’ASEM, qui n’a pas pu offrir un plan de 
sauvetage distinct des autres organismes, à la différence de « l’initiative 
de Chiang Mai » (swaps de devises dans le cadre de l’ASEAN Plus 
Three) et de l’action du FMI. Ce dernier a accordé une assistance 
financière importante à la Thaïlande, la Corée du Sud, et l’Indonésie. 
Certes, le gouvernement japonais, dirigé par Ryūtarō Hashimoto, a 
joué un rôle discret pour proposer l’établissement d’un FMA (Fonds 
monétaire asiatique) dont l’envergure serait de 100 milliards de 
dollars, mais sans succès en raison de l’opposition des États-Unis et de 
la réticence chinoise20. Ensuite en 1998, dans le cadre bilatéral, le 
gouvernement Obuchi a essayé de poursuivre « l’internationalisation 
du yen japonais », par « l’initiative de Miyazawa » (dotée de 
30 milliards de dollars), conduite sous la houlette du ministre des 
finances Kiichi Miyazawa (Premier ministre de 1991 à 1993 et ministre 
des Finances de 1998 à 2001). 

Par la suite, la crise financière de 2007-2009 a puissamment affecté 
l’Europe, l’Amérique du Nord et l’Asie, à l’exception de la Chine. Cette 
dernière a continué à renforcer ses positions et son excédent 
commercial global envers l’Union européenne. 

Au Japon, ce renforcement de la Chine a suscité une certaine 
méfiance, et même un certain scepticisme, comme chez Ichirô Kôrogi, 

                                                           
EU Studies in Japan, p. 6 (en japonais). 
18 Julie Gilson, Asia Meets Europe, Cheltenham, Edward Elgar,2002 ; Yeo Lay Hwee, 
Asia and Europe, New York, Routledge,2003. L’historien Olivier Frattolillo a 
considéré le lien euro-asiatique au milieu des années 1990 comme « le lien le plus 
faible » dans le triangle Europe-Japon-États-Unis. Oliviero Frattolillo, Diplomacy in 
Japan-EU Relations, London, Routledge, 2013. 
19 Akihiko Tanaka, Japan in Asia, Tokyo, Japan Library, 2017, Chapter 7. 
20 Mie Oba, « Yoshida Doctrine wo Koete », in Taizô Miyagi (dir.), Sengo Nihon no 
Ajia Gaiko, p. 237-238. 
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un spécialiste japonais du monde chinois21. Ainsi, la reconnaissance de 
l’émergence économique de la Chine n’était pas encore partagée par 
tous à l’époque. De fait, à l’époque, le Japon était encore un des pays 
les plus influents en Asie, surtout sur la scène internationale, parfois 
en association avec la France22. Ainsi, le président français Nicolas 
Sarkozy a participé à la naissance du premier sommet du G20 en 2008. 
Le G20 associait les pays du G7, dont la France, et douze pays 
émergents ou émergés, dont, en Asie, la Chine, la Corée du Sud, l’Inde 
et l’Indonésie. Le Japon était favorable à sa création, allant jusqu’à 
candidater pour servir d’hôte au deuxième sommet du G20. Celui-ci a 
tenté de servir de pont entre les pays développés et les pays en voie de 
développement23. 

Ces crises ont conforté l’émergence de la Chine tant sur le plan 
économique que diplomatique. Avec l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping 
en 2012, le pouvoir chinois s’affirme de plus en plus24. Pékin lance en 
2013 les « Routes de la Soie », qui visent à concilier expansion 
économique et influence politique. 

La réorientation du multilatéralisme asiatique : de l’ « Asie-
Pacifique » à l’ « Indo-Pacifique » 

Progressivement, l’émergence de la Chine a poussé à un glissement 
sémantique de la vision française de la région. Au départ, après la fin 
de la Guerre froide, l’appellation « Asie-Pacifique » dominait. Elle 
s’incarnait dans le forum de Coopération économique pour l’Asie-
Pacifique, en anglais : Asia-Pacific Economic Cooperation ou APEC. 
Formé en 1989 sous l’impulsion du Japon, de l’Australie et des États-
Unis, l’APEC associait de nombreux pays d’Asie de l’Est comme 
l’Indonésie, la Thaïlande, la Corée du Sud, jusqu’à la Chine25. Les pays 
d’Asie du Sud comme l’Inde n’en faisaient pas partie. Pour le Japon, 
c’était un forum qui lui permettait de jouer un rôle central du fait de 

                                                           
21 Ichirô Kôrogi, Chugoku Mezameta Minshû, Tokyo, NHK, 2013 (en japonais). 
22 L’ouvrage collectif me semble proche de cette interprétation. Voir en particulier 
Guibourg Delamotte, « Introduction », in Guibourg Delamotte (ed.), Japan’s World 
Power, London, Routledge, 2018. La comparaison entre la France et le Japon du 
point de vue de la puissance est éclairante. 
23 Akio Fujii, G20, Tokyo, Nihon Keizai Shinbun Shuppansha, 2011 (en japonais), 
p. 67-81. 
24 Sur la Chine, voir plus généralement : Victor Louzon, Le grand récit chinois, Paris, 
Tallandier, 2023. 
25 Delphine Allès, Christophe Jaffrelot, L’Indo-Pacifique, op. cit., p. 10. Akihiko 
Tanaka , Ajia No Naka No Nihon, Tokyo, NTT Shuppan, 2007, (en japonais) , p. 105. 
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sa puissance économique considérable, surtout avant la crise 
économique qui toucha le pays au début des années 1990. 

La création de l’APEC en 1989 était fondée sur la notion de 
« régionalisme ouvert » qui reposait sur l’interdépendance 
mondiale26 : la création d’une organisation de coopération régionale 
devait aller de pair avec la promotion du libre-échange international. 
De fait, à cette époque, la création du marché unique européen avait 
suscité des craintes injustifiées de protectionnisme de la part des 
États-Unis, qui dénonçaient une « Europe forteresse27 ». 

Ensuite, les tentatives de régionalisme en Asie continuèrent : en 
1990, l’EAEG (East Asian Economic Group) est lancé par le premier 
ministre malaisien Mahathir Mohamad. En 1993, dans la conférence 
post-ministérielle de l’ASEAN où se rassemblent les pays membres de 
l’ASEAN et les partenaires de dialogue (Australie, Canada, Union 
européenne, Japon, Nouvelle Zélande, Corée du Sud et États-Unis), 
l’établissement de l’ARF (ASEAN Regional Forum) est conclu28. Elle 
est considérée comme un exemple de régionalisme asiatique, 
concrétisant la conception « Asie-Pacifique ». 

L’EAEG était censée inclure les pays de l’ASEAN, Taiwan, Hong Kong, 
la Chine, le Japon, la Corée du Sud, et les pays de la péninsule 
indochinoise. Alors que cette idée continue par la suite sous le nouveau 
nom EAEC (East Asia Economic Caucus), les réticences internes à 
l’ASEAN et l’opposition des États-Unis, exclus de ce groupe, s’avèrent 
plus forts que le soutien initial des jeunes fonctionnaires japonais du 
ministère des Affaires étrangères et du ministère des Finances. En 
effet, en novembre 1991, James Baker, alors secrétaire d’État des États-
Unis, affirmait au ministre des Affaires étrangères japonais que 
« l’EAEC divisera les États-Unis et le Japon. Ce n’est pas acceptable29 ». 

L’ARF tint sa première conférence en 1994. Il était composé des pays 
de l’ASEAN, du Vietnam, du Laos, du Japon, des États-Unis, du 
Canada, de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande, de la Corée du Sud, de 
la Chine, de la Russie, de la Papouasie-Nouvelle Guinée et de l’UE. Il 
associait donc des pays de l’Asie orientale et des pays occidentaux de 

                                                           
26 Akihiko Tanaka, Ajia No Naka No Nihon ,op. cit., p. 105-106. 
27 Laurent Warlouzet, Europe contre Europe. Entre liberté, solidarité et puissance, 
Paris, CNRS Éditions, 2022, p. 225-226. 
28 Akihiko Tanaka, Ajia No Naka No Nihon, op. cit., p. 110-117. Glen D. Hook, « Japan 
and the ASEAN Regional forum », Japanstudien, vol. 10, 1998, p. 159–188. 
29 Akihiko Tanaka, Ajia No Naka No Nihon, op. cit., p. 110-114. 
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l’espace Pacifique, mais aussi d’Europe. Les premières conférences 
visèrent à établir des mesures de confiance en matière de sécurité30. En 
ce qui concerne ce domaine, la présence continue des États-Unis en 
Asie et les relations stables entre ces derniers et de nombreux 
partenaires régionaux sont importants, selon Michael Leifer, 
spécialiste de l’Asie de Sud-Est31. L’UE était depuis 1977 un partenaire 
du dialogue avec l’ASEAN. Curieusement, la France a adhéré à titre 
national à l’ARF en 1997, quand son ancien protectorat, le Laos, est 
devenu un membre de l’ASEAN32. 

Les transformations de l’ordre mondial dont l’aspect central est la 
transition de la puissance (notamment économique) de l’Occident à 
l’Asie-Pacifique, ont renforcé l’intérêt de cette zone. Émerge alors, au 
début du XXe siècle, le concept d’Indo-Pacifique. Il repose sur la fusion 
des deux zones, celles de l’Océan Indien et de l’Océan Pacifique33. Il 
vise à répondre au renforcement de la Chine et de l’Inde, deux géants 
démographiques qui sont aussi devenus des géants économiques ainsi 
que des puissances nucléaires. 

Certes, le Japon en avait été l’initiateur, en évoquant l’idée de FOIP 
(Free and Open Indo-Pacific), ce qui a été officialisé dans la 
Conférence internationale de Tokyo sur le développement de 
l’Afrique IV (TICAD), tenue à Nairobi en 2016. Shinzô Abe, l’un des 
plus puissants premiers ministres du Japon (2006-2007 et 2012-2020), 
avait prononcé un discours devant le parlement indien en 2007 qui 
évoquait pour la première fois « la confluence des deux océans34 ». 
L’initiative FOIP était fondée sur l’idée d’Abe de« Diplomatie avec une 
vue d’ensemble du globe (Chikyu Gi wo Fukan suru Gaikô) », soit une 
diplomatie qui vise à développer des relations avec une grande 
diversité de pays en Asie, en Afrique, en Europe et en Amérique. Son 
but était d’élargir la perspective japonaise au-delà des États-Unis et de 

                                                           
30 Ibid., p. 116. 
31 Michael Leifer, « The ASEAN Regional Forum. A Model for Cooperative Security 
in the Middle East? », Working Paper, Jaffee Centre for Strategic Studies, 1997. 
32 République française : https://www.vie-publique.fr/discours/165282-declaration-
de-m-bernard-pons-ministre-de-lequipement-du-logement-des [Consulté le 
10 novembre 2025]. 
33 Medcalf a écrit que cette conception n’est pas nouvelle et est utilisé depuis le 
milieu du xixe siècle. Medcalf, op. cit. L’usage populaire est certes très récent depuis 
une décennie. Concernant l’évolution de la politique asiatique japonaise après la fin 
de la Guerre froide, voir Taizo Miyagi, Gendai Nihon Gaikoshi, Tokyo, Chuô Kôron 
Shinsha, 2016. Sur la communauté asiatique, le rôle de Junichirô Koizumi est 
particulièrement représentatif. 
34 Valérie Niquet, Marianne Péron-Doise, L’Indo-Pacifique, op. cit., p. 32. 

https://www.vie-publique.fr/discours/165282-declaration-de-m-bernard-pons-ministre-de-lequipement-du-logement-des
https://www.vie-publique.fr/discours/165282-declaration-de-m-bernard-pons-ministre-de-lequipement-du-logement-des
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la Chine. Par ailleurs, les États-Unis sous la présidence de Barack 
Obama et l’Inde sous le gouvernement de Modi ont suivi cette 
initiative japonaise35. 

L’ASEAN n’y était pas indifférente, non plus : l’AOIP (ASEAN 
Outlook on the Indo-Pacific) est officialisée en 2019 en raison de 
l’initiative indonésienne36, même si un autre pays dirigeant au sein de 
l’ASEAN, Singapour, y était réticent37. Par ailleurs, si l’ASEAN n’inclut 
pas la Chine, elle coopère étroitement avec elle. De plus, les deux sont 
inclues dans le Partenariat économique régional global (Regional 
Comprehensive Economic Partnership : RCEP). Le RCEP, conclu en 
2020 et entré en vigueur en 2022 est un accord de libre-échange entre 
quinze pays autour de l’océan Pacifique, les dix pays membres de 
l’ASEAN, et les cinq pays qui ont conclu un accord de libre-échange 
avec l’ASEAN : la Chine, le Japon, la Corée du Sud, l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande. L’Inde avait envisagé d’y participer mais y a renoncé 
en raison de son déficit commercial vis-à-vis de la Chine38. 

L’évolution de l’Union européenne face à l’Indo-Pacifique 

Face à ces mutations géopolitiques, l’Union européenne officialisa 
dès 2021 sa doctrine sur l’Indopacifique avec comme focale la « sécurité 
et [la] prospérité » de la région39. L’Union a certes un intérêt 
stratégique en Afrique. L’opération Atlanta (EU NAVFOR), opération 
militaire antipiraterie menée principalement dans l’Océan Indien est 
un exemple typique de cet objectif. 

Au sein de l’UE, quatre pays ont publié une contribution officielle sur 
l’Indo-Pacifique : la France, l’Allemagne, les Pays-Bas et la République 

                                                           
35 Srabani Roy Chouhury (ed.), The Indo-Pacific Theatre, London, Routledge, 2023. 
36 David Camroux, « L’indonésie aux manettes derrière la « vision indo-pacifique » 
de l’ASEAN », in Delphine Allès, Christophe Jaffrelot, L’Indo-Pacifique, op. cit., 
p. 101. 
37 Entretien avec le Professeur Kei Koga en 2024. 
38 Keita Oikawa, Fusanori Iwasaki, Shujiro Urata, « Regional Comprehensive 
Economic Partnership: Economic Backgrounds of ASEAN and its Dialogue 
Partners », in Fusanori Iwasaki, Keita Oikawa, Shujiro Urata (eds.), Political 
Economy of East Asian Economic Integration, London, Routledge, 2025. 
39 Valérie Niquet, Marianne Péron-Doise, L’Indo-Pacifique, op. cit., p. 209-223 ; 
EEAS (the European External Action Service), en ligne : 
https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/documents/2023/EU%20Indo-
pacific.pdf [Consulté le 10 novembre 2025] ; Céline Pajon, « France’s Indo-Pacific 
Approach ; Salvaging the Rules-Based Order and Staying Relevant », in Yuichi 
Hosoya, Hans Kundnani (eds.), The Transformation of the Liberal International 
Order: Evolutions and Limitations, Singapore, Springer, 2024, p. 65-74. 

https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/documents/2023/EU%20Indo-pacific.pdf
https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/documents/2023/EU%20Indo-pacific.pdf
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Tchèque. Selon Christophe Jaffrelot, la France « s’efforce de cultiver de 
bonnes relations avec la Chine […] en se montrant réticente à 
s’impliquer dans une confrontation militaire à propos de Taiwan40 ». 
Elle souffre d’un fort déficit commercial avec la région, qu’elle souhaite 
combler, tout en maintenant des objectifs stratégiques de respect des 
normes internationales, en tant que membre permanent du Conseil de 
sécurité de l’ONU. 

L’Allemagne a, quant à elle, une approche plus exclusivement 
commerciale41. La chancelière Angela Merkel a poussé à la conclusion 
d’un accord entre l’UE et la Chine destiné à faciliter les investissements 
à la fin de 2020, le CAI (Comprehensive Agreement of Investments). 
Celui-ci n’a toutefois pas été ratifié en raison des protestations 
européennes contre l’autoritarisme croissant en Chine. Par ailleurs, 
l’Allemagne est devenue plus méfiante envers les pratiques 
commerciales chinoises, jugées déloyales depuis 201642. Ainsi, la 
France a pris une approche plus directe et indépendante, une position 
« que Washington n’a guère appréciée », selon Christophe Jaffrelot, 
tandis que « l’Allemagne a rédigé un document officiel, appelé 
« guidelines » « selon un mode soft43 ». 

La stratégie de l’UE est le fruit d’un compromis entre la France et 
l’Allemagne. Morii a souligné le rôle central de l’Allemagne dans ce 
processus44. Certes, le timing de publication implique que l’Allemagne 
a joué un rôle principal. Mais nous pouvons considérer que cette 
stratégie est plutôt une fusion de deux idées de la France et de 
l’Allemagne. L’approche française est plus orientée vers la sécurité45 
tandis que celle de l’Allemagne est plus orientée vers l’économie46. Le 
document de l’UE a synthétisé ces éléments par une approche dite de 

                                                           
40 Christophe Jaffrelot, « Les Européens et l’Indo-Pacifique : quelle alternative ? », 
in Delphine Allès, Christophe Jaffrelot, L’Indo-Pacifique, op. cit., p. 79-80. 
41 En ce qui concerne le papier de stratégie publié par les Pays-Bas, voir Maaike 
Okano-Heijmans, Kayle Van’t Klooster, « The Netherlands and the Indo-Pacific 
Inclusive but Not-Value Netural », Prospects and Perspectives, n° 39, 2021. 
42 Laurent Warlouzet, Europe contre Europe, op. cit., p. 415. 
43 Christophe Jaffrelot, « Les Européens et l’Indo-Pacifique : quelle alternative ? », 
op. cit., p. 79-80. 
44 Yuichi Morii, « Germany », in Midori Okabe (dir.), Sekai Hendô to Datsu EU Chô 
EU, Nihon Keizai Hyôronsha, 2022, p. 36-39. 
45Ministère de l’Europe et des affaires étrangère (France) 
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/strategies-
regionales/indopacifique/l-espace-indopacifique-une-priorite-pour-la-france/ 
[Consulté le 10 novembre 2025]. 
46 Ibid. 

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/strategies-regionales/indopacifique/l-espace-indopacifique-une-priorite-pour-la-france/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/strategies-regionales/indopacifique/l-espace-indopacifique-une-priorite-pour-la-france/
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« sécurité coopérative ». Celle-ci vise à inclure l’origine de la menace 
même, à l’image de ce que pratiquait l’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe (OSCE) sur le continent européen, en 
particulier à travers les « mesures de confiance » (Confidence-
Building Measures). Cette stratégie suggère ainsi que l’UE pourrait et 
devrait empêcher « la crise taiwanaise » par l’approche indirecte. 

L’UE a adopté une position plus méfiante mais non hostile face à la 
Chine. L’importance croissante de la Chine dans les coopérations 
asiatiques se perçoit à travers le projet de « Route de la Soie », face à 
laquelle l’Union se montre soucieuse47. Depuis plusieurs années, la 
Chine est décrite dans les documents officiels de l’Union comme 
« rival systémique » (systemic rival). 

Pendant ce temps, la relation multilatérale entre l’UE et l’ASEAN a 
progressé48. En 2020, l’UE et l’ASEAN ont élevé leurs relations au 
niveau du partenariat stratégique. Il est vrai que l’UE a accordé un 
statut plus large, dit de « Comprehensive and Strategic Partnership », 
à la Chine depuis 2003. Cependant, si l’on considère l’état sur le CAI 
entre l’UE et la Chine bloquée en raison des oppositions au sein du 
Parlement européen, il est possible de considérer que la place de 
l’ASEAN reste importante pour l’UE. Par ailleurs, l’Union a signé un 
traité d’amitié et de coopération (TAC) des pays de l’Asie du Sud-Est et 
reste la seule organisation régionale ayant signé ce traité49. D’ailleurs, 
les négociations de l’accord transatlantique « TTIP (Transatlantic 
Trade and Investment Partnership) » ont été arrêtées par Donald 
Trump. 

Le sommet inaugural entre l’UE et l’ASEAN au mois de 
décembre 2022 insiste sur les notions de « confiance mutuelle » 
(« mutual trust ») et buts communs (« shared objectives50 »). L’idéal 
du « partenariat égalitaire » de la déclaration de Bangkok de l’ASEM 

                                                           
47 Pierre Haroche, « ’Geopolitical Commission’: Supranationalism Meets Global 
Power Competition, Journal of Common Market Studies, vol. 61, 2023/4, p. 970-987. 
48 Pour une vue compréhensive, voir Yeo Lay Hwee, « Inter-Regionalism: The 
European Union and ASEAN », in Jörn Dosch, Frederick Kliem (dir.) The Elgar 
Companion to ASEAN, Northampton, Edward Elgar, 2023. 
49 EEAS, en ligne : https://www.eeas.europa.eu/eeas/un-partenariat-
strat%C3%A9gique-ue-asean-comment-s%E2%80%99est-il-construit-et-quel-en-
est-le-
sens_fr#:~:text=L%27UE%20a%20sign%C3%A9%20le,une%20orientation%20strat
%C3%A9gique%20au%20partenariat [consulté le 10 novembre 2025]  
50 Frederick Kliem, « 45 Years of EU-ASEAN Relations: A Forward-Looking Agenda”, 
RSiS Commentary, n° 130, 2022. 

https://www.eeas.europa.eu/eeas/un-partenariat-strat%C3%A9gique-ue-asean-comment-s%E2%80%99est-il-construit-et-quel-en-est-le-sens_fr#:%7E:text=L%27UE%20a%20sign%C3%A9%20le,une%20orientation%20strat%C3%A9gique%20au%20partenariat
https://www.eeas.europa.eu/eeas/un-partenariat-strat%C3%A9gique-ue-asean-comment-s%E2%80%99est-il-construit-et-quel-en-est-le-sens_fr#:%7E:text=L%27UE%20a%20sign%C3%A9%20le,une%20orientation%20strat%C3%A9gique%20au%20partenariat
https://www.eeas.europa.eu/eeas/un-partenariat-strat%C3%A9gique-ue-asean-comment-s%E2%80%99est-il-construit-et-quel-en-est-le-sens_fr#:%7E:text=L%27UE%20a%20sign%C3%A9%20le,une%20orientation%20strat%C3%A9gique%20au%20partenariat
https://www.eeas.europa.eu/eeas/un-partenariat-strat%C3%A9gique-ue-asean-comment-s%E2%80%99est-il-construit-et-quel-en-est-le-sens_fr#:%7E:text=L%27UE%20a%20sign%C3%A9%20le,une%20orientation%20strat%C3%A9gique%20au%20partenariat
https://www.eeas.europa.eu/eeas/un-partenariat-strat%C3%A9gique-ue-asean-comment-s%E2%80%99est-il-construit-et-quel-en-est-le-sens_fr#:%7E:text=L%27UE%20a%20sign%C3%A9%20le,une%20orientation%20strat%C3%A9gique%20au%20partenariat
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de mars 1996 semble activé autour d’agendas communs tels que la 
pollution en mer, la sécurité non-traditionnelle (cybersécurité entre 
autres), les infrastructures, etc. 

Certes, l’ASEM a décliné entre temps car aucun sommet de l’ASEM 
n’a eu lieu depuis le sommet tenu en visioconférence sous la 
présidence du Cambodge en 2021. Selon un spécialiste, l’ASEM est 
dans l’incertitude (« limbo51 »). D’après un autre spécialiste, il est fort 
possible que l’ASEM ne puisse organiser de sommet avant la fin de la 
guerre en Ukraine52, car cet évènement a tendu les relations entre les 
participants. En effet, d’autres dynamiques se sont manifestées. 

Dans le cadre bilatéral, les accords de libre-échange entre l’UE et les 
pays asiatiques sont conclus graduellement : celui avec la Corée du Sud 
est entré en vigueur en 2015 et celui avec le Japon en 2019. Vis-à-vis de 
l’ASEAN, l’UE a conclu des accords de libre-échange avec deux pays 
membres, Singapour et le Vietnam, en vigueur, respectivement, depuis 
2019 et 2020. Avec l’Indonésie, l’accord de libre-échange de l’UE a été 
conclu sur le plan des principes (« political agreement ») au mois de 
septembre 202553. 

Ces accords multilatéraux s’expliquent par des échanges croissants. 
Tout d’abord, entre 1996 et 2005, les exportations européennes vers les 
pays asiatiques ont augmenté de plus de 60 % et leurs importations de 
cette même zone de 150 %. Et l’Asie est devenue le premier partenaire 
économique de l’UE au terme du commerce extérieur54. 
Deuxièmement, la stratégie ambitieuse de l’UE proposée dans la 
communication de la Commission européenne intitulée « Global 
Europe » (décembre 200655) vise à nouer des relations avec les pays 
émergents ou les pays à potentiel économique pour améliorer la 
compétitivité de l’Union. De fait, L’ASEAN est citée comme un 
candidat potentiel de l’accord de libre-échange pour l’UE56. 

51 Entretien avec un spécialiste anonyme en 2024. 
52 Entretien avec Bart Gaens en 2024. 
53 Commission européenne, https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-
relationships-country-and-region/countries-and-regions/indonesia/eu-indonesia-
agreements_en [consulté le 10 novembre 2025]. 
54 Bart Gaens, « ASEM as an Economy-oriented Partnership », in Bart Gaens (ed.), 
Europe-Asia Interregional Relations, Aldershot, Ashgate, 2008, p. 44-45. 
55 L’Union européenne, COM(2006) 763 final, en ligne : https://eur-
lex.europa.eu/EN/legal-content/summary/global-europe-competing-in-the-
world.html [ consulté le 10 novembre 2025]. 
56 Du côté asiatique, les pays asiatiques – y compris le Japon et la Corée du Sud qui 
avaient privilégié l’accord mondial (GATT/ OMC) par rapport à celui de libre-

https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/countries-and-regions/indonesia/eu-indonesia-agreements_en
https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/countries-and-regions/indonesia/eu-indonesia-agreements_en
https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/countries-and-regions/indonesia/eu-indonesia-agreements_en
https://eur-lex.europa.eu/EN/legal-content/summary/global-europe-competing-in-the-world.html
https://eur-lex.europa.eu/EN/legal-content/summary/global-europe-competing-in-the-world.html
https://eur-lex.europa.eu/EN/legal-content/summary/global-europe-competing-in-the-world.html
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Mais la conclusion d’un accord multilatéral entre l’UE et l’ASEAN 
reste très difficile, compte tenu des divergences économiques des pays 
concernés, en particulier en matière de normes sociales et 
environnementales. Dans un autre espace, celui des relations entre 
l’UE et l’Amérique du Sud, la gestion du multilatéralisme est d’ailleurs 
tout aussi difficile : si l’accord politique (« political agreement » de 
l’UE et du MERCOSUR (l’organisme régional, composé du Brésil, de 
l’Argentine, de l’Uruguay et du Paraguay) est conclu en 
décembre 202457, l’avenir de cet accord reste incertain58. 

Conclusion 

La très forte croissance économique de l’Asie orientale a 
puissamment renforcé les échanges économiques avec l’Europe, 
poussant les deux zones à organiser leurs relations multilatérales. 
L’Union européenne est prépondérante en matière d’organisation du 
continent. Elle a acquis un poids important dans les relations 
économiques internationales de l’Europe, même si la France a joué un 
grand rôle en son sein, plus géopolitique que celui plus strictement 
commercial de l’Allemagne. En Asie par contre, le multilatéralisme a 
beaucoup évolué. En particulier, l’émergence de la Chine puis de l’Inde 
ont fait évoluer la dynamique dominante de l’Asie-Pacifique vers 
l’Indo-Pacifique. La relation entre les deux continents a d’abord été 
structurée par l’ASEM, avant que son déclin ne laisse la place à une 
organisation mondiale, le G20, et à des accords bilatéraux (accord UE-
Corée du Sud et accord UE-Japon notamment) mais sans accord global 
entre l’UE et l’Asie.

                                                           
échange – ont commencé à signer l’accord dès les années 1990. Voir Christopher 
Dent, East Asian Regionalism, London, Routledge, 2008, chapitre 6. 
57 Commission européenne, en ligne : https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-
relationships-country-and-region/countries-and-regions/mercosur/eu-mercosur-
agreement_en [consulté le 10 novembre 2025]. 
58 Pour des comparaisons de régionalisme, voir Tanja Börzel, Thomas Risse (eds.), 
The Oxford Handbook of Comparative Regionalism, Oxford, Oxford University 
Press, 2016. 
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Résumé 

Relevant de l’histoire immédiate, cette étude analyse l’offensive de Kiev 
(février-avril 2022) et l’échec stratégique de Moscou face à une défense 
ukrainienne résiliente et tactiquement habile. Elle souligne les limites 
doctrinales et logistiques russes ainsi que les défis du combat urbain et de 
guérilla pour des armées mal préparées. 
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Abstract 

Cold, Fire and Steel: Kyiv’s Offensive (February-April 2022) 

Drawing on contemporary history, this study examines the Kyiv offensive 
(February–April 2022) and Moscow’s strategic failure against a resilient 
Ukrainian defense skilled in urban and guerrilla operations. It highlights 
Russian doctrinal and logistical limits and the challenges of urban warfare for 
poorly prepared armies. 

Keywords: Immediate History – Ukrainian War – Kyiv Offensive 
(February 24-April 6, 2022) – Urban Combat - Digital Sources – Open 
Sources. 
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Un froid matin de février, la paix d’une nation est brutalement brisée 
par des explosions et le bruit du canon. Commence alors une longue 
période de guerre, l’une des pires que l’Europe ait connues depuis 
1945. À l’aube du 24 février 2022, les colonnes russes franchissent la 
frontière nord de l’Ukraine en fonçant vers le sud, avec pour objectif 
d’atteindre Kiev, la capitale d’un pays à fleur de peau depuis 
novembre 2013. Pour la quatrième fois en un peu plus d’un siècle, Kiev 
devient l’objectif d’une offensive, dont la réussite pourrait cette fois-
ci déterminer le cours même de la guerre. 

Cette offensive russe n’a rien d’improvisé, du moins en apparence. 
Elle conjugue frappes aériennes et balistiques initiales, assauts 
blindés, mécanisés et opérations spéciales, dans le but de décapiter le 
pouvoir politique et militaire ukrainien en quelques jours. Mais 
derrière la vitesse affichée se cache un pari stratégique risqué : celui 
de briser la résistance ukrainienne avant que le pays ne puisse 
mobiliser ses forces. Ce pari, audacieux mais mal calibré, va se heurter 
à un adversaire plus réactif et mieux préparé que prévu. En l’espace 
de quelques semaines, l’« offensive de Kiev » se transforme en 
affrontement d’une intensité rare, mêlant combats urbains, 
embuscades dans les forêts et ruptures de lignes 
d’approvisionnement. Les forces ukrainiennes exploitent la 
géographie, la faiblesse logistique de leur adversaire et leur 
supériorité en matière de renseignement de terrain pour ralentir, 
canaliser et, finalement, repousser les unités russes. 

L’échec de la prise de Kiev, loin d’être un simple revers tactique, 
marque un tournant stratégique dans cette guerre, qui dure 
désormais depuis plus de trois ans. Il impose à Moscou un recentrage 
de ses opérations vers l’est et le sud, tout en consolidant la stature 
internationale de l’Ukraine et la crédibilité de ses capacités à tenir 
tête à celle qui était alors considérée comme la deuxième armée du 
monde. Comprendre cette séquence, qui représente plus qu’une 
bataille pour la capitale, c’est analyser un choc doctrinal, où de 
lourdes formations blindées sont saignées à blanc dans les campagnes 
et dont les restes se disloquent dans des environnements urbains 
bunkérisés par un défenseur acharné. Chaque jour gagné par Kiev 
réduit alors les marges de manœuvre du Kremlin. 
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Écrire l’histoire au présent 

L’étude d’un événement contemporain, surtout lorsqu’il est encore 
en cours, impose une démarche particulière propre à l’écriture de 
l’histoire immédiate. En raison de l’actualité de l’objet étudié, le 
corpus de sources mobilisé diffère des méthodologies 
traditionnellement appliquées à l’analyse d’un fait passé. Le manque 
de recul, et parfois l’impossibilité d’accéder aux archives concernées, 
contraint le chercheur à recourir aux sources ouvertes, c’est-à-dire 
accessibles sans restriction au grand public. L’analyse de l’offensive 
sur Kiev, qui s’inscrit dans les premiers mois de la guerre en Ukraine, 
constitue un exemple significatif de mobilisation de ces sources 
ouvertes pour esquisser l’histoire d’un conflit actuel et inachevé. 

Il y a encore quelques décennies, un tel travail aurait été difficile, 
voire impossible à réaliser. Les progrès technologiques facilitent 
désormais ce champ très spécifique de la narration historique. Les 
nouveaux outils à la disposition de l’historien lui permettent de suivre 
un événement de près, avec pertinence et précision, même lorsqu’il 
se déroule à des milliers de kilomètres. La guerre en Ukraine se 
distingue d’ailleurs depuis ses débuts par l’abondance d’images, de 
témoignages et d’enregistrements diffusés presque en temps réel par 
des civils, des équipes de secours, des responsables politiques, et 
surtout par les soldats eux-mêmes. 

Afin d’étayer cette reconstitution de l’offensive de Kiev à l’échelle 
tactique et opérationnelle, l’auteur s’est appuyé sur un large éventail 
de sources, allant des images, enregistrements et déclarations diffusés 
sur les réseaux sociaux (principalement X [ex-Twitter], Telegram et 
Facebook) aux articles de presse occidentaux, ukrainiens ou russes, 
en passant par les analyses produites par des organismes et instituts 
de recherche reconnus1. Si ces derniers ont avant tout permis 
d’apporter un cadre analytique et du recul, le cœur du récit, lorsqu’il 
s’agit d’une étude à l’échelle tactique, repose sur l’exploitation de 
témoignages visuels et de contenus bruts collectés sur les réseaux 
sociaux. Dans ce contexte, le croisement de sources multiples et de 
nature variée s’est révélé indispensable, tout comme l’effort de 
sélection visant à privilégier, autant que possible, les témoignages de 

                                                           
1 Mathéo Colinet, « Étude tactique et opérationnelle de l’offensive de Kiev 
(24 février-4 avril 2022) », Mémoire de master 2, sous la direction de Olivier 
Forcade, Sorbonne Université, juin 2024. 
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première main. Cette démarche vise non seulement à documenter les 
combats avec le plus de précision possible, mais a surtout pour ultime 
objectif d’éclairer les intentions sous-jacentes de l’offensive russe et 
les facteurs ayant permis à l’Ukraine de la contrer avec succès. 
L’originalité de cette approche repose donc sur le croisement de 
sources adverses et complémentaires, afin d’élaborer des hypothèses 
plausibles sur les dynamiques réelles de l’affrontement. Le tableau ci-
dessous propose une présentation synthétique des principales 
catégories de sources mobilisées, assorties de leurs caractéristiques 
essentielles. 

 
Types de 
source 

Exemples Origine / 
Orientation 

Fiabilité perçue Utilité dans 
l’analyse 

Chaîne 
Telegram 
de 
blogueurs 
militaires 

Chaînes pro-
russes 

Russie, 
nationalistes / pro-
gouvernementaux 

Partielles, biaisées 
mais riches en 
détails 

Donner des 
témoignages bruts 
et infos sur 
situation tactique, 
observer des récits 
contradictoires 

Tweets 
(profils 
variés) 

Pro-russes, pro-
ukrainiens, 
neutres 

Origines diverses Hétérogène, biais 
fort selon profil 

Ibid.  

Think 
tanks 
spécialisés 

War on the 
Rocks, IISS, 
ISW, FRS … 

Occidentaux, 
expertise 
académiques et 
militaire 

Fiables, 
analytiques, 
parfois influencés 
par contexte 
stratégique 

Offrir des analyses 
structurées et 
contextualisées 

Médias 
occidenta
ux 

Washington 
Post, The 
Guardian, 
Financial Times, 
Le Monde … 

Presse 
internationale 
reconnue 

Relativement 
fiable, orientée 
selon ligne 
éditoriale 

Apporter du recul, 
vérifications et 
analyses 
journalistiques 

Réseaux 
sociaux 
(divers) 

Déclarations de 
dirigeants 
politiques, 
autorités 
locales, civils … 

Origines variées, 
terrain direct 

Variable, parfois 
non vérifié 

Témoignages, 
images, éléments 
visuels sur les 
combats 

Presse 
russe et 
ukrainien
ne 

RIA Novosti, 
Ukrainska 
Pravda … 

États en guerre, 
très marqués 
idéologiquement 

Biais très fort, 
propagande 
possible 

Comprendre la 
communication 
officielle et les 
narratifs locaux 

 

L’analyse de l’offensive de Kiev en 2022 s’inscrit dans une histoire 
plus longue de l’évolution du rôle de l’information en temps de 
guerre. La guerre du Golfe, dès 1991, a marqué un tournant en 
imposant la médiatisation en continu des opérations militaires, 
ouvrant la voie à ce que l’on a pu qualifier de « guerre 
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informationnelle ». À la fin du XXe et au début du XXIe siècle, cette 
dimension s’est consolidée, les armées et les États intégrant de plus 
en plus les stratégies de communication et de perception à leurs 
dispositifs militaires. Le conflit syrien a ensuite confirmé le rôle 
central des réseaux sociaux comme vecteurs à la fois d’information 
brute, de propagande et de contre-narration. C’est dans ce cadre que 
l’étude de la bataille de Kiev prend tout son sens : l’usage massif de 
contenus diffusés en ligne (images, vidéos, messages) n’est pas une 
nouveauté en soi, mais s’inscrit dans une tendance lourde où l’espace 
informationnel est devenu un champ de bataille à part entière. 

Cette évolution ne fait toutefois pas disparaître le « brouillard de 
guerre » décrit par Clausewitz : elle le transforme. Le manque ou le 
flou d’informations pesant sur les acteurs militaires ne résulte plus 
d’une pénurie, mais au contraire d’une surabondance de données 
accessibles en ligne. La difficulté consiste alors à ne pas se perdre dans 
cette masse d’informations et à cibler l’essentiel dans un 
environnement marqué par la guerre informationnelle à laquelle se 
livrent aussi bien les Russes que les Ukrainiens2. Les éléments 
recueillis sur les réseaux sociaux, dans les déclarations, les discours, 
la presse ou les publications et rapports doivent ainsi être replacés 
dans le contexte du début de la guerre, ce qui soulève la question de 
leur fiabilité et du risque de manipulation. Si le croisement des 
sources apparaît comme le moyen le plus simple et le plus efficace 
pour tendre vers l’objectivité, il demeure imparfait : une forte 
convergence ne garantit pas la précision. Qui plus est, le 
développement de l’intelligence artificielle compliquera encore 
davantage la distinction entre le vrai et le faux, l’authentique et le 
manipulé, l’essentiel et l’anecdotique3. 

L’armée russe à l’assaut de Kiev et premier échec à Hostomel 

Les combats dans la région de Kiev, qui ont pour finalité le contrôle 
de la capitale ukrainienne, s’étalent sur une période assez courte 
(24 février-4 avril 2022) et se résument pour une bonne partie d’entre 
eux en une succession d’affrontements en milieu urbain, 

                                                           
2 Sophie Perrot, « L’Open Source Intelligence dans la guerre d’Ukraine », Politique 
étrangère, n° 3, 2022, p. 63-74. 
3 L’âge d’or de l’OSINT (et la guerre en Ukraine), Le Collimateur, Paris, IRSEM, 
4 octobre 2022, Podcast audio : 1h25min. 
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particulièrement exigeants en raison de la nature du théâtre dans 
lequel ils se déroulent. 

Le jeudi 24 février 2022, les Russes optent pour une invasion de 
l’Ukraine dirigée sur quatre axes de progression, totalisant sept 
armées et entre 150 000 et 180 000 hommes. Le premier au nord sur 
la rive droite du Dniepr depuis la Biélorussie, avec les 35e et 36e armées 
renforcées par des troupes aéroportées, auxquelles s’ajoute la 41e 
armée dont la mission est de sécuriser la rive gauche du Dniepr pour 
foncer sur Kiev en passant par Tchernihiv. Le deuxième axe s’élance 
de Belgorod en direction de Soumy et de Kharkiv, et comprend la 1re 
armée de chars de la Garde et la 20e armée combinée. Le troisième, 
depuis le Donbass, avec la 8e armée et les combattants des 
républiques populaires de Donetsk et de Louhansk. Le quatrième et 
dernier axe, depuis la Crimée, avec la 58e armée, doit progresser le 
plus possible vers le centre de l’Ukraine et faire le lien avec l’effort 
dans le Donbass4. 

L’entrée des troupes est précédée par des actions de guerre 
électronique et des actions subversives, une cyberoffensive ainsi 
qu’une intense campagne de frappes aériennes et balistiques, qui 
visent non seulement à sidérer et paralyser le système nerveux du 
commandement militaire ukrainien, mais aussi à clouer l’aviation 
ukrainienne au sol. Ces mesures sont bien moins efficaces que prévu 
pour diverses raisons : les Ukrainiens ont dispersé leurs avions et 
leurs moyens de défense aérienne, et l’impact des actions subversives 
fut très surestimé. Sur ce point, les Russes s’attendaient très 
certainement à une situation similaire à celle rencontrée en Crimée 
en 2014, avec de nombreuses désertions et des trahisons au sein de 
l’armée et de l’administration ukrainiennes. Le 28 février 2014, les 
autorités militaires ukrainiennes, noyées dans la sidération et la 
confusion, ont refusé d’ouvrir le feu sur les 11 hélicoptères Mi-24 et les 
8 avions de transport Il-76 transportant les forces russes5. 

                                                           
4 Thibaud Fouillet, Guerre en Ukraine : étude opérationnelle d’un conflit de haute 
intensité (premier volet), 28 février 2023, FRS. 
5 Jack Watling, Oleksandr Danyluk, Nick Reynolds, Preliminary Lessons from 
Russia’s Unconventional Operations during the Russo-Ukrainian War, 
February 2022–February 2023, Royal United Services Institute, 29 mars 2023. 
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Une fois la zone d’exclusion de Tchernobyl traversée, les troupes russes sur la rive 

occidentale du Dniepr foncèrent vers Kiev en passant par Ivankiv et Hostomel, où ils 
sont arrêtés. Carte réalisée par l’auteur, 2024. 

À 7 h 00 le 24 février, entre 24 et 34 hélicoptères décollent de 
Biélorussie, franchissent la frontière ukrainienne et survolent le 
réservoir du Dniepr avec pour objectif d’atteindre l’aéroport 
d’Hostomel, en banlieue de Kiev, plus de cent kilomètres à l’intérieur 
des terres6. Cet aéroport occupe une place centrale dans la 
planification russe. Avec une piste de plus de trois kilomètres, il est 
en mesure d’accueillir un certain nombre d’avions gros porteurs, et 
en raison de sa situation géographique (à une quinzaine de kilomètres 
de Kiev), sa capture permettrait la création d’une tête de pont à 
proximité immédiate de la capitale, ce qui faciliterait une offensive 
rapide en direction de Kiev avant que les Ukrainiens n’aient eu le 
temps de se préparer. 

Sur l’aéroport est habituellement stationnée la 4e brigade de 
réaction rapide de la Garde nationale ukrainienne. Cependant, la 
plupart de ses effectifs et l’intégralité de son matériel lourd furent 
déplacés des centaines de kilomètres à l’est, dans le Donbass, 
quelques jours seulement avant l’invasion. La garnison se compose 
alors de 200 à 300 gardes nationaux, majoritairement conscrits, peu 
encadrés et sans expérience du combat7. 

                                                           
6 Sebastien Roblin, Pictures: In Battle for Hostomel, Ukraine Drove Back Russia’s 
Attack Helicopters and Elite Paratroopers, 19FortyFive, 25 février 2022. 
7 CBS News, Ukrainian Soldier Reflects on Pivotal Battle at Hostomel Airfield, 
[Vidéo], YouTube, 25 février 2023. 
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À l’issue d’un trajet au cours duquel au moins deux hélicoptères sont 
abattus, la formation russe atteint l’aéroport en début de matinée8. 
Les 300 parachutistes des 31e brigade d’assaut aérien de la Garde et 45e 
brigade Specnaz de la Garde sont débarqués et à 15 h 00, l’aéroport 
est entre leurs mains. Désormais l’objectif est de tenir cette piste et 
d’attendre l’arrivée des avions de transport Il-76 qui, après avoir 
décollé de Pskov, doivent acheminer la quasi-intégralité de la 76e 
brigade d’assaut aéroportée de la Garde9. 

Après avoir cherché à « nettoyer » la zone autour de l’aéroport alors 
qu’ils n’en ont ni les effectifs ni les moyens, les parachutistes subissent 
une contre-attaque ukrainienne à laquelle s’ajoutent des éléments du 
3e régiment de forces spéciales ukrainien et de la Force de défense 
territoriale10. La bataille est si furieuse que les Iliouchine ne peuvent 
atterrir, et après avoir effectué plusieurs circuits d’attentes ils sont 
contraints de renoncer et retournent en Biélorussie. Sous pression, les 
parachutistes abandonnent l’aéroport dans la soirée et se réfugient 
dans les bois aux alentours, où ils passeront la nuit. Les Ukrainiens 
sont parvenus à contrecarrer les ambitions russes, et la possibilité 
d’une prise rapide de Kiev s’est évanouie. S’ils souhaitent s’emparer 
de la capitale, les Russes devront procéder de manière plus 
conventionnelle. L’offensive se résoudra par une invasion terrestre 
classique, depuis la Biélorussie, avec une manœuvre en tenaille de 
chaque côté du Dniepr. 

Les combats en banlieue Ouest et la destruction du barrage de 
Kozarovychi 

Des éléments de la 5e brigade de chars de la Garde, rattachée à la 35e 

armée russe, franchissent la frontière ukrainienne au niveau de Belaya 
Soroka peu avant 7 h 00 le 24 février, pénétrant dans la partie 
ukrainienne de la zone d’exclusion de Tchernobyl11. Les gardes de la 
centrale se rendent rapidement sans combat, et les Russes tiendront 
le secteur jusqu’à leur retrait général début avril, non sans s’être 

                                                           
8 Aldin, @aldin_aba, 24 février 2022, « Video », Twitter, 
https://twitter.com/aldin_aba/status/1496831295208439811 . 
9 Grozev Christo, @christogrozev, 24 février 2022, « Ukrainian Government Sources 
Tell Me 18 Il-76 Planes Have Left Pskov », Twitter, 
https://twitter.com/christogrozev/status/1496873022229073924 . 
10 Andrew McGregor, Russian Airborne Disaster at Hostomel Airport, Aberfoyle 
International Security, 8 mars 2022. 
11 CNN, Russia Launches Military Attack on Ukraine with Reports of Explosions and 
Troops Crossing Border, CNN. 

https://twitter.com/aldin_aba/status/1496831295208439811
https://twitter.com/christogrozev/status/1496873022229073924
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distingués entre-temps par un mépris sidérant des règles de sécurité 
en ce qui concerne les radiations12. 

Les Russes stoppent leur avancée à Tchernobyl. Ils n’atteignent 
Ivankiv, sur la route de Kiev et où se trouve un pont sur la rivière 
Teteriv, que le lendemain matin, alors que la ville n’est qu’à une 
cinquantaine de kilomètres et que la résistance ukrainienne sur le 
trajet brille par son absence. L’armée russe fait la jonction avec le reste 
des parachutistes de Hostomel aux alentours de 12 h 00 le 25 février, 
et parvient à reprendre le contrôle de l’aéroport. Elle renonce dans le 
même temps à entrer dans Vyshgorod, au nord de Kiev, dont le pont 
sur le Dniepr vient d’être détruit par les Ukrainiens13. Dans les jours 
suivants, la présence des Russes à Borodyanka et Makariv, à l’ouest de 
Kiev, suggère une tentative d’enveloppement dans la profondeur de 
la capitale. Après avoir dans un premier temps progressé jusqu’à 
Buzova, ils n’iront pas plus loin14. En sous-nombre, harcelés par les 
Ukrainiens, les Russes se replient sur Makariv au cours de la première 
semaine de mars, mettant un terme à leur vaine tentative 
d’encerclement de la capitale. 

Le 26 février, les Ukrainiens sont contraints d’évacuer Hostomel, ils 
se replient donc sur Boucha et Irpin. Les combats urbains sont d’une 
intensité rare, en particulier le long de l’axe principal reliant les deux 
villes15. Le même jour, un convoi d’une cinquantaine de véhicules 
appartenant au 141e régiment motorisé spécial, les Kadyrovtsy, tombe 
dans une embuscade au cours duquel le commandant du régiment et 
bras droit de Ramzan Kadyrov, Magomed Tushaev, trouve la mort. 

                                                           
12 AFP, « No way out »: Life under the Russians at Chernobyl, RFI, 31 mai 2022. 
13 Lee Rob, @RALee85, 25 février 2022, « A Destroyed Bridge in Vyshgorod », Twitter, 
https://twitter.com/ralee85/status/ 1497158075723264001?s=21 . 
14 NEXTA, @nexta_tv, « On the Highway near #Makarov in the #Kyiv Region[…]", 
Twitter, https://twitter.com/ nexta_tv/status/1504873552864022563 , 18 mars 2022. 
15 Necro Mancer, @666_mancer, 27 février 2022, « #Буча, ул. Вокзальная, куча 
разбитой российской техники, местный дедушка на нервах 
#RussiaInvidedUkraine », Twitter, 
https://twitter.com/666_mancer/status/1497914392209330176 [#Boucha, rue 
Vokzalnaya, un tas d’équipements russes détruits, un vieil homme du coin à cran 
#RussiaInvidedUkraine ]. C4H10FO2P , @markito0171, 28 février 2022, « #Ukraine 
Another video from destroyed #Russia’n convoy in NW #Kyiv outskirts », Twitter, 
https://twitter.com/markito0171/status/1498231111964672003 . 

https://twitter.com/666_mancer/status/1497914392209330176
https://twitter.com/markito0171/status/1498231111964672003
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Alors que les cinq ponts sur l’Irpine sont détruits début mars, la tentative 

d’enveloppement de la ville par l’ouest, en passant par Makariv et Buzova, ne 
mènera à rien. Carte réalisée par l’auteur, 2024. 

Depuis leurs positions, les Russes ont trois options pour atteindre 
Kiev, qui est encore à une quinzaine de kilomètres. Ils poussent 
simultanément en direction de Horenka, de Irpin et de Stoyanka, 
préférant disperser les efforts plutôt que de les concentrer sur un seul 
axe. Cependant quelle que soit la route empruntée, ils seront obligés 
de franchir l’Irpine, un affluent du Dniepr, qui constitue une barrière 
naturelle sur la route de Kiev. 

Face à l’armée russe, les Ukrainiens opposent un mélange de forces 
de défense territoriales et régulières. La seule unité d’envergure est la 
72e brigade mécanisée, qui doit maintenir seule la ligne de défense de 
la capitale au cours des premiers jours. Elle bénéficie du soutien des 
forces spéciales, des volontaires internationaux, des forces 
irrégulières (112e et 114e brigades de défense territoriale) et des 43e et 
44e brigades d’artillerie. 

Le 27 février, alors que les Russes tentent de passer par Moschun, 
petit village au nord de Hostomel, les Ukrainiens ont recours à une 
mesure extrême. Ils font sauter le barrage de Kozarovychi, situé une 
quinzaine de kilomètres au nord de Moschun et qui retenait les eaux 
du Dniepr16. Du nord de Hostomel au réservoir de Kiev se crée alors 

                                                           
16 Dmytro Dzhulay, REVEALED: How Ukraine Blew up a Dam to Save Kyiv [Vidéo], 
RadioFreeEurope/RadioLiberty, 26 février 2023. 
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un lac peu profond, forçant les Russes à se retirer de Moschun. Des 
villages sont sacrifiés pour la cause nationale, mais les Russes sont 
désormais contraints d’interrompre leur progression vers Kiev et 
d’attendre l’arrivée de nouveaux moyens. Ils ne disposent pas pour le 
moment de l’équipement nécessaire pour établir des ponts flottants 
et soutenir les combats de l’autre côté de la zone inondée. En parallèle 
les Ukrainiens détruisent les ponts sur l’Irpine. 

Début mars, les lignes de front se figent et les Russes ne parviennent 
plus à avancer. Malgré quelques incursions attribuables à de petits 
groupes subversifs, l’armée russe n’est pas parvenue à prendre pied à 
l’intérieur de Kiev et a désormais perdu l’effet de surprise. La pause 
opérationnelle de fin février ne suffit pas, ses assauts restent mal 
coordonnés et mal exécutés face à une résistance ukrainienne 
persistante, conduisant à des échecs répétés. Il n’y a pas d’attaque 
générale ; tout se fait par à-coups depuis la base avancée établie sur 
le site de l’aéroport de Hostomel, sans coordination entre les unités 
et les secteurs. Les Ukrainiens ont mis en place une défense ferme des 
zones urbaines en bordure de la capitale, dans le but de rééquilibrer 
localement le rapport de force avec un adversaire à ce moment précis 
supérieur en hommes et en matériels. Cette approche implique la 
mobilisation importante des forces de défense territoriale. 

Un nouveau coup d’arrêt à Moschun 

Après avoir dans un premier temps retenu leurs coups, tant pour des 
raisons pratiques que pour conserver leur image auprès de la 
population ukrainienne, les Russes mobilisent désormais toute leur 
puissance de feu, et les bombardements prennent de l’ampleur. Il y a 
à ce moment environ 15 BTG (pour Battalion Tactical Group, le 
principal échelon tactique de l’armée russe), soit aux alentours de 
10 000 hommes. Bloqués dans la banlieue de Kiev et incapables de 
percer à Irpin, les Russes vont tenter de sortir de cette impasse en se 
tournant vers Moschun, petit village situé un peu plus au nord de 
l’autre côté de l’Irpine, à partir du 5 mars. 
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Situation tactique dans le secteur de Moschun (15 mars 2022). Carte réalisée par 

l’auteur, 2024. 

Du 5 au 11 mars, les Russes franchissent l’Irpine sur des ponts 
flottants et cherchent à investir Moschun, alors défendu par une 
compagnie de la 72e brigade mécanisée. Les Ukrainiens ne 
parviennent pas à détruire ces pontons, ce qui profite aux troupes de 
marine et aux forces spéciales russes dont les assauts forcent les 
Ukrainiens à abandonner la partie nord du village. S’ils sont sur le 
point de céder, les défenseurs tiennent bon et continuent de harceler 
les Russes, notamment la nuit. Ne parvenant pas à percer, l’armée 
russe se retire totalement du village le 21 mars. À Moschun, les 
combats révèlent les difficultés opérationnelles liées au 
franchissement d’une zone humide en contexte de haute intensité. 

Une armée russe sous-dimensionnée qui s’enlise dans la 
banlieue de Kiev 

Alors que les Russes s’acharnent sur Moschun, les combats dans le 
secteur de Hostomel et de Boucha baissent en intensité. Un assaut de 
grande envergure, mobilisant plusieurs BTG, est lancé contre Boucha 
le 8 mars, mais ne parvient pas à obtenir de gains significatifs17. Même 
avec l’équivalent d’une brigade reconstituée et préparée après une 
pause opérationnelle et un réapprovisionnement, les forces russes 
n’ont pas réussi à percer. Tout indique que les troupes déployées 
autour de Kiev sont beaucoup moins efficaces que prévu et que leur 
volonté de se battre est affaiblie. 

                                                           
17 État-major des forces armées ukrainiennes, 8 mars 2022, Facebook, 
https://www.facebook.com/GeneralStaff.ua/posts/ 268038475509238 . 
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L’évacuation des zones de combat s’étale tout au long des 
affrontements. Entre les 9 et 10 mars, 20 000 personnes sont évacuées 
des villes de Hostomel, de Boucha et de Irpin18. De nombreuses 
exactions sont commises, des corridors, des bus et des trains 
d’évacuation sont bombardés, tandis que le maire de Hostomel est 
tué lors d’une mission humanitaire. Les habitants qui n’ont pu, ou 
n’ont pas souhaité s’en aller, sont cloîtrés chez eux. Depuis le premier 
jour il n’y a plus d’eau courante, d’électricité, ni de chauffage, et le gaz 
sera coupé le 8 mars, alors que les températures oscillent entre 0 et 
- 10 degrés. 

Aux alentours du 20 mars, alors que les combats sont sporadiques 
et les Russes plus enlisés que jamais, l’initiative penche du côté 
ukrainien. Les colonnes russes qui s’élancent depuis l’aéroport dans 
les rues de Boucha et de Irpin sont systématiquement stoppées, voir 
détruites. Dans les jours qui suivent, l’armée russe déploie son 
artillerie dans des positions fortifiées dans des champs à l’est de 
l’aéroport de Hostomel pour couvrir sa prochaine retraite19. Le 
28 mars, des images satellites suggèrent que les Russes ont 
définitivement abandonné l’aéroport. Le retrait est bien organisé, et 
les derniers éléments quittent l’oblast de Kiev le 4 avril. 

La tenaille qui n’aura jamais lieu : combats dans la région de 
Tchernihiv 

S’inscrivant dans la grande stratégie russe d’enveloppement de Kiev 
par l’ouest, mais aussi par l’est, les chars de la 90e division blindée de 
la Garde sont les premiers à entrer dans l’oblast de Tchernihiv, par 
Skytok et par le poste frontière de Senkivka, aux alentours de 9 h 00 
le 24 février20. D’autres troupes franchissent la frontière à deux 
endroits plus à l’est, au niveau des villages de Dobryanka et de 
Mykolaïvka. Au total, tout au long de la quarantaine de jours que dure 

                                                           
18 Т. Редакция, До 20 тысяч человек были эвакуированы из Бучи, Ирпеня, 
Гостомеля, Ворзеля и других городов Киевской области. ТСН.Ua. [ Jusqu’à 
20 000 personnes ont été évacuées de Boucha, Irpin, Hostomel, Vorzel et d’autres 
villes de la région de Kiev], 10 mars 2022. 
19 Centre for Information Resilience, @Cen4infoRes, « Location of Russian Firing 
Positions Seen on @Maxar Imagery from Yesterday […] », 22 mars 2022, Twitter, 
https://twitter.com/Cen4infoRes/status/1506205361874903047 . 
20 Visegrád 24, @visegrad24, 24 février 2022, « 9:29 Local Time. Russian Troops 
Invading Ukraine[…] », Twitter, https://twitter.com/ 
visegrad24/status/1496764419182784515 . 

https://twitter.com/Cen4infoRes/status/1506205361874903047
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l’offensive, entre 10 000 et 15 000 Russes et 4 000 véhicules de tout 
type passeront par l’oblast de Tchernihiv21. 

Face à eux, les Ukrainiens ne disposent dans la région que de deux 
brigades ; la 58e brigade d’infanterie motorisée et la 1re brigade de 
chars. Cette dernière, qui peut être considérée à ce moment comme 
la meilleure unité blindée de l’armée ukrainienne, est forte d’environ 
2 500 hommes et d’une centaine de chars, majoritairement des T-72 
remis à niveau. Elle est la principale unité de la région, et la dispersion 
de ses forces dans les instants qui précédèrent l’invasion lui a permis 
de sortir presque indemne de la campagne de frappes initiale russe, 
bien que ses moyens en soient de facto éparpillés. 

La capitale de l’oblast, Tchernihiv, est à 140 kilomètres au nord-est 
de Kiev. Adossée à la Desna, cette ville de 300 000 habitants est un 
point de passage obligé pour tout envahisseur souhaitant atteindre 
Kiev depuis le nord. De plus, les Russes ne peuvent foncer en 
direction de Kiev en laissant deux brigades ukrainiennes sur leurs 
arrières. Ils doivent a minima s’emparer de Tchernihiv, ce qui, de plus, 
aura pour effet de faciliter leur logistique. À la différence de leurs 
camarades sur la rive droite, ici les Russes cherchent à avancer au 
maximum en territoire ukrainien, et ne sont qu’à 25 kilomètres de 
Tchernihiv au soir du 24 février, stoppés au niveau de Rivnopillya par 
une embuscade ukrainienne22. 

                                                           
21 Суспільне Чернігів, 6 mai 2023, Russian Invasion of Ukraine and the First Battles 
in Chernihiv Region [Vidéo], Youtube, 
https://www.youtube.com/watch?app=desktop&v=HxXTe3T1r9U 
22 Ibid. 

https://www.youtube.com/watch?app=desktop&v=HxXTe3T1r9U
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Malgré une approche rapide et plusieurs assauts frontaux, les Russes ne parviennent 

pas à investir la ville de Tchernihiv, à 140 km au nord-ouest de Kiev. Carte réalisée 
par l’auteur, 2024. 

Sidérés dans un premier temps, les Ukrainiens repoussent avec 
succès les assauts russes, qui cherchent à investir la ville de manière 
frontale dès le 25 février. Un assaut contre l’aéroport, à la lisière nord 
de la ville, échoue ce même jour, et si certaines colonnes parviennent 
à entrer dans la ville, notamment au niveau du centre commercial 
Epicenter, elles sont systématiquement repoussées23. 

Le 25 février au matin a lieu une embuscade qui mérite que l’on s’y 
attarde, puisqu’elle reflète la pertinence et l’intelligence tactique des 
Ukrainiens face aux lourdes colonnes blindées russes24. Alors que les 
Russes approchent de Tchernihiv, un guet-apens est tendu au niveau 
de l’hôpital psychiatrique, cinq kilomètres au nord de la ville. Tandis 
que des blindés se positionnent de part et d’autre de la route pour 
prévenir un débordement, des fantassins équipés d’armes antichars 
sont informés par un éclaireur positionné en amont. Dans le même 
temps, un drone envoie en temps réel des images à l’artillerie 
ukrainienne positionnée plus loin. Une fois la première salve tirée et 
la colonne stoppée, blindés et fantassins ukrainiens se replient sans 

                                                           
23 Суспільне Чернігів, 30 mai 2023, The Encirclement of Chernihiv and the Battle 
near the « Epicenter » [Vidéo], Youtube. 
https://www.youtube.com/watch?v=2J8Z2gTFX1g . 
24 Суспільне Чернігів, 6 mai 2023, Russian Invasion of Ukraine and the First Battles 
in Chernihiv Region [Vidéo], Youtube: 
https://www.youtube.com/watch?app=desktop&v=HxXTe3T1r9U . 

https://www.youtube.com/watch?v=2J8Z2gTFX1g
https://www.youtube.com/watch?app=desktop&v=HxXTe3T1r9U
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laisser le temps aux Russes de riposter de manière efficace. L’artillerie 
entre alors en action, bombardant aisément la colonne qui se trouve 
bloquée dans une sorte de goulet d’étranglement. 

Dans les jours qui suivent, l’armée russe effectue une pause 
opérationnelle pour recalibrer son approche jusqu’ici infructueuse25. 
Elle contourne Tchernihiv par l’ouest, non sans s’être heurtée à une 
furieuse défense ukrainienne au niveau de l’échangeur autoroutier de 
Kyinka. Après avoir posé un pont flottant sur la Desna à Shestovytsya, 
les Russes tentent alors de se rapprocher de la ville par le sud, comme 
l’avait fait le général soviétique Tcherniakhovski en 1943. Malgré la 
conquête de quelques villages, ils ne peuvent faire mieux : Tchernihiv 
s’est bunkérisée. Les efforts russes se limitent à des attaques locales 
du niveau compagnie / bataillon, dans le sillage des troupes russes 
dans le secteur de Boucha et de Irpin. Ils ont recours à leurs forces 
spéciales qui, par le biais de raids de nuit, occasionnent beaucoup de 
pertes chez les Ukrainiens, qui ont peu d’équipements de vision 
nocturne26. 

Tout au long de l’offensive, Tchernihiv est bombardée. Du fait de sa 
forte infériorité numérique, l’artillerie ukrainienne ne peut répondre 
de manière symétrique et doit opérer depuis l’intérieur de la ville. 
Néanmoins elle fait preuve d’une certaine efficacité, entre autres 
grâce aux renseignements fournis par la population. En ce qui 
concerne le domaine aérien, la défense de Tchernihiv s’est révélée 
performante en abattant une dizaine d’aéronefs, ce qui galvanisa les 
défenseurs. Également, le fait que les Russes ne soient pas parvenus à 
encercler complètement la ville, et que par conséquent la route 
régionale 12 soit toujours ouverte bien que bombardée, permet aux 
Ukrainiens de ravitailler et d’évacuer Tchernihiv des deux tiers de ses 
habitants. 

Le 1er avril, les Russes se retirent de la zone et quittent 
définitivement l’oblast de Tchernihiv. Les Ukrainiens ont mené une 
défense pertinente, rendue possible en partie par l’afflux de 

                                                           
25 Institute For The Study Of War : 
https://www.understandingwar.org/backgrounder/russia-ukraine-warning-
update-russian-offensive-campaignassessment-february-27 [consulté le 
8 décembre 2025]. 
26 Суспільне Чернігів, 11 juin 2023, Russian SRG in Chernihiv and russian pilot in 
captivity [Vidéo], Youtube. 

https://www.understandingwar.org/backgrounder/russia-ukraine-warning-update-russian-offensive-campaignassessment-february-27
https://www.understandingwar.org/backgrounder/russia-ukraine-warning-update-russian-offensive-campaignassessment-february-27
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volontaires au cours des premiers jours, dont le nombre est estimé à 
environ 5 00027. 

L’axe de Soumy 

 
Incapable de s’emparer de Soumy, l’armée russe fonce aveuglément en direction de 
Kiev, alors à plus de 300 km de là, sans se préoccuper des nids de résistance qu’elle 

laisse dans son sillage. Carte réalisée par l’auteur, 2024. 

À plus de 300 kilomètres à l’est de Kiev, les combats dans la zone de 
Soumy s’inscrivent dans la grande stratégie russe d’encerclement de 
la capitale ukrainienne par l’ouest et par l’est. Dans ce secteur, les 
Russes franchissent la frontière à 5 h 00, et les combats à la lisière de 
Soumy éclatent à 7 h 0028. Dans un schéma similaire à celui de 
Tchernihiv, l’armée russe tente d’investir la ville, qui compte 250 000 
habitants, et de s’y implanter avec des assauts frontaux. Mais elle n’y 
parvient pas et est systématiquement mise en échec par les 
Ukrainiens. 

Soumy est alors quasi exclusivement défendue par des volontaires 
et des membres de la Force de défense territoriale29. Aucune unité de 
l’armée régulière n’est présente dans la région, et bien qu’ils 
bénéficient du renseignement et des directives du commandement 

                                                           
27 Суспільне Чернігів, 11 juin 2023, Russian SRG in Chernihiv and Russian Pilot in 
Captivity [Vidéo], Youtube. 
28 Військове вторгнення Росії в Україну : що відбувається на Сумщині. Тиждень 
перший. Онлайн, Суспільне | Новини [Invasion militaire russe en Ukraine : que 
se passe-t-il dans la région de Soumy ? Première semaine], Суспільне [Suspilne 
Actualités], 3 mars 2022. 
29 Isobel Koshiw, « How Sumy’s Residents Kept Russian Forces out of Their City », 
The Guardian, 16 janvier 2023. 
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militaire ukrainien, la ville est livrée à elle-même. Cependant elle 
résiste efficacement et les Russes patinent. À partir de la première 
semaine de mars, ils abandonnent l’idée de s’attaquer à Soumy, 
convaincus de l’ardeur de ses défenseurs, et se contentent de la 
bombarder et de foncer vers l’est en direction de Kiev, alors à plus de 
300 kilomètres. 

Tirant parti de la méthode de progression des Russes, qui étirent 
leurs lignes de communication de manière dangereuse, les 
Ukrainiens profitent des nids de résistance que constituent Soumy et 
les autres villes de la région pour harceler l’armée russe en rase 
campagne. Celle-ci va rapidement s’affaiblir, incapable d’anticiper les 
embuscades et les attaques contre sa logistique, et ce malgré le 
détournement de troupes spécialement affectées à la protection des 
lignes arrière. À l’image de la 1re armée de chars de la Garde, les Russes 
s’épuisent et se disloquent avant même d’avoir livré une bataille 
significative, alors que Kiev est encore loin30. Le 4 avril, après 40 jours 
de combats dans toute la région, le gouverneur de l’oblast de Soumy 
annonce le retrait total de l’armée russe. Les Russes ne se seront 
jamais emparés de Soumy, et Kiev ne sera atteint que dans sa grande 
banlieue est, seulement par quelques éléments bien trop faibles pour 
inquiéter les Ukrainiens. 

Quarante jours de combats particulièrement destructeurs et 
meurtriers 

Les destructions occasionnées par l’offensive de Kiev sont 
principalement liées aux tirs d’artillerie, arme qui occupe une place 
centrale dans le modèle de guerre urbaine russe. Déjà observé en 
Tchétchénie et en Syrie, il a pour objectif de réduire l’aspect 
tridimensionnel de la ville à deux dimensions, par une puissance de 
feu écrasante. Le but est de compenser la faiblesse numérique de 
l’infanterie russe en utilisant massivement l’artillerie et l’aviation 
pour affaiblir les défenses et pulvériser l’infrastructure de la ville31. 
Cela inclut donc le ciblage délibéré des habitations civiles. Une fois la 
structure urbaine modifiée, les fantassins sont envoyés pour nettoyer 
la zone ciblée, ce qui s’avère peu efficace dans la plupart des cas. Le 

                                                           
30 Michel Goya, Jean Lopez, L’ours et le renard : histoire immédiate de la guerre en 
Ukraine, Paris, Perrin, 2023, p. 158. 
31 Kristin Ljungkvist, « A New Horizon in Urban Warfare in Ukraine? », 
Scandinavian Journal Of Military Studies, vol. 5, 2022/1, p. 91-98. 
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paradoxe de la guerre urbaine étant ainsi fait : plus une ville est 
bombardée, c’est-à-dire réduite à l’état de ruines, plus elle devient 
facile à défendre et difficile à prendre. 

Sur les 2 800 maisons que comptait le village de Moschun au début 
de la guerre, 2 000 furent détruites32. Plus de 3 000 bâtiments sont 
détruits ou sévèrement endommagés à Tchernihiv, tandis que 
Hostomel, Boucha et Irpin sont durement touchées (plus de 3 200 
bâtiments endommagés ou détruits rien qu’à Irpin). Ces quatre villes 
ont d’ailleurs reçu le titre de « villes héroïques d’Ukraine » pour leur 
rôle et la conduite de leurs habitants au cours de l’offensive. Des 
centaines de kilomètres de routes et de chemins de fer ont été détruits 
pour ralentir l’avancée et le ravitaillement des Russes. L’oblast de Kiev 
compte, à lui seul, 24 ponts écroulés, la plupart ayant été sabotés par 
les Ukrainiens. Lors de leur retrait général et pour prévenir toute 
poursuite ukrainienne, les Russes ont massivement miné les zones 
abandonnées. Les opérations de déminage se poursuivront jusqu’à 
l’été 202233. 

Près de 3 000 hectares de terres ont été délibérément inondés par la 
rupture du barrage de Kozarovychi, et les villages atteints par la 
montée des eaux ont vu leurs habitants déplacés et faiblement 
indemnisés34. Deux ans après, Demyidiv et ses environs demeurent 
toujours partiellement sous les eaux, et il faudra peut-être une 
décennie pour assécher les sols devenus impropres à toute culture en 
raison de l’eau stagnante. En plus des difficultés pratiques, les 
autorités ukrainiennes sont réticentes à accélérer l’assèchement de la 
zone, craignant une nouvelle attaque. Plusieurs associations et 
militants écologistes plaident également pour laisser les choses en 
l’état. 

Les conséquences matérielles de l’offensive sont bien plus simples à 
quantifier que les pertes humaines, dont les éléments demeurent 
pour la plupart tabous et entourés de flou. On estime à 2 000 le 
nombre de civils tués par les combats, principalement dans les villes 
de Borodyanka, Hostomel, Boucha et Irpin. Le maire de Tchernihiv 

                                                           
32 Visegrád 24, @visegrad24, « The Battle for the village of Moschun was one of the 
key events which stopped the Russian Army from taking Kyiv […] », Twitter. 
33 Stanislav Kozliuuk, « Danger! Mines. Why Demining Ukraine Will Take Decades–
Without Exaggerating », Український Тиждень, [La Semaine Ukrainienne], 
1er novembre 2022. 
34 AFP, « ‘Just Lower the Water!’ Flood Fatigue in the Village that Halted Russia », 
FRANCE24.com, 6 mars 2023. 
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évoque de son côté 700 morts, sans faire de distinction entre civils et 
militaires35. 

En ce qui concerne les pertes militaires, il est beaucoup plus difficile 
d’obtenir des chiffres spécifiques à la région de Kiev. Compte tenu de 
l’ampleur des combats dans ce secteur, qui sont les plus furieux de 
toute la guerre à ce moment-là, à l’exception peut-être du siège de 
Marioupol, nous pouvons supposer qu’ils représentent entre la moitié 
et les deux tiers des pertes humaines et matérielles. Avec prudence, 
l’offensive de Kiev coûta la vie à au moins 2 000 militaires et 
combattants ukrainiens36, ainsi qu’à entre 1 400 et 1 800 soldats 
russes37. 

Pourquoi Kiev n’est pas tombé ? 

Plusieurs éléments peuvent expliquer le cuisant échec des Russes. 
Leur planification comprenait trois erreurs majeures qui eurent de 
graves conséquences au niveau tactique pour les troupes envoyées 
vers Kiev. Tout d’abord une méconnaissance du terrain et des 
spécificités géographiques du nord de l’Ukraine. Très boisée, 
marécageuse, avec de nombreuses barrières humides et des routes 
étroites, la partie nord de l’oblast de Kiev fut propice aux 

                                                           
35 Суспільне Чернігів, 11 juin 2023, Russian SRG in Chernihiv and Russian Pilot in 
Captivity [Vidéo], Youtube, en ligne : https:// 
www.youtube.com/watch?v=QJO5fsG3FiI . 
36 Le comptage des pertes ukrainiennes reste particulièrement difficile et sujet à 
caution, les chiffres disponibles étant très probablement sous-estimés. Le Livre de 
la mémoire des tombés pour l’Ukraine, un site indépendant fondé en 2014, compile 
des données issues de sources ouvertes sur les soldats tués depuis le début du 
conflit. Ses auteurs estiment que le nombre réel de morts dépasse de plus de 30 % 
les chiffres recensés, avec un ratio moyen d’un mort pour trois à 3,5 blessés. Les 
pertes sont surtout concentrées dans la région de Kiev au cours des premiers mois 
de l’invasion. Par ailleurs, la distinction entre civils et combattants devient floue du 
fait de la militarisation partielle de la population, soulevant des enjeux éthiques et 
juridiques importants. 
37 L’estimation des pertes russes est compliquée par l’absence de communication 
officielle fiable, la censure et la désinformation. Toutefois, ces pertes sont mieux 
documentées que celles des Ukrainiens grâce à l’accès des journalistes, analystes et 
services de renseignement occidentaux à diverses sources, notamment satellites, 
fuites internes et publications officielles russes. Le média indépendant Mediazona, 
en collaboration avec la BBC russe, recense les morts confirmés à partir de sources 
ouvertes (annonces funéraires, réseaux sociaux, médias régionaux, etc. ). Entre le 
24 février et le 4 avril 2022, ils ont comptabilisé au moins 2 636 morts russes, chiffre 
largement sous-estimé selon les analystes. Certaines unités, comme le 331e régiment 
aéroporté, auraient subi des pertes particulièrement sévères. Malgré une 
reconnaissance officielle très limitée par Moscou, d’autres fuites évoquent jusqu’à 
près de 10 000 morts et plus de 16 000 blessés dès mars 2022, bien que ces données 
aient été rapidement censurées. 

http://www.youtube.com/watch?v=QJO5fsG3FiI
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embouteillages, aux embuscades et à l’enlisement, en particulier en 
cette veille du printemps, avec la raspoutitsa38. La surprise provoquée 
par la rupture du barrage de Kozarovychi témoigne du manque 
d’anticipation des Russes, qui furent contraints d’attendre de longs 
jours avant de retrouver les moyens de soutenir des combats de 
l’autre côté de l’Irpine. 

Des failles dans le renseignement, mêlées à une certaine forme 
d’arrogance, contribuèrent à sous-estimer la volonté ukrainienne à 
résister, tant au niveau du pouvoir politique que de la population 
ukrainienne en général, et des capacités de l’armée ukrainienne. 
Partant du constat que l’« opération militaire spéciale » bénéficierait 
d’un soutien populaire, la planification et la préparation des forces 
russes s’en sont retrouvées altérées, ce qui leur fut clairement 
préjudiciable, en particulier au cours des batailles de Tchernihiv et de 
Soumy. En avril 2022, près de 150 responsables des renseignements 
furent limogés par Vladimir Poutine pour avoir fourni des analyses 
trop optimistes sur l’Ukraine39. Rien ne prouve toutefois que des 
rapports plus réalistes auraient à coup sûr dissuadé le Kremlin de se 
lancer dans cette entreprise. Le rejet massif de l’occupation russe par 
les Ukrainiens dans cette région montre clairement que cette guerre 
relève avant tout d’une volonté d’expansion territoriale, et non d’un 
projet de réunification nationale, contrairement à ce que prétendent 
les dirigeants russes. 

Enfin, notons également l’absence d’une stratégie cohérente qui 
aurait dû s’appuyer sur une doctrine adaptée aux réalités du potentiel 
militaire russe. L’armée a fait les frais d’une mauvaise préparation et 
d’une surestimation de ses capacités par le pouvoir politique, avec un 
déséquilibre entre les désirs et les moyens disponibles. Au total, 
l’attaque sur les deux rives du Dniepr mobilisa 30 000 hommes, soit 
environ un quart des effectifs déployés en Ukraine40. Cette proportion 
est modeste au regard de l’importance de la manœuvre. En 1995 en 
Tchétchénie, la force opérationnelle conjointe fédérale comprenait 
24 000 hommes et avait pour objectif Grozny, environ 400 000 
habitants. Elle y est certes parvenue, mais seulement après deux mois 

                                                           
38 Saison russe de boue printanière ou automnale. 
39 Neveen Shaaban Abdalla, Phillip H.-J. Davies, Kristian Gustafson et al., 
Intelligence and the War in Ukraine : Part 1, War on the Rocks, 12 mai 2022. 
Neveen Shaaban Abdalla, Phillip H.-J. Davies, Kristian Gustafson et al., Intelligence 
and the War in Ukraine: Part 2, War on the Rocks, 6 octobre 2022. 
40 Michel Goya, Jean Lopez, L’ours et le renard, op. cit., p. 139. 
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de combats acharnés qui ont dévasté Grozny, avant d’en être chassée 
quelques mois plus tard41. En 2022, l’armée russe avait pour mission 
de s’emparer d’une ville six fois plus peuplée, avec un effectif 
légèrement supérieur, tout en faisant face à un ennemi beaucoup plus 
nombreux et surtout mieux équipé que les rebelles tchétchènes. Avec 
si peu d’hommes, la seule option réside dans l’effet de surprise, qui 
fut perdu après l’échec de la prise de l’aéroport de Hostomel. 

Même si les raisons de ce manque d’effectifs sont diverses, il faut 
surtout retenir que les moyens déployés étaient largement 
insuffisants pour une opération de cette envergure, en particulier 
lorsque l’on part d’aussi loin que Soumy et que l’on se heurte à des 
villes transformées en forteresses. La nature même du terrain urbain 
exige une grande quantité de soldats, car si l’artillerie peut repousser 
l’adversaire, seule l’infanterie est en mesure d’occuper le terrain. De 
plus, les Russes ont manqué de savoir-faire et firent preuve de lacunes 
lorsqu’il était question de manœuvrer et de combattre en zone 
urbaine. La moindre ville de taille moyenne, défendue avec 
acharnement à l’image de Irpin et de Soumy, devient un défi 
insurmontable. Ils n’ont pas su progresser sans recourir massivement 
à leur artillerie, centrale dans le modèle de guerre urbaine russe, qui 
peina à fonctionner efficacement loin de ses bases logistiques et dans 
le chaos des combats aux abords de la capitale. Cette dépendance 
massive à l’artillerie a monopolisé une grande partie des moyens 
logistiques, constitués essentiellement de camions, réduisant 
d’autant le soutien aux troupes au sol. Une seule salve de BM-21 Grad 
mobilise déjà un camion entier. Livrés à eux-mêmes en terrain 
hostile, de nombreux soldats ont alors penché vers des 
comportements déviants et commirent des exactions. 

Dès les premiers instants, l’armée russe rencontre de sérieux 
problèmes avec sa logistique, ce qui eut d’énormes répercussions sur 
ses capacités de feu et de manœuvre autour de Kiev. Par ailleurs, la 
situation ne cessera de se détériorer tout au long du mois de mars. 
Très utilisatrice du système ferroviaire pour subvenir à ses besoins, 
l’armée russe fut forcée de recourir aux camions pour approvisionner 
ses troupes en première ligne42. Faute d’en disposer en nombre 

                                                           
41 Timothy L. Thomas, « The Battle of Grozny : Deadly Classroom in Urban 
Combat », Parameters, n° 2, 1999, p. 87-102. 
42 Per Skoglund, Tore Listou, Thomas Ekström, « Russian Logistics in the Ukrainian 
War: Can Operational Failures be Attributed to logistics? », Scandinavian Journal of 
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suffisant, elle éprouva les pires difficultés à soutenir des opérations 
aussi consommatrices à plusieurs centaines de kilomètres de ses 
frontières, de ses voies ferrées et de ses stocks43. 

Les Russes avaient deux stratégies possibles pour réduire le risque 
d’échec autour de Kiev : surprendre les Ukrainiens en agissant 
rapidement avec des troupes proches de la capitale, ou s’offrir les 
avantages d’une grande supériorité numérique, ce qui nécessitait une 
montée en puissance lente et peu discrète. Ils ont tenté de combiner 
ces deux approches. Les Russes ont renoncé à une stratégie de masse, 
déployant environ 30 000 hommes, un nombre certes supérieur aux 
forces ukrainiennes défendant Kiev, mais insuffisant pour assurer une 
victoire rapide. À titre de comparaison, en 1943, les Soviétiques se 
sont emparés de la capitale ukrainienne avec 1,3 million de soldats. 

Dans la planification russe, la guerre autour de Kiev devait être 
brève. Ils ont misé sur une opération unique, courte, avec des forces 
limitées. Mais lorsque la prise de l’aéroport de Hostomel, qui en 
constituait la première étape, échoua, la logistique a soudainement 
dû jouer un rôle surdimensionné pour elle. Sur des routes parfois 
sabotées et face à une guérilla ukrainienne plutôt efficace, les Russes 
ne sont pas parvenus à déplacer rapidement et efficacement le 
carburant, les munitions, les pièces de rechange et d’autres 
fournitures essentielles vers les unités déployées à l’avant, et les 
opérations autour de Kiev se sont effondrées sous leur propre poids44. 

La stratégie défensive ukrainienne s’apparente à une forme de 
techno-guérilla, notamment par l’utilisation d’armes puissantes et 
ergonomiques, comme les missiles antichars (ATGM), qui permettent 
une individualisation marquée de la puissance de feu, 
particulièrement efficace pour contrer des colonnes blindées. Les 
opérations défensives en protection de Kiev ont montré une 
combinaison unique de grandes unités menant des actions 
traditionnelles et de forces légères, comme les FDT et la Garde 
nationale, s’adonnant à des techniques de guérilla45. Les Ukrainiens 
ont « exploité » le mode de progression des Russes, qui avançaient 

                                                           
Military Studies, vol. 5, 2022/1, p. 99-110. 
43 Alex Vershinin, Feeding the Bear: A Closer Look at Russian Army Logistics and the 
Fait Accompli, War on the Rocks. 
44 Philippe Gros, Vincent Tourret, Guerre en Ukraine : analyse militaire et 
perspectives, 6 avril 2023, FRS. 
45 Michael. G. Anderson, How Ukraine’s Roving Teams of Light Infantry Helped Win 
the Battle of Sumy: Lessons for the US Army, Modern War Institute, 17 aout 2022. 
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sans nettoyer méthodiquement, pour laisser certaines unités sur 
place sans se replier. Cette défense en profondeur permit de harceler 
les lignes de communication russes et accéléra l’effondrement 
logistique des axes de progression de l’armée russe. Ces actions furent 
soutenues par d’autres (sabotages, inondation du bassin de l’Irpine, 
etc.), qui ralentirent et canalisèrent les forces russes, créant des 
opportunités pour l’artillerie et l’aviation légère ukrainienne, 
notamment les drones TB2 Bayraktar46. Malgré plusieurs tentatives 
pour consolider leur logistique, qu’il s’agisse de redéployer des 
troupes pour sécuriser les approvisionnements, comme sur l’axe de 
Soumy, ou d’acheminer de nouvelles ressources, à l’image du célèbre 
convoi de plusieurs dizaines de kilomètres en direction de Kiev, les 
forces russes n’ont pas su corriger rapidement leurs défaillances 
logistiques et opérationnelles. 

Les Russes ont également surpris par leur incapacité à dominer le 
ciel au-dessus de Kiev. Bien que les forces aérospatiales russes (VKS) 
soient, en théorie, largement supérieures à l’aviation ukrainienne, 
elles ne sont pas parvenues à neutraliser cette dernière et ne purent 
fournir une couverture ou un appui aérien réellement efficaces aux 
forces terrestres. Cette sous-performance par rapport aux attentes 
peut s’expliquer de plusieurs façons. Quelques instants avant 
l’attaque, les Ukrainiens ont dispersé leurs appareils et leurs systèmes 
sol-air (Surface-to-air missile, SAM47). En conséquence, de 
nombreuses frappes russes ont manqué leurs cibles, ne détruisant 
qu’une fraction des aéronefs et des SAM ukrainiens. De plus, 
l’efficacité des opérations air-sol russes a souffert d’un manque 
d’évaluation précise des dégâts (Battle Damage Assessment, BDA48). 
Concrètement, les pilotes russes rapportaient lors de leurs débriefings 
s’ils avaient atteint leurs cibles, avec le risque de mentir pour plaire à 
leurs supérieurs. Ces informations étaient parfois confirmées par des 
images satellites, mais des cibles non détruites ou à peine 
endommagées n’étaient pas réattaquées, conduisant à une 
surestimation des succès des opérations aériennes. 

                                                           
46 Aude Thomas, Les drones sur le champ de bataille : quelles leçons tirer de leur 
emploi par les forces ukrainiennes ?, FRS, 10 mai 2022. 
47 Qui contrôle le ciel ukrainien ? Le Collimateur, Paris, IRSEM, 4 avril 2022. Podcast 
audio : 59min. 
48 Joseph Henrotin, Guerre d’Ukraine : quelles leçons la Russie peut-elle tirer des 
opérations ?, Areion24.news, 19 septembre 2023. 
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L’incapacité des Russes à neutraliser le réseau antiaérien ukrainien 
a fortement réduit la supériorité de leur aviation et le soutien auquel 
pouvaient prétendre les troupes au sol. Début mars, une fois leur 
réarticulation et leur déploiement pleinement achevés, les SAM 
ukrainiens à moyenne et longue portée se sont avérés capables, 
obligeant les Russes à mener des frappes à très basse altitude, les 
rendant vulnérables aux systèmes à courte portée Igla et Stinger, 
particulièrement nombreux. La mise en place de ce réseau SAM 
multicouches permit l’établissement de zones d’interdiction 
aérienne, entraînant des pertes significatives parmi les VKS, 
notamment dans la région de Tchernihiv et au-dessus de Kiev. En 
raison de choix doctrinaux, les missions SEAD (Suppression of Enemy 
Air Defenses), qui auraient pourtant dû être au centre des 
préoccupations du Kremlin, sont reléguées par les Russes à un rôle 
secondaire, perçues comme des opérations à portée essentiellement 
tactique49. Dans leur conception, la neutralisation des SAM doit 
résulter d’une coordination interarmées, où les forces terrestres 
prennent en charge leur destruction, afin de ne pas détourner 
l’aviation de sa mission principale : frapper les capacités de feu 
ennemies. 

La prolifération de zones locales d’interdiction et de déni d’accès, 
établies à l’aide de systèmes sol-air, montre qu’il n’est plus 
indispensable de disposer d’une supériorité aérienne totale pour 
obtenir des effets significatifs sur les capacités aériennes adverses. Par 
ailleurs, les combats autour de Kiev et les pertes infligées aux forces 
russes par les drones TB2 Bayraktar ukrainiens ont mis en évidence 
la capacité des drones à se substituer efficacement à l’aviation légère 
dans certains contextes opérationnels, notamment face à un 
adversaire conventionnel dépourvu de moyens de lutte anti-drones 
adaptés. 

L’incapacité des deux camps à conquérir le ciel donna encore plus 
d’importance à l’artillerie. Les Ukrainiens ont considérablement 
renforcé leurs moyens dans ce domaine depuis 2014, et en dépit de 
son infériorité numérique, l’artillerie ukrainienne joua un rôle non 
négligeable autour de Kiev50. Bien que numériquement inférieure, 

                                                           
49 Philippe Gros, Stéphane Delory, Vincent Tourret, Thomas Aude, La 
neutralisation des défenses aériennes adverses (SEAD), FRS, 4 mars 2021. 
50 David Axe, « Anticipating A Russian Attack, The Ukrainian Army Doubled Its 
Artillery », Forbes, 3 décembre 2022. 
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l’artillerie ukrainienne s’est révélée décisive grâce à une 
modernisation poussée et une intégration intelligente des 
technologies51. Soutenue par des radars de contre-batterie fournis par 
les États-Unis, l’Ukraine a optimisé ses frappes grâce au 
développement du système de gestion des feux Kropyva, qui améliore 
la réactivité et la cadence des tirs, notamment dans les missions de 
contre-batterie. Chaque bataillon d’artillerie dispose de drones pour 
la détection et la correction des tirs, tandis que des systèmes comme 
GIS Arta, couplés à la connectivité Starlink, permettent un partage 
quasi-instantané des données. Cette guerre en réseau bénéficie 
également de la coopération avec la population civile, qui utilise des 
outils comme Diia, Telegram ou même FaceTime pour fournir du 
renseignement tactique en temps réel. Les 43e et 44e brigades 
d’artillerie ont été particulièrement actives dans la région de Kiev, 
appuyées par des éléments de la 72e brigade mécanisée et de la 80e 
brigade d’assaut aérien. Des opérations comme la neutralisation de la 
piste de l’aéroport de Hostomel ou la destruction des pontons russes 
à Moschun ont démontré l’efficacité de cette synergie. 

L’embuscade de Brovary, le 9 mars 2022, en est un exemple 
emblématique : des éléments de la 90e division de chars de la Garde, 
engagés sans soutien d’infanterie ni couverture aérienne, ont été pris 
en tenaille par des équipes ukrainiennes de la 72e brigade, équipées 
de drones et d’ATGM, avant d’être décimés par les tirs précis de la 43e 
brigade d’artillerie. Cette séquence, filmée52, illustre à la fois les failles 
tactiques russes et l’intelligence d’emploi du tandem drone/artillerie 
côté ukrainien. L’offensive de Kiev révèle la montée en puissance 
d’une artillerie appuyée par des systèmes d’information tactique, 
plaçant la guerre en réseau au cœur de la manœuvre défensive 
ukrainienne. 

L’artillerie ukrainienne a su tirer avantage de la faiblesse de son 
homologue russe, notamment dans le domaine des tirs de contre-
batterie. Pourtant, Moscou avait lourdement investi pour mettre en 
place ce qui devait être le système de contrôle des tirs le plus 
performant du monde : artillerie intégrée dès le niveau bataillonnaire, 

                                                           
51 Alexander Grinberg, « Glass Cannons from Grozny to Mariupol: What Should the 
US Military Learn from Russia’s Use of Artillery in Protracted Urban Sieges? », 
Modern War Institute, 13 février 2023. 
52 Moshe Schwartz, @YWNReporter, 10 mars 2022, « I’ve geolocated this video from 
a drone showing an attack by Ukrainian forces on a […] », Twitter, 
https://twitter.com/YWNReporter/status/1501913108633337856 . 

https://twitter.com/YWNReporter/status/1501913108633337856
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autonomie tactique pour les artilleurs pour plus de réactivité, 
utilisation généralisée des drones Orlan-10/30 et de véhicules radar 
PRP-4A pour une boucle renseignement-feux ultrarapide53. Mais en 
Ukraine, cette promesse ne s’est pas concrétisée. 

Si elle avait montré des choses intéressantes en Syrie, notamment 
en utilisant les drones pour éclairer le champ de bataille, le manque 
de moyens d’observation, en particulier de drones, a entraîné des 
carences en termes de renseignement tactique, désavantageant 
fortement l’artillerie russe dans la guerre de mouvement qui se 
déroulait autour de Kiev. Sa lourdeur, ses lacunes en matière 
d’approvisionnement et ses expériences passées lui ont fait adopter 
des comportements dangereux. En Tchétchénie, l’absence quasi 
totale de menace de contre-batterie avait conduit l’armée russe à 
négliger des principes fondamentaux comme la dispersion, la 
mobilité et la survie de ses pièces. Ces pratiques furent reproduites en 
Ukraine, dans un environnement bien plus dangereux. Une vidéo 
filmée près de Moschun montre des pièces d’artillerie russes alignées 
à découvert, en batterie, au milieu d’un champ, dans un schéma 
rappelant davantage la Seconde Guerre mondiale que les exigences 
d’un conflit moderne54. Cette rigidité doctrinale et opérationnelle, 
adaptée à des adversaires faibles ou asymétriques, s’est heurtée à une 
défense ukrainienne agile, interconnectée et capable de frappes de 
précision. 

L’armée russe se retire de la région de Kiev au début du mois d’avril 
2022. Malgré les tentatives des discours officiels russes pour justifier 
cette retraite, arguant que l’invasion visait principalement la 
libération du Donbass et que l’assaut sur Kiev n’était qu’une première 
étape désormais accomplie, il est manifeste que cette déconvenue 
constitue un échec cuisant, tant pour l’armée russe que pour Vladimir 
Poutine. Jusqu’à la contre-offensive ukrainienne de septembre 2022, 
il s’agit probablement du revers le plus significatif pour le dirigeant 
russe depuis son accession au pouvoir. Loin d’être un simple épisode 
militaire, l’offensive de Kiev a transformé la perception internationale 
du conflit, galvanisant la résistance ukrainienne et mettant en 

                                                           
53 David Axe, « Russia’s High-Tech Artillery System Was Supposed To Win The War 
In Ukraine. But Troops Didn’t Know How To Use It », Forbes, 25 novembre 2022. 
54 Russians With Attitude, @RWApodcast, 15 mars 2022, « Russian artillery firing on 
Ukrainian positions near Moschun[…] », Twitter, 
https://twitter.com/RWApodcast/status/1503801194241740801 . 
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lumière la fragilité des opérations risquées face à un adversaire résolu. 
Cette défaite militaire a non seulement forcé le Kremlin à redéfinir 
ses priorités, mais elle a aussi réorienté la guerre vers une logique 
d’usure, où la logistique, la profondeur stratégique et le soutien 
extérieur deviennent décisifs. 

Sur le plan opérationnel, cette séquence prouve, s’il fallait encore le 
faire, que la supériorité matérielle ne garantit pas la victoire lorsque 
la planification sous-estime la résilience de l’ennemi et la complexité 
du terrain. La bataille pour Kiev démontre qu’une ville défendue avec 
méthode et détermination peut neutraliser l’élan initial d’une armée 
a priori plus puissante, transformant une offensive rapide en impasse 
coûteuse. Sur le plan tactique, le combat urbain confirme une fois de 
plus qu’il ne s’improvise pas : il use les hommes, épuise le matériel et 
impose ses propres règles55. En définitive, la campagne de Kiev restera 
comme un tournant : celui où la guerre voulue courte par Moscou a 
basculé vers un conflit prolongé, et où l’Ukraine, contre toute attente, 
a su inverser, en 2022, le rapport de force.

                                                           
55 Mathéo Colinet, « La guérilla urbaine ukrainienne au cours des premiers mois de 
l’invasion de l’Ukraine par la Russie en 2022 : une étude sur les relations entre la 
guerre et l’environnement urbain », Mémoire de Master 1, sous la direction de 
Olivier Forcade, Sorbonne Université, 2023. 
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Gulliver aveuglé : l’influence de la stratégie nucléaire 
sur le renseignement aux États-Unis au début de la 
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Il ne faut point juger les hommes par ce qu’ils ignorent, 
mais par ce qu’ils savent et par la manière dont ils le savent 

Vauvenargues 

Le 17 septembre 1947, veille de l’entrée en vigueur officielle du 
National Security Act créant notamment la Central Intelligence 
Agency (CIA), un comité ad hoc destiné à coordonner le 
renseignement relatif au programme nucléaire soviétique fut créé 
sous l’autorité du directeur du renseignement central, l’amiral Roscoe 
H. Hillenkoetter1. Ne disposant pas de moyens autonomes de collecte 
d’information, cette première tentative de centralisation et 
coordination du renseignement nucléaire demeurait essentiellement 
dépendante du renseignement recueilli et interprété par l’United 
States Air Force, elle-même créée par le National Security Act. Acte 
inaugural d’un renseignement nucléaire dont les techniques de 
collecte ne cessèrent de se perfectionner au fil de la Guerre froide, la 
stratégie atomique américaine encore balbutiante devait lui donner 
toute sa marque et infléchir son orientation. 

La stratégie nucléaire est en premier lieu une question de 
perception, dont le principal instrument demeure le renseignement. 
Elle repose simultanément sur l’évaluation des capacités nucléaires 
de l’adversaire et de sa volonté d’en faire usage et sur l’appréciation 
de la crédibilité de sa propre posture2. Les historiens ont été conduits 
à se demander, au fil des déclassifications d’archives confidentielles, 
dans quelle mesure le renseignement avait pu contribuer à éclairer, 

                                                           
*Ce compte-rendu est issu du mémoire de Master de recherche « Du métier de 
Cassandre au remords de Prométhée - L’influence de la stratégie nucléaire sur le 
renseignement aux États-Unis, 1946-1963 », soutenu le 27 juin 2025 à Sorbonne 
Université, sous la direction d’Olivier Forcade. 
1 Memorandum for the Executive secretary on the Joint Nuclear Energy Intelligence 
Committee, 30 septembre 1949, CIA-RDP80R01731R000800100047-6. 
2 Robert Jervis, « Deterrence and Perception », International Security, vol. 7, 1982-
1983/3, p. 3-30. 
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orienter, ou tromper la stratégie nucléaire des deux superpuissances3. 
L’historiographie du renseignement nucléaire américain a 
notamment porté son attention sur les « bourdes » du renseignement 
(intelligence blunder), lorsque les services ont gravement mésestimé 
une menace, conduisant aux crises nucléaires les plus connues et 
étudiées de la Guerre froide4. L’étude de ces moments paroxystiques 
a toutefois conduit à négliger les causes structurelles des mauvaises 
perceptions de la menace soviétique et à aborder le renseignement 
exclusivement comme une connaissance stratégique destinée à 
éclairer le décideur. Les pères fondateurs du renseignement moderne 
aux États-Unis ambitionnaient d’en faire une discipline quasi 
universitaire5 dont la sophistication, s’appuyant sur l’épistémologie 
des sciences sociales, devait garantir la fiabilité6. Cette approche 
revenait cependant à ignorer que le renseignement n’est pas la pure 
connaissance d’un rapport de force entre deux États, mais qu’il fait 
corps avec ce rapport de force comme instrument de la puissance : il 
le subit, le modifie et modèle la réalité stratégique par sa perception. 
C’est le renversement de perspective que nous avons adopté dans 
notre mémoire, en nous appuyant sur les archives déclassifiées et 
numérisées en vertu du Freedom of Information Act. Le 
renseignement demeurait, au début de la Guerre froide, caractérisé 
par une « politique de la corde raide7 » conduite par les deux 
superpuissances, la seule source de connaissance de l’adversaire 
soviétique, replié dans l’opacité d’un système totalitaire8. Il s’agit en 
somme de se demander en quoi la stratégie nucléaire des États-Unis, 
fondée sur la théorie de la supériorité atomique et la finalité de la 

                                                           
3 John Ferris, « Coming in from the Cold War: The Historiography of American 
Intelligence, 1945-1990 », Diplomatic History, vol. 19, 1995/1, p. 87-115. 
4 Raymond L. Garthoff, « US Intelligence in the Cuban Missile Crisis », Intelligence 
and National Security, vol. 13, 1998/3, p. 50-87. 
5 Boris Delagenière, The Founding Father : le rôle de Sherman Kent dans l’invention 
de l’analyse du renseignement stratégique par la CIA, 1947-1967, Mémoire de Master 
de recherche sous la direction du professeur Olivier Forcade, Sorbonne Université́, 
2019, p. 82-85. 
6 Sherman Kent, Strategic Intelligence for American World Policy (1949), Hamden, 
Archson Books, 1965, p. 155-158. 
7 La « politique de la corde raide » est une traduction imparfaite du néologisme 
« brinkmanship », art de flirter avec l’abîme ou de tester les limites. Le terme fut 
créé par Adlai Stevenson pour condamner la politique nucléaire de John Foster 
Dulles en 1954. 
8 Olivier Forcade, Sébastien-Yves Laurent, Secret d’État - Pouvoirs et renseignement 
dans le monde contemporain, Paris, Armand Colin, 2005, p. 82-84. 



Cyril Pouzoulet – Gulliver aveuglé / 191 

  

victoire décisive, préfigura et déforma la constitution et l’analyse du 
renseignement stratégique au début de la Guerre froide. 

Oligarchie nucléaire et renseignement stratégique 

Les années 1950 furent en premier lieu caractérisées par 
l’obsession de la victoire nucléaire qui animait les planificateurs 
militaires américains. Cette planification était exclusivement 
assurée au début de la Guerre froide par le Strategic Air Command, 
créé le 21 mars 1946, et dont la mission était de : 

Conduire des opérations offensives de longue portée partout dans le 
monde (…) ; à conduire la reconnaissance à la plus longue portée 
possible sur terre et sur mer, soit indépendamment ou en coopération 
avec les forces navales ; à disposer d’unités employant les armes les plus 
performantes et innovantes capables de conduire de longs et intenses 
combats ; à réaliser les missions spéciales que le commandant en chef 
des forces armées aériennes lui ordonnera9. 

Sous le commandement du truculent général Curtis LeMay, le SAC 
maîtrisait à la fois les bombardiers de longue portée (y compris pour 
des frappes conventionnelles), les plans de frappes stratégiques 
inspirés des bombardements massifs durant la guerre du Pacifique10, 
et les unités de renseignement nucléaire (les aéronefs chargés de 
détecter les activités atomiques de l’Union soviétique11). Disposant de 
leurs propres laboratoires, ces unités fonctionnaient en totale 
autonomie vis-à-vis de la branche scientifique de la CIA12. 

Véritable « oligarchie nucléaire » disposant d’un monopole 
opérationnel aussi bien que conceptuel sur la stratégie nucléaire 
américaine, le SAC fut le principal artisan de la surévaluation 
constante des capacités nucléaires soviétiques au début de la Guerre 

                                                           
9 SAC Historical Study, n° 61, « The Strategic Air Command: A Chronological 
History 1946-1956 », sans numéro de déclassification, en ligne : nsarchive.gwu.edu, 
1er janvier 1956, p. 3. 
10 Gabriel Pourre, « Resolve and Restrain: La politique de ciblage nucléaire des États-
Unis face au droit des conflits armés », Mémoire présenté pour le Master Relations 
internationales de l’Institut des Études politiques de Paris, 2024, p. 33-34. 
11 Memorandum by R. C. Maude and D.L. Northrup, AFOAT/1, for Mr. Robert 
LeBaron, Deputy to the Secretary of Defense for Atomic Energy, « Notes on 
Technical Cooperation with British and Canadians in the Field of Atomic Energy 
Intelligence », 21 mars 1951, en ligne : nsarchive.gwu.edu. 
12 Ce fonctionnement en silo fut particulièrement flagrant en 1949 lorsque, le jour 
même où le chef d’état-major des Armées Hoyt Vandenberg, fit parvenir au 
Président Truman un rapport établissant que les Soviétiques avaient conduit un 
essai nucléaire quelques semaines auparavant, la CIA présenta un mémorandum 
suivant lequel cet essai ne pouvait se tenir qu’en 1953 au plus tôt. 
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froide, dont la fameuse crise du « Missile Gap13 » ne devait être que 
l’épisode paroxystique. Cette surévaluation procédait d’un exercice 
d’autojustification stratégique par un commandement militaire dont 
l’autonomisation était encore récente. Le SAC, en rivalité permanente 
avec la CIA, tendait à déduire la posture et les intentions soviétiques 
de la seule identification de certains armements : l’apparition des 
missiles balistiques intercontinentaux soviétiques ne pouvait qu’être 
interprétée comme une entreprise de menace et d’agression contre 
les États-Unis et en particulier les bases du SAC, et non comme un 
outil dissuasif de réassurance stratégique14. Pour faire face à cette 
hantise de la surprise stratégique que représenterait une agression 
préemptive soviétique, le SAC fut le principal artisan de la 
substitution d’un renseignement de ciblage maximaliste des 
infrastructures soviétiques à un renseignement de simple surveillance 
de l’ours rouge. 

Victoire possible, surprise improbable : une culture 
américaine du renseignement nucléaire 

La paranoïa qui caractérisa les évaluations du renseignement 
nucléaire au début de la guerre résulta de phénomènes de 
concurrence bureaucratique, mais procéda également des postulats 
stratégiques sur lesquels s’appuyait le Strategic Air Command. Ceux-
ci reposaient sur l’expérience fondatrice de la Seconde Guerre 
mondiale. La guerre du Pacifique (le général LeMay avait été le 
commandant du XXIth Bomber Command, chargé des 
bombardements massifs sur le Japon) avait suscité la certitude que la 
supériorité aérienne pouvait suffire à assurer la victoire décisive, y 
compris à l’ère atomique. Le SAC fondait sa philosophie nucléaire et 
ses exercices sur l’objectif d’une subjugation rapide et directe de 
l’adversaire soviétique par l’efficacité des frappes aériennes de grande 
distance, assurée par la suprématie des bombardiers 
intercontinentaux, puis missiles intercontinentaux américains15. La 
supériorité aérienne combinée au ciblage des sites les plus sensibles 

                                                           
13 Épisode durant lequel les États-Unis crurent qu’ils étaient surpassés par l’Union 
soviétique en matière de missiles intercontinentaux, et qui fut exploité par le 
candidat John F. Kennedy durant la campagne électorale de 1960. 
14 National Intelligence Estimate 11-8-60, 1er août 1960. 
15 Brit K. Erslev, « US Joint War Planning for Twentieth-Century Large-Scale 
Combat Operations: Case Studies and Implications for Current Joint Planners », 
School of Advanced Military Studies, US Army Command and General Staff College 
Fort Leavenworth, 2020, p. 30. 
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de l’Union soviétique devait entraver immédiatement son effort de 
guerre et compromettre sa capacité à conduire des opérations. La 
hantise d’un « Pearl Harbor atomique » dans le renseignement fut en 
réalité le revers de cette poursuite de la supériorité nucléaire16. 

Le sentiment d’une grande vulnérabilité et la volonté concomitante 
d’assurer la victoire nucléaire dans l’hypothèse d’une guerre de 
grande ampleur contre l’Union soviétique furent le fondement de 
cette stratégie américaine qui donna son impulsion et son orientation 
à la politique étrangère et de défense aussi bien qu’au renseignement 
au début de la Guerre froide. Le fait nucléaire ne fit en réalité que 
décupler un sentiment obsidional fondé sur la crainte permanente 
d’une agression par surprise, dont l’emploi de l’arme atomique 
viendrait, non plus seulement défaire, mais anéantir les États-Unis. 
La théorie de la supériorité nucléaire et la stratégie visant à la victoire 
atomique confortèrent donc le sentiment de vulnérabilité des États-
Unis, accroissant la perception de la menace soviétique par le 
renseignement.

                                                           
16 JCS 1477/1, « Overall Effect of Atomic Bomb on Warfare and Military 
Organization », 30 octobre 1945. 
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J’écris mes études sur le droit international non pas seulement avec la 
tête mais aussi avec le cœur. Je suis réconforté́ par la pensée que, ce 

faisant, j’agis pour le plus important : la préservation et la 
consolidation de la paix. Souvent, je « construis en souffrant1 » des 

positions théoriques, en y réfléchissant des dizaines de fois. Parfois, 
cela ne prend pas des mois, mais des années2. 

Le juriste soviétique Grigorij Ivanovich Tunkin3 s’exprime ainsi dans 
son carnet de voyage en 1962. Il y apparaît entièrement dévoué à la 
cause de la paix par le droit, valeur principale de la communauté 
épistémique juridique internationale qui s’est construite à partir du 
XIXe siècle. Le sens qu’il donne à son travail de juriste internationaliste 
n’est pas la défense des intérêts soviétiques, mais bien un projet 
pacifiste mondial qui l’affecte jusqu’à la douleur. Cette pensée permet 
de nous interroger sur le rôle joué par les juristes soviétiques dans le 
développement du droit international et au sein de la communauté 
transnationale juridique lors de la Guerre froide. Longtemps mis de 
côté, le droit soviétique n’a été que peu étudié et ses théoriciens 
souvent oubliés, alors même qu’ils ont été des protagonistes majeurs 
du droit international dans les années 1950-1970. Les Soviétiques ne 
se sont pas contentés de défendre les intérêts de leur gouvernement, 

                                                           
*Ce compte-rendu est issu du mémoire de Master de recherche « Les juristes 
soviétiques : défense des intérêts étatiques et intégration à la sphère juridique 
internationale. 1954-1975 », soutenu le 30 juin 2025 à l’université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, sous la direction de François-Xavier Nérard. 
1 Néologisme créé par l’auteur. « Bыстрадываю » [Vy’strady’vayu] est créé́ à partir 
de « выстроить » [vy’stroit], construire et « страдать » [stradat’], souffrir. 
2 Grigorij TUNKIN, Zapisny’e knizhski yurista-mezhdunarodnika [Carnets d’un juriste 
internationaliste], Moscou-St Pétersbourg, Kolo, 2014, p. 49. Notre traduction. 
3 Grigorij Ivanovich TUNKIN (1906-1993) : juriste dominant le milieu juridique 
soviétique à partir du milieu des années 1950. Figure de proue du droit international 
soviétique et référent auprès des juristes étrangers. Il écrit un carnet lors de ses 
voyages entre 1962 et 1993. 
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ils se sont engagés personnellement dans le milieu juridique 
international en tant qu’individus portant leur propre vision du droit. 
Leur intégration à ce milieu s’est faite de manière ambivalente entre 
méfiance des étrangers à l’égard de la doctrine soviétique et 
développement de relations interpersonnelles dépassant les 
antagonismes de la Guerre froide. 

Les juristes internationalistes soviétiques : formation et 
traces du stalinisme 

Dès la fin de la guerre civile russe (1917-1921), le droit international a 
été utilisé pour normaliser les relations internationales. La diplomatie 
juridique suit les intérêts de survie du régime qui passe par son 
intégration au système international. Dès les années 1920, les 
références aux textes de Marx et Engels ne sont plus que formelles et 
la théorie juridique soviétique cherche à se conformer à l’état d’esprit 
présent dans le milieu juridique international. Ce processus atteint 
son paroxysme dans les années 1950 avec la défense de la notion de 
coexistence pacifique comme doctrine juridique soviétique 
permettant d’adhérer aux valeurs dominantes du milieu juridique 
international tout en affirmant une pensée soviétique censée être 
originale. 

Cette doctrine est portée par un groupe de juristes spécialistes du 
droit international au sein duquel nous pouvons dégager trois 
parcours-types différents4. Le premier se compose des juristes de la 
première génération, formés avant la Révolution et ayant obtenu un 
poste à la faveur de celle-ci. Ils sont issus de familles aisées, souvent 
originaires de Moscou ou de Saint-Pétersbourg. Ils remplacent les 
juristes qui fuient le régime soviétique entre 1917 et le milieu des 
années 1920. Le deuxième parcours correspond aux juristes qui ont 
bénéficié́ de la première « prolétarisation5 » de l’enseignement 
supérieur, qu’ils soient passés par les facultés ouvrières ou repérés par 
les cadres locaux du parti puis recommandés pour accéder à 
l’enseignement supérieur ou pour reprendre des études. La sélection 

                                                           
4Nous fondons cela sur la conception et l’analyse d’une base de données de 63 
juristes ayant fréquenté la Commission de droit international, l’Association et 
l’Institut de droit international et l’Association internationale de sciences juridiques 
entre 1954 et 1975. 
5Laurent Coumel, Rapprocher l’école et la vie ? : une histoire des réformes de 
l’enseignement en Russie soviétique (1917-1964), Presses universitaires du Midi, 
Toulouse, 2014, p. 31-74. 
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s’opère avant tout sur des critères d’idéologie6. Le dernier parcours 
regroupe les personnes qui enchaînent le lycée avec la faculté́ de droit 
et qui continuent en doctorat, passant les différents grades de 
l’université́, jusqu’à devenir professeurs. 

Le milieu juridique soviétique est restreint et se structure autour de 
quelques centres académiques et administratifs à Moscou, Léningrad 
et Kiev. Des tensions entre les centres et les personnes sont présentes 
dès les années 1920 et atteignent leur paroxysme dans les années 1930 
lors des purges staliniennes. Ces tensions, engendrées par la méfiance 
entre pairs, subsistent à la déstalinisation, comme traces d’une 
période traumatique où tout le milieu s’est plié à l’exercice de 
dénonciation. Dans ce contexte, les lieux de l’international7 peuvent 
servir d’échappatoires. La distance permise par l’étranger accorde une 
certaine autonomie aux individus et gagner en légitimité au niveau 
international permet une meilleure reconnaissance au niveau 
national, comme cela a été le cas pour Tunkin. 

Une intégration professionnelle et personnelle au milieu 
international 

Le tournant majeur de 1954-1956 dans la politique extérieure de 
l’URSS permet à ce groupe de juristes de s’engager dans les différents 
lieux de l’international qui leur étaient jusqu’alors fermés : des lieux 
officiels (Commission de droit international de l’ONU8) et moins 
officiels comme les associations internationales. L’intégration à ces 
différents espaces leur permet de nouer des contacts avec des juristes 
du monde entier, de se faire inviter dans des universités étrangères et 
donc de pouvoir sortir régulièrement d’URSS. Les Soviétiques ont dès 
lors joué un rôle décisif dans le développement du droit international 
en défendant des notions juridiques allant à l’encontre de 

6 Marie-Pierre Rey, « Diplomatie et diplomates soviétiques à l’ère du dégel », Cahiers 
du monde russe, vol. 44, 2003/2-3, p. 309-322. 
7 Laurence Badel, Écrire l’histoire des relations internationales : genèses, concepts et 
perspectives, Paris, Armand Colin, 2024. Le lieu de l’international est défini 
« comme un espace institutionnalisé, structurant et relationnel, qui constitue le 
cadre de l’expression, de la contestation, de l’élaboration, de la négociation ou de la 
mise en œuvre d’une pensée, d’une revendication ou d’une politique sur les 
questions internationales. Ces actions s’expriment sur le mode de l’expansion, de 
l’influence, de la coopération ou du conflit. Traversé de dynamiques inter- et 
transnationales, ce lieu est marqué par la cohabitation d’individus, saisis par leur 
identité socioprofessionnelle d’acteurs de l’international. » 
8 Les Soviétiques participent à la CDI dès sa création mais à partir de 1954, ils 
s’investissent davantage dans son activité. 
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l’hégémonie occidentale et qui ont finalement été adoptées, comme 
la notion de jus cogens9. Leur doctrine de coexistence pacifique a 
dominé les débats de droit international entre le milieu des années 
1950 et le milieu des années 1970 malgré les désaccords sur la 
définition de la notion, en particulier avec les juristes des États-Unis. 

Cette participation ne se limite pas aux débats doctrinaux. La sphère 
juridique internationale se caractérise par un habitus particulier issu 
d’une longue tradition d’internationalisme juridique dominé par les 
coutumes d’Europe de l’Ouest10. Loin de s’y opposer, les Soviétiques 
ont adopté cet habitus et ont noué des relations interpersonnelles 
avec les juristes étrangers, notamment leurs collègues occidentaux. 
Cependant, cette intégration sociale dépend de la personnalité de 
chaque juriste. Certains s’habituent mieux que d’autres aux habitudes 
du milieu juridique international. C’est le cas notamment de Grigorij 
Tunkin qui, par sa bonne maîtrise de l’anglais et du français et sa 
volonté marquée d’une entente entre les juristes de tous bords, noue 
de nombreuses amitiés, en particulier avec les juristes français. Par 
ailleurs, plus un juriste Soviétique est accepté par ses collègues 
occidentaux, plus ceux-ci le dissocient de la théorie juridique 
soviétique qu’il défend, celle-ci étant considérée comme indéfendable 
par la plupart des juristes. De cette manière, les Occidentaux rendent 
acceptable leur amitié avec les Soviétiques. Les Soviétiques sont au 
cœur de l’ambivalence entre le formel et l’informel dans ce milieu qui 
est tant une communauté professionnelle qu’une sphère de 
sociabilité internationale. Ils peuvent être largement intégrés en tant 
qu’individus sans que la doctrine soviétique ne soit réellement 
considérée légitime par les Occidentaux. 

Les Soviétiques participent ainsi aux échanges transnationaux du 
temps de la Guerre froide. Mais ceux-ci connaissent des limites. Les 
Soviétiques souffrent des préjugés occidentaux et les débats 
théoriques peuvent donner lieu à des attaques violentes. En outre, 
plusieurs obstacles concrets existent, comme ceux de la langue et des 

9 Nations Unies, Annuaire de la CDI – 1962, p. 276. Les règles de jus cogens sont des 
règles reconnues comme impératives, ce qui leur confèrent une primauté sur les 
autres normes. Pour les Soviétiques, c’est un moyen de protéger les pays 
nouvellement indépendants en limitant la souveraineté des puissances coloniales. 
10 Dzovinar Kévonian, The Swing of Pendulum : les juristes et l’internationalisme des 
droits de l’homme, 1920-1939, École normale supérieure de Lyon, 2018. 
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moyens de communication. Rares sont les juristes étrangers pourtant 
russophones qui peuvent lire les textes soviétiques originaux. 

L’étude des juristes soviétiques dans les lieux de l’international nous 
permet de tirer plusieurs conclusions qui s’inscrivent dans des 
courants historiographiques plus larges. Au regard de 
l’historiographie de la Guerre froide, il faut mettre en avant leur rôle 
essentiel aux dynamiques transnationales de Guerre froide et à la 
formation de la communauté épistémique. Cette étude permet aussi 
d’éclairer une partie de l’histoire du droit et des relations 
internationales en montrant l’apport des Soviétiques dans le 
développement du droit international. Enfin, est mis en avant le rôle 
joué par l’individu dans la définition de la diplomatie juridique 
soviétique. Les juristes entretenaient une relation au pouvoir 
particulière. Leur présence à la fois dans les instances du 
gouvernement, dans les instances scientifiques et au sein des 
universités leur permet d’exercer de l’influence sur le pouvoir 
politique. La possibilité d’aller à l’étranger dans le cadre de leurs 
fonctions contribue aussi à leur donner une certaine liberté et à 
reformer une individualité au niveau international.





 

Circuler et négocier sa place dans le système 
soviétique : le journal personnel d’Anatoli Tcherniaev 

(1972-1991) 

MAXIM MEUNIER-DUTRIAUX 

UNIVERSITÉ PARIS 1 PANTHÉON SORBONNE, SIRICE 

 

Je suis un homme renfermé. Et en politique, ma vraie place est « dans 
les coulisses. » (Journal d’Anatoli Tcherniaev, 1989) 

Anatoli Tcherniaev figure, en 1989, parmi les principaux conseillers 
de Mikhaïl Gorbatchev. Son journal personnel1, tenu de 1972 à 1991, 
permet de retracer la trajectoire de cet homme des « coulisses » qui, 
jusqu’en 1986, demeure l’un des directeurs adjoints du Département 
International du Comité central2 tout en s’élevant dans la hiérarchie 
du Parti3. Le journal, qui relate son quotidien de haut fonctionnaire, 
a jusqu’ici été utilisé pour éclairer le fonctionnement interne du 
régime4. Or, il constitue un observatoire privilégié sur la manière 
dont un individu façonne son identité5. Les historiens de la 
subjectivité, soucieux de comprendre l’homo sovieticus, ont montré 
que l’écriture permet aux individus de préserver une certaine 

                                                           
*Ce compte rendu est issu du Master de recherche « Circuler et négocier sa place 
dans le système soviétique : le journal personnel d’Anatoli Tcherniaev (1972-
1991) »soutenu le 30 juin 2025 à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, sous la 
direction de François-Xavier Nérard. 
1 Anatoli Tcherniaïev, Sovmestnyi iskhod, dnevnik dvoukh eres, 1972-1991 gody, 
Moscou, Rossiiskaya polititcheskaya entsyklopedia, 2008. 
2 Il était chargé des relations avec les partis communistes occidentaux. Cf. Sophie 
Momzikoff, Les hommes de Gorbatchev : influences et réseaux (1956-1992), Paris, 
Éditions de La Sorbonne, 2020 , en particulier le chapitre 3, « Gravir les échelons, 
toucher les hautes sphères. Entre nouveaux enjeux internationaux et fermeture 
idéologique (1964-1968) », p. 77-103. 
3 Entre 1976 et 1981, il est membre du Comité de contrôle du PCUS ; en 1981-1986, 
candidat à l’adhésion. En 1986-1990, il devient membre du Comité central du PCUS 
et secrétaire général adjoint du Comité central du PCUS puis Député du peuple de 
l’URSS du PCUS (1989-1991). 
4 Voir par exemple Sophie Momzikoff, « Le rôle d’Anatoli Tcherniaev dans la 
position soviétique au sommet de Rykjavik en octobre 1986 : étude de cas sur un 
“moment d’influence”», Matériaux pour l’histoire de notre temps, 2011, p. 63-67. 
5 Jean-Claude Bourguignon, « Techniques de soi », Vocabulaire des histoires de vie 
et de la recherche biographique, Toulouse, Érès, 2019, p. 388-391. 
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autonomie tout en répondant aux attentes du régime6. Si le statut de 
Tcherniaev présuppose l’adhésion au pouvoir politique, son journal, 
en revanche, questionne la place qu’il occupe au sein de l’appareil. 
L’enjeu de cet article est alors de comprendre comment Tcherniaev a 
utilisé son journal pour se situer, négocier son rôle et se définir au 
sein du système soviétique. 

Entre contrainte et créativité : le journal comme contre-
discours 

Tcherniaev circule dans l’appareil à partir d’une autre vision du 
discours officiel. Pour un speech-writer initié à ce langage, celui-ci 
n’est pas figé. Il vit, personnalisé par des styles propres à certains 
rédacteurs7. Rédiger des notes, des allocutions pour son supérieur, ou 
participer à l’écriture des discours du Secrétaire général, consiste à 
conjuguer le langage officiel tout en cherchant à y introduire des 
idées8. Derrière l’apparente unité du discours public, chaque texte fait 
l’objet de luttes autour du sens même des mots. Et l’interstice, où un 
mot, une inflexion peut survivre dans le discours constitue le lieu 
d’une « créativité9 » (tvorchestvo). Ces espaces d’expression 
demeurent cependant limités en raison des relectures successives du 
Secrétariat. De cette impuissance naît chez Tcherniaev une forme de 
déresponsabilisation qui produit une distance vis-à-vis du pouvoir 
(fatalisme, critique de l’incompétence des supérieurs et de la 
corruption des mœurs, minoration de son rôle, retrait toujours 
envisagé mais jamais accompli). Le journal est un lieu d’action : écrire 
y devient une manière de se désolidariser et d’esquisser un autre 
langage. 

Appartenir sans s’identifier : réseaux et identités 

Habiter le système soviétique, c’est aussi composer avec ses réseaux 
et ses identités tout en refusant une assignation fixe. Tcherniaev 
revendique une manière d’être au sein de l’appareil qui s’écarte des 
conventions dominantes (contrôle de soi, faux-semblants, dissensus 

                                                           
6 Voir par exemple : Jochen Hellbeck, Revolution on My Mind. Writing a Diary under 
Stalin, Cambridge, Harvard University Press, 2006. 
7 24 мая 1977 г. « без литературно-бовинских красот » [ 24 mai 1977 « Sans les 
fioritures littéraires à la Bovine »]. 
8 Caroline Humphrey, « The “Creative Bureaucrat”: Conflicts in the Production of 
Soviet Communist Party Discourse », Inner Asia, n° 10, 2008, p. 5-35. 
9 Caroline Humphrey, op. cit., p. 5-35. 
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passé sous silence). Il appartient à un réseau social et politique qui se 
reconnaît dans des échanges plus directs : les désaccords y existent, 
et la compétence y prime10. Par ses liens avec l’intelligentsia, 
Tcherniaev accède également à des espaces alternatifs d’expression. Il 
adopte, par exemple, un sociolecte – manière de parler propre à un 
groupe – dans ces échanges avec le directeur du théâtre de la Taganka 
(Moscou), Iouri Lioubimov, dont il est proche. Il agit en intercesseur 
pour aider certains intellectuels, définissant ainsi un idéal de 
l’intellectuel « acceptable » : critique mais loyal, digne sans être 
contestataire11. C’est par ces interactions que Tcherniaev cherche à 
dépasser son statut d’homme de l’appareil. À mesure qu’il intègre les 
instances supérieures du Parti, l’usage du qualificatif 
d’« apparatchik » devient le signe d’une identité en tension. Il s’en 
sert pour mettre à distance le collectif : étiqueter pour mieux se 
distinguer. Il se pense dans le système, mais pas du système. Ses 
promotions ne sont jamais revendiquées, mais toujours reçues. Il les 
met en intrigue, en cherche les ressorts, mobilise la surprise, relaie la 
reconnaissance de ses pairs et les inscrit dans une logique d’appareil. 
Avec ces stratégies il construit l’éthos du fonctionnaire intègre, un 
homme de devoir plus que de pouvoir, hors de tout carriérisme. 

Reconfigurations identitaires sous Gorbatchev 

L’arrivée de Gorbatchev marque une rupture du régime discursif 
soviétique : la légitimité du pouvoir se fonde désormais sur un 
nouveau langage politique. Le « style » Gorbatchev est direct, oral, 
ouvert à la contradiction. Même pour ceux comme Tcherniaev qui 
avaient préparé le terrain, ce basculement représente un défi12. 
Désormais aux côtés de Mikhaïl Gorbatchev, Tcherniaev se fait 

                                                           
10 8 июня 75 г. : « Домашняя атмосфера товарищества, иронии, 
доверительности и откровенности (с принципом – не обижаться), 
сложившаяся за 10 лет, исчезла начисто » [ 8 juin 1975, « L’atmosphère familiale, 
de camaraderie, d’ironie, de confiance et de franchise (avec pour règle : ne pas 
s’offenser), qui s’était formée au fil de dix ans, a complètement disparu ».] 
11 24 мая 1975 г, « Что он недоволен « режимом » было видно по всей его 
манере, хотя он не мог бы по самой своей натуре быть злобным 
оппозиционером » [24 mai 1975, « Qu’il n’était pas satisfait du « régime » était 
visible dans toute sa manière d’être, bien qu’il ne pût pas, par nature, être un 
opposant haineux ».] 
12 23 мая 85 г. « Обнаружил, еще при Андропове подготовленный мною проект 
доклада […] Но текст слишком статейный, для произнесения не годится » 
[23 mai 1985 « J’ai retrouvé, préparé encore sous Andropov, un projet de rapport 
que j’avais rédigé […] Mais le texte est trop écrit comme un article -  il ne convient 
pas pour être prononcé oralement »]. 
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mémorialiste d’un homme qu’il perçoit comme providentiel. Mais sa 
perte progressive d’influence, conjuguée au déclin de l’URSS, laisse 
entrevoir une nouvelle manière de se raconter. À partir de 1989, 
Tcherniaev convoque ses origines sociales et s’inscrit dans l’héritage 
de l’intelligentsia du XIXe siècle. Sans appartenir à l’aristocratie mais 
proche des cercles mondains, sa mère lui a transmis un capital hérité 
de l’aristocratie prérévolutionnaire. Tue durant vingt ans, cette 
identité devient un trait distinctif13, une manière de résister à 
l’effacement d’un régime et de redéfinir son rôle, quand le temps de 
l’action cède la place à la légitimation rétrospective. 

Ainsi, cette étude invite à repenser les élites soviétiques : non 
comme de simples relais du pouvoir, mais comme des individus 
engagés dans une négociation permanente avec son appartenance au 
système. Le journal de Tcherniaev se construit autour d’une 
indétermination par laquelle son auteur maintient ouverte la 
question de sa propre place. Jamais défini par une institution, un 
statut, une fonction, ou des sociabilités, Tcherniaev navigue entre ces 
pôles. C’est dans ce refus de toute assignation que se joue, pour lui, la 
condition même de sa liberté au sein du système.

                                                           
13 21 мая 89 г. « Так, что, Михаил Сергеевич, не все мы дети своего времени. 
Некоторые – дети XIX века. И обязан я, наверно, этим, если уж к самым 
корням идти, – своей матери, “из бывших” » [21 mai 1989, « Alors, Mikhaïl 
Sergueïevitch, non, nous ne sommes pas tous les enfants de notre époque. Certains 
sont les enfants du XIXe siècle. Et cela, je le dois sans doute – si je remonte à la 
racine – à ma mère, “d’ancienne condition” »]. 



 

Gastronomie et protocole du repas dans la 
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Le 8 juillet 2012, Angela Merkel et François Hollande commémorent 
à Reims la fin de la Seconde Guerre mondiale ainsi que le geste de 
réconciliation posé par Charles de Gaulle et Konrad Adenauer en la 
cathédrale martyre de 1914-1918 cinquante ans auparavant. À cette 
occasion, le menu du 8 juillet 1962 est exhumé et revisité1. Sa 
composition, qui mêle inspiration de la cuisine française et des 
préférences culinaires d’Adenauer, est un exemple de l’utilisation des 
repas par les décideurs politiques à la fois comme acte d’hommage, 
de représentation et de mise en valeur culturelle. En effet, la 
gastronomie, soit l’art de faire bonne chère2, est unique à chaque 
pays. Véritables rituels politiques, les repas officiels sont encadrés par 
le protocole, un ensemble de règles qui en assurent l’harmonie, 
montrent les hiérarchies par le placement des convives et contribuent 
à rendre l’État visible en l’incarnant. Il s’agit ici d’aborder l’histoire 
franco-allemande sous un angle culinaro-diplomatique de 1958 à 
1963. Cette période est dominée par de Gaulle et Adenauer, premier 
président de la Ve République et premier chancelier de la République 
fédérale d’Allemagne, qui décident de réconcilier leurs peuples pour 
le bien d’une Europe plongée dans la Guerre froide, en dépit d’un 
passé commun douloureux 405F

3. En cinq ans, ils se rencontrent une 

                                                           
*Ce compte-rendu est issu du mémoire de Master de recherche « Gastronomie et 
protocole du repas dans la construction de l’amitié franco-allemande (1958-1963) », 
soutenu le 28 août 2025 à Sorbonne Université, sous la direction d’Hélène Miard-
Delacroix. 
1 Cf. « Merkel et Hollande fêtent l’anniversaire de la rencontre entre Adenauer et 
de Gaulle autour du même menu », 20 Minutes, 5 juillet 2012 [en ligne], 
https://www.20minutes.fr/monde/966689-20120705-merkel-hollande-fetent-
anniversaire-rencontre-entre-adenauer-gaulle-autour-menu [consulté le 6 mai 
2025]. 
2 « Gastronomie », Dictionnaire de l’Académie française, en ligne : 
https://www.dictionnaire-academie.fr/article/A9G0320 [consulté le 19 mai 2025]. 
3 La République fédérale d’Allemagne est le seul État allemand reconnu par la 
France à cette époque ; par conséquent, il ne sera pas question de la République 
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quarantaine de fois et passent une centaine d’heures à discuter 
ensemble4. Leurs entrevues sont, pour la plupart, ponctuées de repas. 
Prenant appui sur les théories constructivistes des relations 
internationales et adoptant une démarche historico-culturelle, cet 
article se propose d’étudier ce que la gastronomie et le protocole des 
repas partagés par de Gaulle et Adenauer disent de la relation franco-
allemande. Dans quelle mesure reflètent-ils à la fois la perception 
qu’ils ont l’un de l’autre et de leurs pays respectifs, et la particularité 
d’une relation bilatérale qui se veut unique ? 

La table française et allemande, reflet de deux cultures aux 
saveurs distinctes 

Les menus servis à Adenauer promeuvent la gastronomie française 
et racontent son histoire. Ils évoquent la richesse du terroir français 
à travers une grande variété de produits et s’inspirent de la haute-
cuisine française du XIXe siècle. Cette dernière marque l’apogée d’un 
art développé au fil des siècles dans un contexte politique et social 
propice, à savoir la centralisation du pouvoir monarchique de droit 
divin, la construction d’une culture commune et son rayonnement à 
l’échelle européenne5. Par contraste, l’absence d’une véritable 
gastronomie allemande renvoie au morcellement politique de 
l’Allemagne jusqu’en 1871, à la rudesse de sa situation géographique 
ainsi qu’à l’influence d’un protestantisme rigoriste prônant la mesure, 
voire l’ascétisme6. La relation tumultueuse des voisines rhénanes se 
retrouve jusque dans l’assiette : après 1871, la choucroute devient en 
France un « plat mémorial » des provinces perdues7, tandis que la 
cuisine allemande y est ouvertement dénigrée8. La proximité permet 
cependant aussi des échanges féconds : les menus rappellent parfois 
subtilement l’existence d’une culture culinaire commune, 

                                                           
démocratique allemande ici. 
4 Hans-Peter Schwarz, Adenauer. Der Staatsmann 1952-1967, Stuttgart, DVA, 1991, 
p. 98. 
5 Jean-Pierre Poulain, Sociologies de l’alimentation, Paris, PUF, 2013, p. 219-220. 
6 Les ouvrages portant sur l’histoire culinaire allemande sont rares. Voir par 
exemple Peter Peter, Kulturgeschichte der deutschen Küche, München, C.H. Beck, 
2008. 
7 Jean-Marc Albert, Aux tables du pouvoir. Une histoire des repas de prestige, Paris, 
Armand Colin, 2009, p. 218-219. 
8 Cf. Denis Saillard, « Discours gastronomique et discours identitaire (1890-1950) », 
in Françoise Hache-Bissette, Denis Saillard (dir.), Gastronomie et identité culturelle 
française. Discours et représentation (XIXe-XXIe siècles), Paris, Nouveau Monde 
Éditions, 2009, p. 239-274. 
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notamment par des champagnes issus de maisons aux racines 
françaises et allemandes9. La gastronomie devient ainsi une alliée de 
la politique de rapprochement pour faire des repas des lieux de 
réconciliation. 

Naissance d’une amitié franco-allemande dans l’intimité de la 
table 

Cette politique se fonde sur l’amitié née entre de Gaulle et Adenauer 
au fil des cinq années de travail commun initié à Colombey-les-Deux-
Églises en septembre 1958. Leurs rencontres dans l’intimité de la table 
familiale à La Boisserie10 puis à Rhöndorf11, la fréquence de leurs repas 
privés ainsi que les attentions délicates distillées dans les menus 
témoignent de l’estime mutuelle qu’ils se portent. Ils instaurent ainsi 
un style propre à la relation franco-allemande, fondant leur politique 
bilatérale et européenne sur leur entente personnelle. Cette politique 
bénéficie de la compatibilité de leurs intérêts nationaux : si la France 
aspire à une Europe solide fondée sur la coopération avec la 
République fédérale d’Allemagne pour parer à l’hégémonisme 
américain et retrouver un statut de grande puissance, la République 
fédérale d’Allemagne souhaite se rapprocher d’elle pour s’ancrer plus 
fermement à l’Ouest et se protéger de la menace communiste. La 
Guerre froide contribue ainsi à faire des ennemis d’hier des 
partenaires tournés vers l’avenir. Le 22 janvier 1963, le traité dit « de 
l’Élysée » consacre l’amitié franco-allemande. La simplicité des repas 
de la veille et du jour même reflète le caractère improvisé du texte, 
dont la nature n’a été décidée que peu de temps auparavant. 

La table, lieu de représentation et espace de mise en scène de 
l’amitié franco-allemande 

Les repas illustrent par ailleurs l’évolution de la perception de 
l’Allemagne par la France. En 1958, la défaite de 1945, les crimes nazis 
et des années d’hostilité depuis 1870 ternissent son image auprès des 
Français. Les multiples repas de travail traduisent les efforts déployés 
pour trouver une voie de réconciliation en vue de l’union politique. 
Malgré les désaccords et la tendance française à faire cavalier seul, la 

                                                           
9 Cf. Claire Desbois-Thibault, Werner Paravicini, Jean-Pierre Poussou (dir.), Le 
champagne. Une histoire franco-allemande, Paris, Sorbonne Université Presses, 2011. 
10 Demeure familiale de De Gaulle en Champagne. 
11 Demeure familiale d’Adenauer au sud de Bonn. 
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nécessité de l’union bilatérale s’impose à la suite de l’échec du plan 
Fouchet, un projet d’union politique européenne entre les Six12 (1962). 
La République fédérale d’Allemagne étant désormais le premier 
partenaire de la France en Europe, son représentant, Adenauer, est 
reçu avec des égards croissants. Après la discrétion de Colombey puis 
de Marly-le-Roi, il est invité à un premier dîner officiel à l’Élysée, 
sanctuaire de la Ve République et épicentre du pouvoir français, en 
1959. Il séjourne ensuite au château de Rambouillet, reflet des riches 
heures de l’histoire de France. La reconnaissance de la République 
fédérale d’Allemagne comme amie et souveraine culmine avec les 
visites d’État de 1962. En appliquant pour Adenauer les règles 
protocolaires réservées à un chef d’État, de Gaulle cherche autant à 
lui rendre tous les honneurs qu’à manifester l’amitié franco-
allemande, tandis que les gestes de réconciliation symboliques et les 
prises de parole publiques visent à gagner l’aval des populations415F

13. 

Les repas grandioses donnés par de Gaulle sont également une 
vitrine du savoir-faire et du savoir-vivre français. La qualité des mets, 
la richesse du décor et l’ordre établi par le protocole d’État participent 
de la politique de prestige menée par le général pour faire rayonner 
la France. Les lieux de réception et des objets de table issus de la 
monarchie et de l’Empire inscrivent la République française dans un 
héritage pluriséculaire14. La réserve de la République fédérale 
d’Allemagne contraste avec le faste à la française. Ce « pathos de la 
sobriété15 » imprègne aussi bien le protocole que le cadre des 
réceptions : vaincue et coupable, elle ne peut se permettre trop de 
démonstrations ostentatoires de richesse. Sa retenue témoigne aussi 
de sa prise de distance avec le luxe du régime nazi16. Enfin, l’absence 
d’une tradition protocolaire commune ainsi que de lieux de réception 
emblématiques d’un pouvoir central renvoie à des siècles de 
morcellement politique. À partir du début des années 1950, la 

12 France, Allemagne, Italie, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas. 
13 Cf. Nicolas Moll, « Une campagne de séduction et de conquête : La visite du 
Général de Gaulle en Allemagne en septembre 1962 », Allemagne d’aujourd’hui, 
n° 162 : « 40e anniversaire du Traité de l’Élysée et de l’OFAJ. Vers une refondation 
des relations franco-allemandes ? », 2002, p. 54-62. 
14 Cf. Marie Lavandier, Mary Hyman, Philip Hyman et al., La Table à l’Élysée. 
Réceptions officielles des présidents sous la IIIe République, Paris, 5 Continents, 2005. 
15 Le Pathos der Nüchternheit (pathos de la sobriété) est une expression du 
président fédéral Theodor Heuss pour exprimer la retenue exigée de la République 
fédérale d’Allemagne dans sa représentation. 
16 Cf. Fabrice d’Almeida, La Vie mondaine sous le nazisme, Paris, Tempus/Perrin, 
2008. 
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République fédérale d’Allemagne cherche à se composer une image 
en accord avec son passé et sa situation d’État divisé, mais aussi 
souverain et soucieux de retrouver une place dans le jeu 
diplomatique. Les repas officiels sont ainsi des occasions propices de 
représentation17, tout en servant de terrain d’expérimentation 
protocolaire. 

Ce sont donc deux histoires nationales qui se dévoilent au fil des 
plats, appelées à se rejoindre par la volonté de De Gaulle et 
d’Adenauer. Arcanes du pouvoir, les repas privés leur permettent de 
tisser une amitié personnelle, sur laquelle se fonde celle entre leurs 
peuples. Patiemment construite lors de multiples entretiens ponctués 
de repas de travail, la réconciliation franco-allemande se joue à la 
table des dîners officiels. Ces derniers sont aussi un lieu de 
représentation de soi, où se lit le caractère propre de chaque État dans 
le menu, les objets de table et le décor.

                                                           
17 Cf. Simone Derix, Bebilderte Politik. Staatsbesuche in der Bundesrepublik 1949-
1990, Göttingen, Vandenhoeck & Ruprecht, 2009. 





La France et la Communauté européenne au 
Sommet de la Terre de 1992 : le multilatéralisme face 

au défi environnemental et géopolitique à Rio 
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La Conférence des Nations unies sur l’environnement et le 
développement (CNUED) de 1992 à Rio est le second Sommet de la 
Terre depuis l’édition pionnière de Stockholm en 1972. Sa préparation 
s’organise dans un contexte de prise de conscience environnementale 
à l’échelle internationale, notamment avec l’adoption du Protocole de 
Montréal en 1987 qui interdit la production et l’utilisation des 
chlorofluorocarbones nocifs pour la couche d’ozone1, ainsi que la 
création du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) en 19882. 

Avec l’émergence du consensus scientifique sur le changement 
climatique, la communauté internationale attend beaucoup de la 
CNUED, dont l’organisation est confiée au Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE). Elle réunit du 3 au 14 juin 1992 
les délégations de presque 180 pays, quelque « 108 chefs d’État, 2 400 
représentants d’ONG et plus de 10 000 journalistes […], avec 17 000 
autres personnes qui [tiennent] un forum ONG parallèle3 ». De ce fait, 
cette rencontre symbolise une unité de lieu et de temps avec une forte 
portée symbolique et médiatique. 

Mais si les conséquences du Sommet de Rio sont bien connues, c’est 
sa préparation et son déroulement, moins connus et étudiés, qui 
montrent comment s’opère une reconfiguration majeure du système 

                                                           
*Ce compte-rendu est issu du mémoire de Master de recherche « Positions 
française et européenne lors de la Conférence des Nations unies sur 
l’environnement et le développement de 1992 à Rio. Préparation et déroulement de 
ce Sommet de la Terre inédit (1988-1992) », soutenu le 11 juin 2025 à Sorbonne 
Université, sous la direction de Laurent Warlouzet. 
1 John McNeill, Du nouveau sous le soleil. Une histoire de l’environnement mondial 
au XXe siècle, Seyssel, Champ Vallon, 2010 (1ère éd. 2000), p. 464. 
2 François Gemenne, Géopolitique du climat. Les relations internationales dans un 
monde en surchauffe, Paris, Armand Colin, 2021 (1ère éd. 2009), p. 94. 
3 AMAE, Paris, 3727TOPO/3835, télégramme envoyé au ministère des Affaires 
étrangères (MAE) par la délégation française à Rio, 8 juin 1992. 



212 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 7 – Automne 2025 

 

international et de ses enjeux4. Cela interroge alors la possibilité pour 
la communauté internationale d’exercer une gouvernance globale 
effective ainsi que la capacité du système multilatéral onusien à guider 
et encadrer cette gouvernance mondiale. 

Ce travail de recherche a tenté d’analyser le rôle de la France et de la 
Communauté économique européenne au regard de la politique 
environnementale internationale, d’abord volontariste, puis 
déclinante de la première5, ainsi qu’au prisme de l’évolution 
institutionnelle de la seconde, qui voit la compétence 
environnementale devenir communautaire6. Pour cette analyse, les 
fonds du ministère de l’Environnement et ceux de l’ONG les Amis de 
la Terre ont été consultés aux Archives nationales (AN), ainsi que les 
Archives du ministère des Affaires étrangères (AMAE) et les Archives 
de la Fondation pour l’écologie politique. 

La question financière, nerf de la guerre et vectrice 
d’opposition 

Les négociations préparatoires officielles, d’août 1990 à mars 1992, 
ont pour objet majeur le développement durable. Novateur, il est issu 
du rapport « Notre avenir à tous » de 1987, également connu sous le 
nom de rapport Brundtland, et vise à réparer la fracture Nord-Sud en 
alliant développement économique et préservation de 
l’environnement7. 

Or, c’est particulièrement la question financière qui pose problème 
tout au long des négociations. Par exemple, les États-Unis d’Amérique 
s’opposent à de nouvelles contributions, en demandant qu’il y ait 
uniquement une réorientation d’une partie de l’aide publique au 
développement (APD) sur les questions environnementales, là où le 
Groupe des 77 (G77), un groupe de pays du Sud, pointe la 
responsabilité des pays industrialisés dans le changement climatique 

                                                           
4 Sur les mutations du système international en 1989-1992 : Hélène Miard-
Delacroix, Les émotions de 1989. France et Allemagne face aux bouleversements du 
monde, Paris, Flammarion, 2025. 
5 Christophe Bonneuil, « Genèse et abandon d’une politique climatique : France, 
1988-1992 », 20 & 21. Revue d’histoire, n° 159, 2023, p. 79-95. 
6 Éric Bussière, L’Europe de Jacques Delors, Paris, Sorbonne Université Presses, 2024. 
7 Iris Borowy, Defining Sustainable Development for Our Common Future. A History 
of the World Commission on Environment and Development (Brundtland 
Commission), London, Routledge, 2013. 
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et souhaite que de nouvelles aides spécifiques à l’environnement 
soient accordées8. 

Quant aux Européens, ils adoptent une position intermédiaire et 
proposent une aide spécifique à l’enjeu environnemental pour les pays 
en développement9. Cette recommandation est particulièrement 
portée par la France, qui élargit son influence auprès des pays du Sud 
au Sommet francophone de Paris, réuni du 19 au 21 novembre 1991 sur 
le sujet des mécanismes financiers pour l’environnement, dans le but 
de dépasser la fracture Nord-Sud et de concilier environnement et 
développement10. 

Une mobilisation parfois ambivalente de la société civile 

Les ONG s’investissent massivement à tous les niveaux, comme au 
sein du Bureau européen de l’environnement, lobby auprès des 
institutions communautaires, ainsi que dans le Comité international 
de facilitation, entité pouvant prendre part aux négociations de la 
CNUED. En outre, l’ONG les Amis de la Terre voit certaines de ses 
branches nationales se regrouper à travers la Coordination européenne 
des Amis de la Terre (CEAT), qui s’insère elle-même dans le Réseau 
international des Amis de la Terre pour préparer la CNUED11. 

Quant aux entreprises, certaines d’entre elles perçoivent vite l’intérêt 
pour leur image publique d’œuvrer en faveur de l’environnement. Dès 
lors, la Chambre de commerce internationale organise avec le PNUE 
une première Conférence mondiale sur la gestion de l’environnement 
en 1984, puis une deuxième en 1991 dans le but de préparer le Sommet 
de Rio12. Les entreprises y promeuvent une action environnementale 

                                                           
8 AMAE, Paris, 11POI/1/932, télégramme envoyé au MAE par Bernard Miyet, 
représentant permanent de la France auprès des Nations unies à Genève, 8 avril 
1991. 
9 AMAE, Paris, 94SUP/680, projet d’intervention de la Présidence de la 
Communauté européenne pour la séance plénière du Conseil économique et social 
des Nations unies de juillet 1989, 22 juin 1989. 
10 AMAE, Paris, 94SUP/681, note de la direction des Nations unies du MAE sur la 
préparation de la CNUED destinée au cabinet de la présidence de la République, 
3 décembre 1991. 
11 AN, Paris, 20050521/12, lettre de la CEAT aux groupes locaux des Amis de la Terre, 
11 septembre 1990. 
12 Ann-Kristin Bergquist, Thomas David, « Beyond Limits to Growth. Collaboration 
Between the International Business and United Nations in Shaping Global 
Environmental Governance », Les Cahiers de l’IEP, Université de Lausanne, n° 80, 
2022, p. 9-11. 
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fondée sur l’autorégulation, à travers l’élaboration de chartes et 
engagements fondant un « management vert13 ». 

À l’inverse, certaines entreprises, issues notamment du secteur des 
énergies fossiles, s’opposent à la réalité scientifique du changement 
climatique et aux mesures environnementales en employant la 
méthode des « marchands de doute14 » qui consiste à stipendier des 
scientifiques pour qu’ils réfutent le consensus scientifique général et 
maintiennent la controverse active. Ainsi, l’Association internationale 
de l’industrie pétrolière organise une conférence à visée 
climatosceptique en avril 1992, précisément avant la CNUED. 

Une rencontre au sommet décisive 

Si la plupart des sujets semblent réglés à l’ouverture du sommet, la 
question financière reste le dernier obstacle majeur, finalement 
résolue grâce à l’effort de médiation des Européens. La Communauté 
européenne dérobe en effet le leadership environnemental aux États-
Unis, discrédités par leur attitude de blocage, et se place au centre des 
négociations entre pays du Nord et ceux du Sud15. La France, scrutée 
par ces derniers, les rallie en ouvrant la voie à l’accord communautaire 
d’une augmentation de l’APD16. 

Le front assez uni des États-membres se fait malgré l’étonnante 
absence d’aide de la Commission européenne qui, après avoir œuvré 
pour se faire admettre en tant que membre à part entière dans les 
enceintes de négociations de la CNUED, s’est effacée, suscitant 
l’agacement des États-membres17. De plus, le commissaire européen à 
l’environnement, l’Italien Carlo Ripa de Meana, refuse de se rendre au 
Sommet de Rio lorsqu’il apprend que son projet d’écotaxe 
communautaire est enterré18, tandis que ses positions jugées trop 
radicales sont critiquées. Enfin, il est reproché au Président de la 

                                                           
13 Dominique Pestre, « Les entreprises globales face à l’environnement, 1988-1992. 
Engagements volontaires, management vert et labels », Le Mouvement Social, 
n° 271, 2020, p. 90. 
14 Naomi Oreskes, Erik M. Conway, Les marchands de doute, Paris, Le Pommier, 2021 
(1ère éd. 2010). 
15 AMAE, Paris, 3727TOPO/3835, télégramme envoyé au MAE par la délégation 
française à Rio, 8 juin 1992. 
16 Id. 
17 AMAE, Paris, 3727TOPO/3835, télégramme envoyé au MAE par la délégation 
française à Rio, 12 juin 1992. 
18 Laurent Warlouzet, Europe contre Europe, Paris, CNRS Éditions, 2022, p. 388. Voir 
la thèse de doctorat en cours de Fabienne Jouty sur cette question. 
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Commission européenne, le Français Jacques Delors, sa trop grande 
discrétion, ce dernier choisissant au dernier moment de faire le 
déplacement, sans par ailleurs s’exprimer19. 

Succès d’après certains, échec pour les plus radicaux, le Sommet de 
la Terre de Rio reste la première concrétisation d’une diplomatie 
environnementale multilatérale naissante et d’outils juridiques 
nouveaux. C’est un succès pour la France plus que pour la 
Communauté européenne. Paris use de son puissant réseau 
diplomatique pour d’une part mettre en avant la position des pays du 
Sud et de l’autre y rallier la majeure partie des pays du Nord. Fédérées 
au sein de structures influentes qui développent toute une architecture 
de forums et de négociations parallèles aux discussions 
intergouvernementales, les ONG tirent également leur épingle du jeu 
en offrant une importante visibilité à leurs positions.

                                                           
19 AMAE, Paris, 3727TOPO/3835, télégramme envoyé au MAE par la délégation 
française à Rio, 14 juin 1992. 
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L’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022, associée à la 
crise de l’énergie qu’a connue l’Europe, a mis en lumière l’échec de la 
stratégie européenne de sécurisation des approvisionnements en 
énergie via la collaboration active avec Gazprom. 

Alors qu’aujourd’hui le marché de l’énergie européen est intégré et 
que les chocs de prix se répercutent sur tous les pays de l’Union 
européenne, sa vulnérabilité pèse dans les relations internationales. 
Le gaz naturel, que l’UE importait pour moitié de Russie en 2022, a 
été source d’une fragilité qui a joué dans la réaction des pays d’Europe 
face à la guerre sur le continent. 

Si la recherche sur la géopolitique du gaz, en particulier russe, se 
trouve stimulée par le contexte récent, ce mémoire de master 
souhaite, à travers l’histoire d’une entreprise gazière, plonger aux 
origines d’une européanisation renforcée des échanges gaziers. 

La place de la France dans la coopération gazière européenne 

L’ambition de ce travail de recherche est donc de conduire une 
réflexion sur le développement d’une relation gazière entre la France 
et la Russie, à travers l’action de Gaz de France en Europe centrale et 
orientale (Autriche, Hongrie, République Tchèque, Slovaquie, 
Allemagne de l’Est notamment). En cela, il s’ancre dans le travail de 
l’historien des techniques Per Högselius1, qui retrace l’histoire de la 
relation de dépendance de l’Europe au gaz russe. Cependant, la 

                                                           
*Ce compte-rendu est issu du mémoire de Master 1 « Le développement de Gaz de 
France en Europe centrale et orientale, de 1989 à 2006 : l’exportation d’une entreprise 
publique », soutenu le 11 juillet 2025 à Sorbonne Université, sous la direction de Jean-
Pierre Williot. 
1 Per Högselius, Red Gas : Russia and the Origins of European Energy Dependence, 
New York, Palgrave Macmillan, 2013. 
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France est le principal sujet de cette recherche car elle dispose depuis 
1946 d’une entreprise publique de gaz très active sur la scène 
européenne et nationale. En raison du peu de ressources énergétiques 
disponibles sur le sol français, l’entreprise Gaz de France est 
fortement dépendante de l’étranger. De plus, en France, « la position 
du gaz est “interstitielle”, entre charbon et électricité au XIXe siècle, 
entre pétrole et électricité au XXe siècle2 ». La survie d’une entreprise 
gazière dans ce contexte nécessite donc de développer une stratégie 
commerciale vis-à-vis des clients mais également vis-à-vis des 
producteurs de gaz. À cette fin, l’entreprise doit sécuriser ses 
approvisionnements : assurer une énergie peu chère, fiable et 
continue. Les contraintes auxquelles l’entreprise est confrontée 
expliquent ainsi qu’en 1994, 90 % du gaz consommé à l’intérieur des 
frontières est importé3 – de Russie, d’Algérie et de Norvège 
principalement. 

Le développement de relations de commerce de gaz naturel avec 
l’URSS débute en 1967, date à laquelle les Soviétiques font savoir aux 
Français qu’ils souhaitent vendre leurs ressources en échange de 
matériel4. Si, dès les années 1950 et 1960, des voyages techniques des 
ingénieurs de Gaz de France ont lieu en URSS, c’est la liaison Megal 
qui concrétise l’intégration gazière européenne, par un système de 
gazoducs reliant la Sibérie à l’Europe de l’Ouest via les territoires 
allemand et autrichien. En 1980, le gaz est ainsi acheminé par ce 
réseau depuis la Russie jusqu’à la frontière française, traversant 
l’Europe centrale et orientale. Le coût des infrastructures, associé aux 
compétences techniques requises pour construire un tel réseau, 
justifient la collaboration entre entreprises européennes et 
annoncent les prémisses du développement européen5. 

Les échanges s’intensifient au cours de la Guerre froide mais 
l’effondrement de l’URSS en 1989 crée une nouvelle dynamique sur le 

                                                           
2 Jean-Pierre Williot, « Les entreprises gazières françaises et l’État : les logiques de 
décision de la tutelle publique », in Alain Beltran et al., État et énergies XIXe-
XXe siècle, Institut de la gestion publique et du développement économique, 2009, 
p. 55. 
3 Jean-Jacques Rosa, Les monopoles d’EDF-GDF et les conditions de la concurrence : 
la diversification, indicateur d’une mauvaise gestion des monopoles publics, Paris, 
IEP, 1994. 
4 Alain Beltran, Jean-Pierre Williot, Le noir et le bleu : 40 ans d’histoire de Gaz de 
France, Paris, P. Belfond, 1992. 
5 Alain Beltran, Jean-Pierre Williot, Les routes du gaz. Histoire du transport de gaz 
naturel en France, Paris, Le Cherche Midi, 2012. 
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continent, dans laquelle Gaz de France souhaite s’insérer pour 
répondre à ses ambitions de croissance. Les pays du bloc soviétique, 
jusque-là contrôlés par l’URSS, entament des transitions politiques et 
économiques vers des économies de marché différenciées et 
deviennent des acteurs déterminants dans les réseaux de transport 
transeuropéens. De même, la Russie n’assure plus de manière fiable 
le transport de gaz hors de ses frontières puisque, dès l’année 1993, 
elle réduit ses livraisons de gaz à l’Ukraine pour faire pression à la 
veille d’une rencontre entre les présidents Eltsine et Kravtchouk6. 
Ainsi, lorsque la direction des relations internationales de Gaz de 
France décide dès 1989 de travailler à l’exportation de l’entreprise en 
Europe centrale et orientale – à travers des coopérations bilatérales7, 
des filiales8 et des prises de participation9, elle s’ouvre à de nouveaux 
marchés, mais tente également d’assurer un contrôle sur les flux de 
gaz russe destinés aux consommateurs français. 

L’histoire d’une entreprise dans un contexte en mutation 

Il est possible d’analyser la volonté d’internationalisation de Gaz de 
France à travers ses archives d’entreprise qui témoignent de ses 
orientations stratégiques. Parmi les documents privilégiés, l’on 
découvre les correspondances de Gaz de France avec ses homologues 
étrangers ainsi que les planifications stratégiques de délégations des 
relations internationales qui posent les fondements de 
l’internationalisation à l’Est dès 198910. La revue professionnelle de 
Gaz de France, qui valorise ses actions à l’étranger, est aussi une 
source importante pour ce travail11. À cela s’ajoutent les documents 
produits par ses autorités de tutelle, les ministères de l’Industrie et de 
l’Économie, et par le ministère des Affaires étrangères : 
correspondance avec Gaz de France, études de marché, plans 
stratégiques, planification de voyages… Ils permettent d’inscrire la 
stratégie de Gaz de France dans l’action diplomatique et la politique 
industrielle française. Les archives de l’Union européenne et les 

                                                           
6 Viatcheslav Avioustkii, « La guerre du gaz : gestion d’une rivalité́ commerciale 
russo-ukrainienne », Outre- terre, n° 19, 2007, p. 249-267. 
7 ANMT [Archives nationales du monde du travail], 2011 20 5221, Protocole 
d’intention signé entre GDF et CPP, 6 février 1991. 
8 La Tribune Desfossés, « EDF et GDF prennent pied en Hongrie », 11 décembre 1995. 
9 SAEF [Service des archives économiques et financières], PH 199/01 004, Étude 
d’une prise de participation de Gaz de France dans la société́ Pozagas, février 1994. 
10 ANMT, 2011 20 5221, Programme d’action de la DRIII, 28 novembre 1989. 
11 Gaz de France Information, n° 491, « Collaboration franco-soviétique », mars-
avril 1990. 
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archives parlementaires françaises viennent compléter l’analyse en 
permettant d’observer l’entraide en Europe à la chute du mur de 
Berlin et de comprendre les enjeux de la création d’un marché unique 
du gaz et de l’électricité pour les gaziers et dirigeants français. Enfin, 
les témoignages de personnes ayant participé à l’internationalisation 
de Gaz de France de l’intérieur de l’entreprise ou depuis ses tutelles 
permettent de mettre en relief les différentes conclusions tirées des 
sources écrites. 

Étudier la stratégie de Gaz de France à l’heure de la recomposition 
européenne permet de s’immiscer grâce à l’histoire de l’entreprise 
dans l’histoire des relations internationales en Europe, à une période 
qui a façonné le système européen actuel. Il apparaît à travers cette 
étude que l’implantation de Gaz de France en Europe centrale et 
orientale répond à deux objectifs distincts, présents dès 1989. 

En premier lieu, la direction de Gaz de France investit dans la région 
en anticipation de la libéralisation du marché du gaz européen. Par 
cette stratégie, elle compte assurer la sécurité d’approvisionnement 
de l’entreprise et préserver la place de premier plan de Gaz de France 
sur le marché continental. En effet, la libéralisation menace le 
monopole d’importation de Gaz de France à une période où 
l’entreprise prend également conscience du danger qui pèse sur ses 
approvisionnements – la Russie employant le gaz comme arme face 
aux États de l’ex-CEI et les États nouvellement indépendants 
devenant responsables des gazoducs qui traversent leur territoire. En 
second lieu, la délégation des relations internationales de Gaz de 
France cherche à consolider la position de l’entreprise sur la scène 
internationale. Elle profite de l’effervescence des relations entre 
l’Europe occidentale et les pays de l’ex-URSS pour créer des 
partenariats avec les énergéticiens des différents États en les aidant à 
moderniser leur système énergétique. 

L’entreprise est ainsi modelée pour répondre à deux enjeux qui 
interagissent : le processus de réintégration de l’Europe centrale et 
orientale au continent européen débuté en 1989 et la libéralisation du 
marché européen. L’enjeu d’un travail sur Gaz de France entre 1989 
et 2006 est dès lors de déterminer dans quelle mesure ces objectifs 
ont poussé l’entreprise à l’internationalisation, d’abord à proximité de 
la France, en Europe, puis à l’extérieur du continent. 
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2006, la fin d’une entreprise publique 

De notre analyse, il résulte que l’implantation de Gaz de France en 
Europe centrale et orientale a pris une place majeure dans la stratégie 
d’internationalisation de Gaz de France. Elle répondait aux ambitions 
d’influence de Gaz de France sur le plan européen ainsi qu’à la 
nécessité de sécuriser ses approvisionnements en gaz naturel et de se 
préparer à la rupture de son monopole d’importation. Il s’agissait 
dans ce travail de resituer l’importance des pays d’Europe centrale et 
orientale dans la sécurisation des approvisionnements en gaz, telle 
que celle-ci a été comprise par la délégation internationale de Gaz de 
France. Il nous faut cependant noter que si la stratégie a été appliquée 
en accord avec la planification proposée par le groupe, elle a échoué 
sur plusieurs aspects. 

D’abord, parce que l’entreprise publique n’a pas su résister à 
l’ouverture à la concurrence et qu’elle a in fine été privatisée dans la 
précipitation, par la loi du 7 novembre 2006. Ensuite, parce que les 
crises d’approvisionnement que l’Europe et la France connaissent 
aujourd’hui témoignent d’une forte dépendance au gaz russe. 

Deux enseignements peuvent donc être tirés de notre étude. Le 
premier est que l’internationalisation du groupe Gaz de France a été 
pensée en réaction à un contexte mouvant auquel la direction de 
l’entreprise tentait de s’adapter. Le second est que la stratégie semble 
avoir perpétué une dépendance vis-à-vis de la Russie qui semblait 
contrôlée, alors que les événements récents témoignent d’une réalité 
contraire.





 

Neutralité militante et diplomatie du développement 
en Afrique australe et orientale 

L’Irlande et la bilatéralisation de l’aide (1973-1987) 
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UNIVERSITÉ PARIS 1 PANTHÉON SORBONNE, SIRICE 

 

À l’heure de la Guerre froide dominée par la bipolarité et la montée 
en puissance du non-alignement, l’Irlande, neutre depuis 1939 sur 
décision du Premier ministre Eamon de Valera, est de ces États qui 
ont cherché une « troisième voie » pour affirmer leur singularité 
diplomatique et élargir leur marge de manœuvre. Concomitamment 
à son adhésion à la Communauté économique européenne (CEE) en 
1973, qui marque un nouveau tournant dans l’histoire de sa 
diplomatie multilatérale après son intégration parmi les Nations 
unies (ONU) en 1956, l’Irlande lance son programme national d’aide 
publique au développement concentrée sur l’Afrique australe et 
orientale, dont deux des principaux bénéficiaires, à savoir la Zambie 
et la Tanzanie, sont étudiés dans cette recherche. Laboratoires de 
cette aide bilatérale naissante, ces États emblématiques du socialisme 
africain se placent en partenaires idéologiques et politiques 
privilégiés. Cette étude entend ainsi rendre compte de la manière 
dont l’Irlande fit de l’aide au développement une composante 
première de sa politique étrangère ancrée dans une démarche qui vise 
à repenser sa neutralité. 

Point d’entrée de ce mémoire, l’histoire des relations internationales 
intègre ici une pluralité d’acteurs non institutionnels (ONG, 
congrégations missionnaires, réseaux militants) aux relations 
interétatiques afin de proposer une lecture décloisonnée de la 
diplomatie en contexte postcolonial. Longtemps cantonnée à la 
Seconde Guerre mondiale, l’historiographie de la neutralité est ici 
renouvelée à l’aune du concept de « neutralité active », qui désigne 
une posture diplomatique non coercitive tournée vers la paix et le 
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respect des normes internationales1. À l’ONU, l’Irlande fait de sa 
neutralité un levier stratégique indissociable de son identité 
nationale forgée dans l’anticolonialisme et le refus des alliances 
militaires. L’histoire de l’aide au développement trouve quant à elle 
sa place dans la lignée des travaux qui étudient les logiques politiques, 
idéologiques et néocoloniales sous-jacentes aux discours 
humanitaires. Au croisement de ces approches, ce mémoire analyse 
comment l’Irlande transforme l’aide en instrument d’affirmation en 
s’appuyant sur un riche corpus d’archives. 

Aux Archives diplomatiques du ministère des Affaires étrangères 
(MAE) à La Courneuve, la série « 1930INVA, Direction d’Europe 1981-
1985, Irlande » offre un panorama complet de la politique extérieure 
irlandaise onusienne et communautaire à partir de correspondances, 
résolutions et documents de travail. La consultation parallèle des 
archives du MAE aux Archives nationales d’Irlande (Dublin) fut 
essentielle pour suivre la mise en œuvre du programme bilatéral via 
rapports, études de faisabilité, comptes rendus d’ambassades, d’ONG 
et d’institutions religieuses. Enfin, plusieurs fonds d’archives privées 
comme celles de congrégations (Frères chrétiens, Capucins irlandais) 
ou de personnalités publiques comme le ministre des Affaires 
étrangères Garrett Fitzgerald2, viennent enrichir l’analyse. 

Une percée diplomatique opportune 

L’historiographie reconnaît que la neutralité comme composante de 
sa politique étrangère a permis à l’État irlandais de s’imposer comme 
médiateur de grands conflits (guerre des Malouines, 1982) et porteur 
de projets pacifistes à l’ONU (non-prolifération des armes nucléaires, 
lutte anti-apartheid) essentiellement parmi les pays du bloc afro-
asiatique dans un premier temps, puis au sein de la CEE. Cependant, 
en croisant les sources diplomatiques françaises et irlandaises une 
lecture plus nuancée s’impose : la neutralité relèverait davantage d’un 

                                                           
*Ce compte-rendu est issu du mémoire de Master de recherche « Neutralité 
militante et diplomatie du développement en Afrique australe et orientale. 
L’Irlande et la bilatéralisation de l’aide (1973-1987) », soutenu le 3 juillet 2025 à 
l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne, sous la direction de Laurence Badel et Guia 
Migani. 
1 Antoine Rayroux, « L’interventionnisme comme stratégie de défense. La neutralité 
active de l’Irlande et le maintien de la paix », Études internationales, vol. 51, 2020/2 
[https://id.erudit.org/iderudit/1084463ar]. 
2 Garret Fitzgerald Papers, Minister for Foreign Affairs, 1973-1977, University College 
Dublin, Belfield, Dublin. 
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outil qui s’inscrit dans un jeu de forces et d’influences réciproques. 
D’une part, l’Irlande investit son discours neutraliste de ses 
aspirations pacifistes, décoloniales et universalistes. D’autre part, son 
intégration croissante dans les arènes diplomatiques multilatérales 
renforce la légitimité et l’efficacité de sa posture. Ce va-et-vient entre 
aspiration idéologique et quête de reconnaissance institutionnelle 
dessine progressivement une convergence politique qui rend possible 
le déploiement actif de sa neutralité. Si l’Irlande a habilement 
mobilisé l’argumentaire de la neutralité, elle l’a surtout fait au bon 
moment en ancrant son discours dans une continuité historique 
crédible. Ses refus successifs d’entrer en guerre en 1914 et 1939 
alimentent une rhétorique pertinente dans un contexte de Guerre 
froide où la neutralité est réinvestie comme socle de diplomatie 
pacifiste. L’héritage nationaliste irlandais alimente aussi un 
imaginaire de solidarité avec les luttes décoloniales, notamment 
africaines, et participe de l’inscription de la diplomatie irlandaise 
dans un récit national cohérent qui obtient un écho favorable au 
niveau international. L’Irlande mène une politique multilatérale 
lucide, consciente de ses limites structurelles et compose avec des 
rapports de force au service d’une forme de realpolitik qui lui permet 
d’exister politiquement. De cette manière, elle déploie les attributs 
d’une puissance moyenne, voire adopte les codes d’une diplomatie de 
grande puissance. Ainsi, le monde bipolaire de l’après-1945 ne peut 
être pensé uniquement comme un système de contraintes, mais aussi 
comme une conjoncture qui a permis à des États d’occuper une 
position originale, en leur offrant un espace d’expression stratégique 
et en s’appuyant sur leur singularité diplomatique. 

Élaboration d’une « diplomatie du développement » à 
l’irlandaise 

Aborder ensuite la politique étrangère de l’Irlande à l’échelle 
bilatérale conduit à s’interroger sur l’intérêt de qualifier son action en 
matière d’aide extérieure de « diplomatie du développement », 
notion dont les contours et usages restent discutés en l’absence de 
définition claire et validée par la communauté scientifique. Cette 
question semble d’autant plus pertinente que, dans les travaux 
contemporains, on observe un élargissement marqué de ce que 
recouvre la diplomatie. Cette approche qui dépasse la seule étude des 
relations interétatiques est intéressante mais laisse planer l’écueil 
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d’une qualification maladroite ou abusive d’actions qui ne 
relèveraient pas d’une diplomatie proprement organisée. Il est donc 
nécessaire d’analyser des éléments concrets qui participent d’une 
stratégie globale et cohérente, susceptibles de constituer les bases 
d’une véritable diplomatie du développement à l’irlandaise. Dès que 
l’on se place à l’échelle des acteurs et des pratiques, cette diplomatie 
apparaît immédiatement comme « venant d’en bas ». Elle s’enracine 
principalement dans l’action humanitaire et éducative des 
missionnaires catholiques irlandais présents en Afrique australe et 
orientale depuis le XIXᵉ siècle. Ces réseaux missionnaires consolidés 
dans la durée leur ont permis d’établir des liens d’influence durables 
auprès des élites locales, liens qui ont subsisté après les 
indépendances. La structuration progressive d’ONG confessionnelles 
et laïques a ensuite jeté les bases d’un dialogue stable entre Dublin et 
les acteurs de l’aide à l’étranger. Enfin, les acteurs économiques ont 
progressivement intégré cette dynamique par la conclusion de 
partenariats technologiques et industriels bilatéraux qui intègrent la 
logique du développement dans leurs propres stratégies. Ce n’est 
qu’au début des années 1970 que l’État intervient pour normaliser et 
coordonner cet ensemble proto-diplomatique hétérogène. L’aide au 
développement, désormais investie d’une forte valeur symbolique 
dans les discours officiels, devient alors un marqueur identitaire fort 
de la politique étrangère irlandaise. Parallèlement, l’Irlande réinscrit 
son action dans un cadre multilatéral, en s’appuyant sur ses 
partenariats avec la Commission européenne, les Nations unies et 
d’autres bailleurs internationaux, affirmant ainsi sa volonté 
d’intégration dans les architectures internationales de l’aide. Le 
ministère des Affaires étrangères entérine définitivement l’aide 
extérieure comme orientation de politique étrangère en 1979 avec la 
création de la première structure officielle de développement à 
l’étranger dotée d’un statut diplomatique : les bureaux de 
coopération au développement. Diplomates, consuls et chargés 
d’affaires participent désormais à la définition, la négociation et la 
cohérence de la politique irlandaise de développement. Au regard de 
ces éléments – pratiques des acteurs, structuration étatique, 
dimension symbolique et inscription multilatérale –, la qualification 
de diplomatie du développement se révèle pertinente pour rendre 
compte de l’action irlandaise dans ce domaine. 
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Conclusion 

Ces questionnements traduisent une réflexion plus large sur 
l’agentivité des petits États en période de Guerre froide. L’action 
irlandaise de développement en Zambie et Tanzanie témoigne de 
formes d’influence douce portées par les missionnaires, les ONG, ou 
certains acteurs économiques, mais qui restent encore difficilement 
quantifiables. Vecteur de visibilité et d’affirmation identitaire, l’aide 
bilatérale restitue l’existence de ces canaux d’influence alternatifs aux 
logiques coercitives, et ce malgré un ralentissement à partir de 1987 
dans une Irlande frappée par les crises sociales et économiques et qui 
opère un recentrage de ses priorités nationales. Plus que le cas 
irlandais, cette réflexion invite à repenser la diplomatie du 
développement comme un espace politique innovant qui permet à 
ces États de s’affirmer sans compromettre leur indépendance et de 
s’inscrire durablement dans l’histoire de la Guerre froide.
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Coopérer par gros temps. La Marine nationale et ses 
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La renaissance de la Marine nationale au cours des années 1950, dans 
la continuité de ce qui avait été entrepris à partir de 1943 avec les Alliés1, 
est un moment bien balisé, notamment grâce aux nombreux articles 
et contributions de Philippe Vial2. Ces travaux ont constitué, avec ceux 
de Jenny Raflik-Grenouilleau3, les points de départ d’une réflexion sur 
la manière dont la Marine nationale a mis à profit ses relations de 
dépendance avec la Royal Navy et l’US Navy pour construire une 
crédibilité politique, opérationnelle et technologique qui est atteinte 
au début de l’année 1972. C’est au mois de janvier de cette année que le 
sous-marin nucléaire lanceur d’engins Le Redoutable effectue sa 
première patrouille opérationnelle sans que les Américains ou les 
Britanniques n’aient fourni une assistance en la matière. Ce travail de 
recherche a permis d’approfondir plusieurs pistes, thématiques et 
chronologiques, que les précédents travaux suggéraient. 

                                                           
1 Ce compte rendu est issu de la thèse « Coopérer par gros temps. La Marine 
nationale et ses deux alliées occidentales (Royal Navy et US Navy) de 1945 à 1972 », 
soutenue le 24 juin 2025 à Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Forcade. 
Le jury, présidé par Hélène Harter, professeur à l’université Paris 1-Panthéon 
Sorbonne était composé de François David, professeur à l’université du Littoral 
Côte d’Opale, de Jean-Marie Kowalski, maître de conférences HDR à l’École navale, 
de Christophe Prazuck, directeur de l’Institut de l’océan de Sorbonne université, de 
Jenny Raflik-Grenouilleau, professeur à l’université de Nantes et de Philippe Vial, 
maître de conférences détaché au ministère des Armées et affecté à la direction de 
l’enseignement militaire supérieur. 
2 Sans les citer de manière exhaustive, on peut retenir Philippe Vial, « De la 
nécessité de l’aide, des inconvénients de la dépendance : le réarmement de la 
Marine sous la IVe République », Revue historique des Armées, vol. 215, 1999, p. 17-
36 ; id., « La guerre en coalition : la voie française », Inflexions, vol. 41, 2019/2, p. 49-
65 ; id., « Une place à part : les militaires et les relations extérieures de la France en 
temps de paix depuis 1870 », Matériaux pour l’histoire de notre temps, n° 65, 2002, 
p. 41-47 ; id. et Jean de Préneuf, « De Dakar à Suez, un itinéraire emblématique. 
Seconde partie : Lancelot et le nouveau monde (1945-1957) », RHA, vol. 210, 1998, 
p. 92-112. 
3 Jenny Raflik-Grenouilleau, La IVe République et l’Alliance atlantique. Influence et 
dépendance (1945-1958), Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2013. 
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Les pistes d’analyse thématiques et chronologiques 

Du point de vue thématique, trois réflexions générales ont guidé le 
travail. Dans un premier temps, il s’est agi de distinguer et de 
caractériser les relations navales bilatérales en elles-mêmes. Les 
relations entre d’une part la Marine nationale et la Royal Navy et 
d’autre part la Marine nationale et l’US Navy se recoupent sans se 
confondre. Il n’a pas été fait le choix de privilégier l’une ou l’autre 
relation mais d’emblée de se saisir de ces deux relations. Cela en raison 
de la proximité entre les deux marines anglo-saxonnes mais aussi du 
fait de l’interférence de ce tandem dans la relation de ces marines avec 
la France. Dans un deuxième temps, il fallait apprécier l’insertion de la 
Marine nationale dans l’OTAN en termes d’entraînement, 
d’apprentissage tactique, et de travail en état-major interallié. La 
dernière réflexion d’ordre thématique a consisté à évaluer les 
retombées de cette « révolution interalliée » sur l’organisation de la 
Marine et sur la politique de l’état-major général de la Marine tout 
comme sur les engagements navals en Indochine et à Suez. 

Chronologiquement, certains moments ont fait l’objet d’une 
attention particulière selon le degré d’approfondissement qu’ils 
avaient déjà connu. Ainsi, pour la période qui court de 1945 à 1950 a été 
étudiée la nature de la relation entre les marins français et les marins 
anglo-saxons dans un contexte de retrait et de démobilisation post-
guerre. Pour la décennie 1950, période pour laquelle les études sont les 
plus nombreuses, c’est le thème de l’intégration militaire naissante et 
de ses retombées organisationnelles et opérationnelles qui a été 
central. Pour les années 1960 et les débuts de la décennie suivante, ce 
sont les désengagements navals français des structures atlantiques qui 
ont été étudiés, notamment afin de mesurer leurs conséquences sur les 
relations bilatérales et atlantiques. 

La documentation utilisée 

Quatre fonds d’archives ont constitué la base de la documentation. 
Les archives du Service historique de la Défense ont d’abord été 
dépouillées, notamment les archives des postes des attachés navals de 
Londres et de Washington ainsi que celles de l’état-major général de la 
Marine. Ces séries renseignent sur les échanges d’informations 
techniques, les formes d’assistance matérielle ou sur l’organisation 
d’entraînements conjoints. Les analyses faites à partir de ce fonds ont 
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été complétées par une dizaine de témoignages oraux. La sous-série 
des exercices navals a été mobilisée afin de cerner le domaine de 
l’apprentissage tactique. Les archives de l’armement ont été 
convoquées surtout pour les années 1960 pour souligner la dimension 
de plus en plus technique prise par la coopération. 

Aux archives du ministère des Affaires étrangères a été exploité le 
fonds du Service des pactes. Ces archives ont été principalement 
utilisées pour les années 1960, moment de détricotage de la 
participation militaire française à l’OTAN. 

À Kew, aux Archives nationales britanniques, les archives de 
l’Amirauté, du First Sea Lord, du Comité britannique des chefs d’état-
major ainsi que celles du Foreign Office ont été parcourues. Leur 
traitement s’apparente à celui des archives militaires et navales 
françaises. 

Enfin, les archives de l’OTAN, accessibles à Bruxelles et en ligne, 
notamment celles du Groupe permanent et du Comité militaire, 
réunissent deux types de documents : les questionnaires pour 
l’examen annuel des forces et les rapports sur l’organisation de 
l’OTAN. 

Comment étudier des coopérations trilatérales dans un cadre 
multilatéral ? 

L’analyse s’est concentrée sur les objets et sur les cadres de 
coopération. 

Les objets de coopération 

Ainsi, les questions matérielles et de coopération technique en 
matière d’armements sont analysées tout au long de ce travail. Ce type 
de coopération a pu faire l’objet d’études antérieures. Néanmoins, une 
attention est portée aux négociations avec les Américains et les 
Britanniques au sujet de l’obtention d’unités navales appartenant aux 
forces navales de l’Axe. Il en est de même à propos des engins 
amphibies obtenus de l’US Navy pour l’Indochine et armés par des 
marins français dans les ports de la côte ouest américaine. Les 
questions de collaboration technique dans les domaines de la lutte 
anti-sous-marine, de la construction des nouveaux porte-avions et du 
nucléaire naval sont également considérées. 
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Ces objets matériels et techniques constituent une partie importante 
des relations navales mais ils ont dû être mis en relation avec des 
questions plus opérationnelles. C’est ainsi que la question des 
formations, des entraînements et des exercices bilatéraux sont prises 
en compte. Ces objets de coopération sont indissociables de la 
reconstruction opérationnelle et de la progression tactique de la 
Marine française. Pour rester dans le domaine de l’opérationnel strict, 
les relations avec les marines alliées lors des déploiements de forces 
dans les eaux françaises pour draguer en 1945 ou en Indochine et à Suez 
sont retenues. 

Les cadres et formats institutionnels de coopération 

La coopération entre les trois marines de guerre passe par des canaux 
institutionnels, officiels ou officieux. En accordant une place 
importante aux cadres dans lesquels se déploient ces coopérations 
navales, l’analyse porte sur la façon dont ces différentes structures 
s’articulent entre elles. La première courroie de la coopération franco-
britannique ou franco-américaine demeure tout au long de la période 
la fonction d’attaché naval. L’attaché naval est l’interface entre la rue 
Royale et l’Amirauté britannique ou le Chief of Naval Operations 
américain. Il reçoit les demandes de l’état-major de la Marine et les 
transmet aux services britanniques ou américains. Le processus 
fonctionne aussi dans le sens inverse. Il est parfaitement intégré dans 
les cercles navals de sociabilité mais également dans les cercles 
politiques. 

Les états-majors militaires des commandements otaniens 
constituent une seconde courroie de transmission. Véritables 
nouveautés, ces états-majors interalliés ou intégrés sont des 
laboratoires d’une coopération qui vise à unifier les vues et la 
planification stratégiques des différentes marines de l’OTAN. Au 
quotidien, des marins d’une marine de second rang, la Marine 
française, dotés d’une expérience très limitée du combat naval, 
côtoient les champions de la guerre sur mer et de la planification 
interalliée. 

Les principales conclusions 

Premièrement, la thèse souligne l’importance de la relation avec la 
Royal Navy dans la reconstruction tactique et opérationnelle de la 
Marine française. La Royal Navy devient le tuteur de la Marine 
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nationale dès 1945. Cette coopération a cependant un degré 
d’approfondissement inégal selon les contextes. Ainsi, on coopère plus 
facilement en Asie du Sud-Est et à Suez qu’au sein des structures 
militaires otaniennes. La coopération franco-britannique autour de 
questions matérielles (torpilles acoustiques, système de catapultage 
sur les porte-avions ou encore conception d’un avion de patrouille 
maritime) est également remarquable. 

Deuxièmement, l’étude montre que la proximité qui se construit 
entre les Marines française et américaine se fait dans le contexte de 
l’OTAN. D’alliée difficilement accessible, l’US Navy devient l’alliée 
objective à partir de la seconde moitié des années 1960 à un moment 
où la Marine française devient une alliée crédible. 

Enfin, troisièmement, la thèse établit que ces relations ont façonné 
la Marine française dans son organisation. On pourrait parler d’une 
« révolution interalliée » dont la portée se mesure lors du 
désengagement naval des structures atlantiques. 

Au bout du compte, cette recherche a permis de contribuer à un 
champ historiographique clairement balisé au croisement de l’histoire 
des relations internationales et de l’histoire de la défense (ce qui n’a 
pas empêché des incursions vers l’histoire des représentations et vers 
l’histoire des techniques), en évaluant la dimension internationale de 
la transformation de la Marine nationale alors en pleine révolution.





 

L’aigle et le dragon. Le renseignement extérieur 
américain face à la Chine maoïste (1947-1976) 

BORIS DELAGENIÈRE 

SORBONNE UNIVERSITÉ, SIRICE 

 

Cette recherche doctorale visait à analyser la façon dont l’appareil 
décisionnel, sécuritaire et diplomatique américain a perçu le « risque 
Chine » pendant la période maoïste dans un contexte de 
bipolarisation inédite du système international et de fermeture 
corollaire de la République populaire de Chine (RPC) aux pays 
occidentaux1. Pour ce faire, il importait d’exploiter les archives 
déclassifiées des services de renseignement (CIA, NSA, INR du 
département d’État, DIA du département de la Défense) et du pouvoir 
exécutif (Maison-Blanche et NSC) américains. Ces archives ont été 
recoupées par le témoignage d’anciens diplomates et agents de 
renseignement recueillis dans le cadre du programme d’histoire orale 
de la Bibliothèque du Congrès. 

Sur la base de ces éléments, il est possible de tirer plusieurs 
enseignements qui dépassent les enjeux de la Guerre froide et 
éclairent la nature même des pratiques de la diplomatie et du 
renseignement américains face aux « sociétés fermées ». 

La politique de la « porte fermée » à l’égard de la Chine 
maoïste : une diplomatie coercitive maximaliste en l’absence 
de relations diplomatiques formelles 

La première partie de la thèse s’est attachée à retracer les effets 
psychologiques et idéologiques de la rupture des relations 
diplomatiques officielles entre Washington et Pékin en 1949 du point 

                                                           
1 Ce compte rendu est issu de la thèse « L’aigle et le dragon. Le renseignement 
extérieur américain face à la Chine maoïste (1947-1976) », soutenue le 30 janvier 
2025 à Sorbonne Université, sous la direction du professeur Olivier Forcade. Le jury, 
présidé par Hélène Harter, professeur à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
était composé de Walter Bruyère-Ostells, professeur à Sciences Po Aix, de François 
David, professeur à l’université du Littoral Côte d’Opale, de Sébastien-Yves Laurent, 
professeur à Sciences Po Saint-Germain-en-Laye et d’Olivier Zajec, professeur à 
l’université Jean Moulin Lyon 3. 
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de vue de la Maison-Blanche mais aussi de la diplomatie et du 
renseignement américains. 

Le rejet maoïste de la politique de la « porte ouverte » américaine 
qui avait été menée depuis les années 1890 a été vécu à Washington 
comme un véritable drame. À ce titre, la sidération du gouvernement 
américain face à la « perte de la Chine (loss of China) » s’explique 
notamment par les incohérences de sa politique de médiation 
illusoire entre le Parti communiste chinois (PCC) et le Guomindang 
poursuivie lors de la reprise de la guerre civile. Un échec de l’analyse 
qui résulte, entre autres facteurs, d’une sous-estimation de la 
stratégie de la guérilla maoïste, conjuguée à la croyance erronée dans 
la capacité d’un Guomindang brutal et corrompu à prendre 
définitivement l’ascendant dans le jeu politique et auprès des 
populations. Le recours à une « diplomatie de l’otage » désinhibée par 
les partisans maoïstes contre plusieurs représentants des autorités 
américaines a contribué un peu plus encore à dégrader les relations 
avec le PCC. Un tel bouleversement a été d’autant plus difficile à 
accepter pour l’administration Truman que l’Amérique ne devait pas 
simplement faire le deuil de sa vocation missionnaire et paternaliste 
en Chine, héritée du XIXe siècle. Il lui fallait en outre affronter un 
second ennemi communiste en Asie, capable de menacer les positions 
américaines au Japon et possiblement dans le Pacifique. 

Ce camouflet diplomatique et stratégique ne pouvait qu’enflammer 
davantage les passions partisanes au Congrès, abondamment relayées 
par la presse conservatrice américaine. La vaste « chasse aux 
sorcières » maccarthyste du début des années 1950 s’est alors tournée 
contre les China watchers expérimentés du département d’État et des 
anciennes missions militaires de liaison, accusés de collusion 
idéologique avec les représentants du PCC quelques années plus tôt. 
Dans ce contexte, une campagne de « purges » a frappé l’appareil 
diplomatique et sécuritaire américain ; en quelques années, cette 
ostracisation des meilleurs spécialistes de la Chine a eu raison des 
« yeux et des oreilles » (Hans Morgenthau) affûtés de l’Amérique sur 
ce pays. Cette perte d’expertise régionale sur un acteur aussi 
stratégique dans la nouvelle configuration géopolitique a accentué ce 
faisant les effets délétères induits par le rapatriement forcé des 
anciens China hands, ces missionnaires, intellectuels et hommes 
d’affaires familiers de la civilisation chinoise qui ont été contraints à 
l’exil par la guerre civile et l’hostilité ouverte du PCC. 
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C’est dans ce contexte diplomatique très dégradé que le State 
Department et la quasi-totalité des services de renseignement 
américains sont passés à côté des signaux « faibles » et « forts » qui 
convergeaient pour indiquer le déclenchement imminent de la 
double offensive des « volontaires chinois » en Corée à l’automne 
1950. À ce niveau, la croyance tenace dans les vertus de la sécurité 
collective onusienne a conduit l’appareil diplomatique et de 
renseignement américains à minorer les intérêts de sécurité de la 
République populaire au niveau de la péninsule coréenne, en rejetant 
de façon systématique les avertissements de Zhou Enlai et du 
ministère des Affaires étrangères chinois. Mais cet échec du 
renseignement d’alerte a aussi contribué, paradoxalement, à 
enraciner la vision d’un bloc communiste monolithique dirigé par le 
Kremlin, alors même que l’initiative de la guerre civile et de la contre-
offensive chinoise revenait d’abord aux forces locales communistes 
nord-coréennes et chinoises. En même temps qu’elle a été dépossédée 
de son ancrage dans la sinologie universitaire de Yale et Harvard par 
les purges maccarthystes, la pékinologie gouvernementale 
américaine a été arrimée à la soviétologie, laquelle a dominé l’appareil 
sécuritaire et diplomatique de l’adoption de la NSC-68 (avril 1950) au 
milieu des années 1960. 

En conséquence, l’annexion du « risque Chine » à la « menace 
rouge » a servi à justifier la mise en œuvre d’une politique de la 
« pression maximale » contre Pékin. Celle-ci reposait sur trois piliers : 
la poursuite d’actions de subversion clandestine contre le régime 
maoïste ; le déclenchement d’une « guerre économique » (via le 
CHINCOM) plus drastique encore que celle appliquée contre l’URSS 
(COCOM), en dépit des stratégies de contournement mises en place 
par Pékin grâce à l’URSS, Macao et Hong Kong ; enfin, une diplomatie 
du « chantage nucléaire » en Corée et dans les deux crises du détroit 
de Taïwan (1954-1955 et 1958). Solidement établi sur son territoire, le 
régime maoïste a profité du prétexte offert par ces opérations de 
déstabilisation et de diplomatie coercitive américaines pour durcir sa 
politique de répression et sa propagande contre les pays occidentaux. 
Cette dynamique a alimenté à Pékin un discours de victimisation 
revanchard et a constitué en même temps une source de prestige 
auprès des pays communistes et du tiers-monde. 
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Le développement du « China Watching » : l’espionnage 
supplanté par le renseignement technique et diplomatique 
ainsi que par l’analyse des « sources ouvertes » 

La deuxième partie de la thèse décrit comment une conception 
extensive du renseignement – incluant les capteurs techniques, 
l’échange d’informations avec les diplomaties partenaires et 
l’exploitation des « sources ouvertes » – a supplanté l’espionnage 
dans l’étude de la politique intérieure et extérieure de la Chine 
maoïste par les États-Unis. Faute de pouvoir recruter des sources 
humaines de haute valeur derrière le « rideau de bambou chinois », 
les agences diplomatiques et de renseignement américaines ont dû 
recourir à des stratégies de renseignement indirectes. À ce titre, elles 
ont investi massivement dans les capteurs techniques aériens et 
satellitaires (ROIM) ainsi que dans les interceptions d’origine 
électromagnétique (ROEM) depuis Taïwan, Hong Kong et le Japon. 
Mais elles se sont aussi tournées vers la recherche en « sources 
ouvertes », en généralisant la pratique du renseignement 
diplomatique inspirée de la culture du renseignement britannique. 

Dans ce dispositif, le State Department a été mobilisé comme un 
maillon essentiel de la chaîne de renseignement à laquelle il a été 
intégré, aussi bien en matière d’analyse que de recherche. À l’instar 
de la CIA, l’INR a développé sa propre expertise en matière 
d’« observation de la Chine (China Watching) », cet art de « lire entre 
les feuilles de thé » de la propagande maoïste et du discours officiel 
du PCC. À la façon dont le médecin personnel du « fils du ciel » était 
jadis contraint d’ausculter son impériale épouse derrière un rideau 
(John Holdridge), les China watchers américains ont dû conjecturer à 
distance les intrigues qui se tramaient derrière les « Murs rouges » 
(Jean-Luc Domenach) de Zhongnanhai à Pékin. Les échanges avec les 
diplomaties partenaires (Royaume-Uni, Pays-Bas, Japon, Inde, France 
dans une moindre mesure) comme communistes (Pologne, 
Roumanie, Yougoslavie, Allemagne de l’Est, URSS) ont également été 
mis à profit dans cet objectif. Toutefois, en dépit de la clairvoyance de 
certaines unités d’analystes de la CIA et de l’INR, la communauté 
américaine du renseignement a souvent surestimé les ambitions 
doctrinales et militantes du PCC par rapport à ses moyens militaires et 
politiques limités. 
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De fait, l’ancrage durable d’une vision idéologisée de la sphère 
communiste a empêché la majorité des Cold Warriors américains 
d’anticiper la rupture sino-soviétique (1963-1964), et ce dès 
l’apparition des premiers signaux « faibles » au milieu des années 
1950. À cet égard, ni le président Eisenhower (1953-1961), ni le contre-
espionnage de la CIA dominé par James J. Angleton, ni enfin les 
« gardiens du temple » de la soviétologie américaine n’étaient 
intellectuellement armés pour prendre au sérieux les algarades 
grandissantes entre Moscou et Pékin. La croyance d’Eisenhower en 
un « front uni » sino-soviétique a été confortée par la pseudo-théorie 
léniniste-maoïste des « contradictions non antagonistes » entre 
partis communistes « frères », défendue jusqu’à l’aveuglement par les 
experts gouvernementaux de l’Union soviétique. Quant aux partisans 
d’Angleton, ils ne pouvaient se résoudre à abandonner l’idée d’une 
vaste déception stratégique orchestrée par le KGB. Malgré des 
différences de forme, toutes ces interprétations partageaient 
cependant un dénominateur commun : la sous-estimation 
systématique des forces centrifuges nationalistes au sein du « bloc 
communiste ». 

La fixation sur l’idéologie maoïste a aussi empêché l’administration 
Kennedy (1961-1963), puis Johnson (1963-1969), de comprendre la 
nature véritable des guerres de libération nationale qui déchiraient 
l’Asie du Sud-Est et l’Afrique à cette époque. Au lieu d’accompagner 
prudemment ces mouvements historiques, les autorités politiques et 
militaires américaines ont adopté une politique « contre-
révolutionnaire » d’endiguement militarisé, croyant contrer la « main 
cachée » de Pékin derrière chaque gouvernement procommuniste de 
la région – Laos et Vietnam en particulier. En revanche, 
contrairement aux « globalistes » de la Maison-Blanche, du NSC et du 
département de la Défense, les analystes « régionalistes » de l’INR et 
de la CIA sont parvenus à mieux saisir la portée ainsi que les limites 
de la politique d’influence maoïste, dont le nationalisme heurtait la 
quête d’indépendance des États nés de la décolonisation. En prêtant 
une attention soutenue à l’évolution de la propagande du PCC, ces 
China watchers ont pu ainsi anticiper l’échec de la RPC à convertir 
dans la durée sa stratégie de la « guérilla diplomatique » en une 
« diplomatie des gardes-rouges » teintée de chauvinisme et de 
xénophobie, notamment à l’égard des populations africaines. 
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Le renversement d’alliance avec la Chine communiste opéré 
par Nixon et Kissinger : le succès d’une diplomatie secrète 
menée à l’insu des diplomates et des services de renseignement 

Axe central de la troisième partie de la thèse, l’arrivée au pouvoir de 
Nixon et Kissinger en 1969 apparaît comme un authentique tournant 
dans l’histoire de la Guerre froide, en ce qu’elle a rendu possible le 
rapprochement des États-Unis et de la RPC contre l’URSS en 1971. Mais 
ce changement d’équipe dirigeante à Washington a aussi marqué une 
étape supplémentaire dans le processus de marginalisation de la 
diplomatie et du renseignement américains sur la Red China. 
Méfiants envers les élites WASP et libérales de la Côte Est, les deux 
conspirateurs-nés qu’étaient Nixon et Kissinger comptaient bien 
profiter de l’escalade des tensions frontalières sino-soviétiques au 
niveau de la rivière Oussouri durant l’année 1969 pour renouer 
discrètement avec la Chine maoïste. En court-circuitant la CIA et le 
département d’État sur ce dossier, la diplomatie secrète menée par la 
Maison-Blanche s’est efforcée d’exploiter le « complexe d’insécurité » 
(Lorenz Lüthi) de la Chine face à Moscou, dans la logique séculaire 
de la Realpolitik. Redistribuant ainsi les cartes géopolitiques 
internationales, quitte à sacrifier au passage le siège de Taïwan à 
l’ONU au profit de la RPC en 1971, la nouvelle « alliance informelle » 
(Kissinger) sino-américaine a permis ensuite l’installation d’une 
station du NSC et de la CIA à Pékin en 1973 avec l’aval de Mao et Zhou 
Enlai. 

Le travail de « renseignement passif » de cette petite station 
pékinoise a facilité l’obtention d’éléments d’ambiance sur la situation 
chinoise. Bien que marginalisés par le pouvoir exécutif, les analystes 
« hérétiques » de l’INR et de la CIA ont continué de leur côté leur 
patient travail d’analyse de la RPC depuis Hong Kong, Washington et 
Langley. Ayant capitalisé depuis le milieu des années 1950 sur leurs 
coopérations avec les autorités britanniques et les diplomates 
hollandais présents à Pékin, ils sont parvenus à monter 
progressivement en force en matière de China Watching. L’irruption 
soudaine de la Révolution culturelle à partir de 1966 a d’ailleurs 
représenté pour eux une « divine surprise » en matière de collecte du 
renseignement, notamment en ce qui concerne l’histoire de l’appareil 
sécuritaire maoïste. Néanmoins, aucune source du niveau d’un Oleg 
Penkovsky ou d’un Ryszard Kukliński n’a été recrutée – du moins 
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officiellement. C’est sans doute la raison pour laquelle la 
compréhension des intrigues internes à la « boîte-noire » du PCC s’est 
limitée pour l’essentiel à ses luttes fratricides des années 1940 et 1950. 
Par contraste, les diagnostics tentés sur la santé de Mao et de son 
successeur désigné Lin Piao dans les années 1950 et 1960 ont été de 
cuisants échecs, illustrant les difficultés du renseignement médical 
dans l’analyse politique. 

Analysée avec le bénéfice du recul historique, l’étude des 
perceptions et des pratiques de l’appareil décisionnel, diplomatique 
et de renseignement américain sur la Chine maoïste met en évidence 
la place prépondérante du renseignement diplomatique face aux 
« sociétés fermées ». En effet, l’impossibilité physique de recruter des 
sources humaines en Chine communiste a entraîné une intégration 
poussée de la diplomatie au sein de la chaîne du renseignement, en 
parallèle de la montée en puissance de l’analyse en « sources 
ouvertes » et du développement des capteurs techniques. Toutefois, 
la subordination presque systématique de la fonction analyse à la 
pensée stratégique des décideurs a faussé en grande partie 
l’interprétation du renseignement, en privilégiant les intuitions du 
pouvoir exécutif et les « faux-savoirs » (Raymond Boudon) 
gouvernementaux sur l’expertise régionale développée par les 
spécialistes de l’INR et de la CIA.





 

La dissuasion nucléaire et sa portée politique et 
stratégique pour l’armée de l’Air française : 1956-1996 

LOUISE MATZ 

SORBONNE UNIVERSITÉ, SIRICE 

 

L’exigeante mission de dissuasion nucléaire est confiée à l’armée de 
l’Air dès 19561. Après l’effondrement de l’URSS, elle est celle des 
institutions françaises qui paye l’un des plus lourds tributs des 
dividendes de la paix et des restructurations de l’échiquier 
international en 1996. Dans cet intervalle, l’« aventure nucléaire » 
française est analysée par trois cadres d’actions qui mobilisent l’outil 
de défense au XXe°siècle. L’échelle internationale des ressorts de la 
Guerre froide – de ses alliances et de ses logiques compétitives et 
technologiques – se superpose à celle de la France par les adaptations 
de sa politique de défense et du format de son outil militaire en 
réaction. Enfin, à l’échelle de l’armée de l’Air, s’amplifient, se nuancent 
et se traduisent concrètement les phénomènes précédents. Par le 
prisme de la mission de dissuasion nucléaire, une histoire politique et 
diplomatique des forces aériennes se dessine. 

Cette thèse a eu pour ambition principale d’étudier l’ampleur du rôle 
de l’armée de l’Air et de ses hommes dans la fabrique nucléaire 
française et d’analyser plus largement les mécanismes d’une révolution 
technique sur l’art de la guerre. Les forces aériennes sont les premières 
à mettre en œuvre les moyens opérationnels de la dissuasion nucléaire 
et sont donc le principal révélateur de cette évolution stratégique. Le 
virage français vers les applications militaires de l’atome est pris sous 
la IVe République, en 1954. La structuration d’un nouvel outil de 
défense devient quant à elle progressivement la priorité politique avec 
la Ve République. Comme tout progrès technique déterminant, les 

                                                           
1 Cette thèse est issue de la thèse « La dissuasion nucléaire et sa portée politique et 
stratégique pour l’armée de l’Air française : 1956-1996 », soutenue le 12 décembre 
2024 à Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Forcade, professeur à 
Sorbonne université. Le jury, présidé par Pascal Griset, professeur à Sorbonne 
université, était composé de Jenny Raflik-Grenouilleau, professeur à l’université de 
Nantes, Olivier Zajec, professeur à l’université Jean Moulin-Lyon 3, Jérôme de 
Lespinois, docteur en histoire, CESA et du général Jean-Patrice Le Saint, directeur 
du CESA. 
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puissances du globe cherchent désormais à intégrer le nucléaire de 
défense à la panoplie de leurs outils dans le dialogue international de 
la Guerre froide. La France fait progressivement le choix d’une force de 
dissuasion nucléaire nationale et autonome, dont la responsabilité des 
vecteurs de cette mission de protection des intérêts vitaux revient aux 
forces armées. 

Accordant les champs historiographiques de l’histoire des relations 
internationales, de l’histoire militaire et de l’histoire des sciences et 
techniques, le corpus de sources a été structuré en prenant 
naturellement en compte le cadre juridique de classification des 
archives ayant trait au sujet du nucléaire de défense et à la protection 
du secret de la défense nationale. Finalement, l’intérêt grandissant 
pour l’histoire intellectuelle de l’armée de l’Air – et sa complexification 
par l’introduction de l’atome – a logiquement réorienté ce travail vers 
une histoire sociale des aviateurs. Ainsi, leur présence et leur 
empreinte ont pu être mesurées – en complément de fonds d’archives 
institutionnelles2 – via des publications spécialisées des forces armées, 
des mémoires et des témoignages d’acteurs de la chaîne de dissuasion 
française3 ou encore par les documents diplomatiques français ou les 
archives de l’OTAN. 

Afin de trouver les révélateurs de l’influence de l’armée de l’Air, les 
différentes approches historiographiques du fait nucléaire en France4 
sont mobilisées pour restituer l’ampleur de ses interactions avec les 
acteurs-clé du triptyque de la chaîne de dissuasion nucléaire : 
politiques, scientifiques et militaires. Ainsi, l’attention s’est portée sur 

                                                           
2 Archives nationales : papiers des chefs de l’État (sous-série 5 AG 1), Service 
historique de la Défense : armée de l’Air (sous-séries état-major de l’armée de l’air 
3E, plans généraux 17E, ou encore École supérieure de guerre aérienne 85E). 
3 Pour ne citer de la sphère militaire que les écrits des généraux aviateurs Pierre-
Marie Gallois, artisan de la force de frappe française et Jean Fleury, chef d’état-major 
particulier du président de la République François Mitterrand (1987-1989) avant 
d’être chef d’état-major de l’armée de l’air (1989-1991). Pour la sphère politique, 
Alain Peyreffite, ministre délégué à la Recherche scientifique et aux Questions 
atomiques et spatiales (1966-1967) et proche collaborateur du général Charles de 
Gaulle et Pierre Messmer, ministre des Armées (1960-1969). 
4 « […] [H]uit catégories d’ouvrage : les mémoires des acteurs, les histoires globales, 
l’histoire institutionnelle, le rôle des hommes, la genèse et le concept, les essais 
nucléaires, les vecteurs, les rapports entre nucléaire et relations internationales, 
enfin la prolifération et le désarmement. L’ensemble paraît impressionnant ; en 
réalité, les travaux de recherche sont une minorité ». 
Maurice Vaïsse, « L’historiographie française relative au nucléaire », Revue 
Historique des armées, Service historique de la Défense, n° 262, dossier « La 
dissuasion nucléaire », 2011, p. 3-8. 
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les acteurs, au gré de logiques de carrières, de responsabilités 
ponctuelles, ou parfois juste d’un moment témoin, plus ou moins près 
de l’appareil politico-stratégique d’État. 

La première partie de ce travail étudie la précocité de la révolution 
nucléaire dans l’armée de l’Air. Une fois passée la sidération du fait 
atomique, le premier temps d’action est celui de la préparation. Les 
jalons nécessaires à l’élan vers la force de frappe sont anticipés entre 
1956 et 1964. L’héritage de l’expérience nucléaire tactique de la France 
dans l’OTAN – et de la coopération militaire opérationnelle en son 
sein, dans l’éventualité d’un conflit sur le théâtre européen – 
familiarise et acculture les aviateurs à cette innovation scientifique. 
L’armée de l’Air et ses pratiques évoluent progressivement vers un 
système techno-politique dans le cadre d’une réforme globale de l’outil 
de défense de la France. La conscience de l’émergence d’une nouvelle 
forme de conflit oriente la place des forces aériennes dans la stratégie 
de la bataille générale. Les oppositions au nucléaire de défense sont 
parfois vives, et la restitution des débats intellectuels les fait également 
émaner de l’institution militaire. La prévision des trois composantes 
de la dissuasion nucléaire cristallise déjà des concurrences durables. 
L’acquisition de nouvelles capacités, comme celle du ravitaillement en 
vol auprès des États-Unis, rythme l’armée de l’Air vers une mutation 
progressive mais continue au service de la dissuasion. La prédiction du 
rôle de l’avion à l’ère atomique permet également une gestation 
doctrinale cardinale mais la nouvelle place conférée à l’institution se 
heurte à des désapprobations variées. C’est une armée technique qui 
se cristallise : l’institution est irriguée de modernité jusque dans ses 
capacités conventionnelles. Cet effort vers la mission de dissuasion 
nucléaire, qui ne fait pas l’unanimité au sein des cercles militaires et 
politiques, aboutit à la mise en service opérationnelle de la 
composante aéroportée de l’armée de l’Air en 1964, à travers le 
commandement des forces aériennes stratégiques. 

La deuxième partie analyse l’ancrage et la maturation des aviateurs 
dans la politique de défense de la France entre 1965 et 1977. Les années 
de l’exclusif vecteur aéroporté, jusqu’en 1971, sont celles d’un 
rayonnement des forces aériennes, d’une prise d’indépendance et 
d’une véritable période de zénith pour leurs capacités et leur visibilité 
internationale. Cette vérité se traduit par la proximité de l’armée de 
l’Air des sphères politiques. La posture de défense de dissuasion 
nucléaire française permet l’émergence d’une génération d’officiers 
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atypiques et influents (les profils de « génératomistes », à l’image des 
généraux Michel Fourquet ou Gabriel Gauthier par exemple), 
intégrées à la jonction de fonctions civilo-militaires de premier ordre 
dans la mise en œuvre des moyens nucléaires nationaux. La crédibilité 
renforcée des aviateurs est visible par cette prosopographie. 
Paradoxalement, l’identité des aviateurs se polarise : éthique 
nucléaire, évolution des forces morales et réalités opérationnelles 
consacrent une fission culturelle des quotidiens. L’essor de la guerre 
électronique moderne, les expérimentations nucléaires dans les 
centres d’essais du Sahara et de la Polynésie française, ou encore la 
maîtrise de la balistique et le développement des capacités spatiales 
pour garantir la crédibilité de la dissuasion, rythment la maturation de 
cette armée de l’Air à plusieurs visages. Le statut de vecteur unique 
s’étiole ensuite. La dissuasion nucléaire devient une mission 
interarmées et les aviateurs assument la responsabilité du 
déploiement de la composante sol-sol balistique stratégique du 
plateau d’Albion, soit deux des composantes de la triade nucléaire 
française. Les vecteurs de l’armement nucléaire tactique mobilisent 
quant à eux les trois armées côte à côte et partagent également la 
pratique de cette mission politico-stratégique. 

Enfin, la troisième partie de cette thèse questionne et articule les 
adaptations de l’outil de défense aux évolutions de la dissuasion à la 
fin de la Guerre froide. Dans cette séquence chronologique, entre 1978 
et 1996, la forte visibilité des forces aériennes françaises à l’échelle du 
globe est étudiée. L’armée de l’Air vit alors un moment de 
modernisation capacitaire mais également de projection publique, par 
l’ère des opérations extérieures comme par celle de son insertion 
nouvelle dans un cadre européen et interallié. Ainsi, l’élongation du 
rayon d’action permet aux vecteurs des forces aériennes stratégiques 
d’atteindre un statut inédit dans un contexte progressivement 
multipolaire. Tandis que se monte encore la garde à l’Est, la politique 
de défense française tourne progressivement son attention vers le Sud, 
où le centre de gravité international se déplace. Les modalités d’action 
des aviateurs se diversifient pour incarner la portée du message 
politique français, à l’image de l’emblématique mission de 
reconnaissance stratégique lointaine. 

Les présidents de la Ve République, incarnation de la crédibilité 
politique de la dissuasion, s’adaptent aux dynamiques de fin de conflit 
et redimensionnent l’outil militaire en en coagulant les formats vers 



Louise Matz – La dissuasion nucléaire et sa portée politique et stratégique… / 249 

  

les efforts multilatéraux de désarmement international. L’immédiat 
après-Guerre froide est synonyme de mise à l’épreuve et d’intégration 
contrainte des mutations géostratégiques par les forces aériennes. Du 
démantèlement de la composante sol-sol balistique stratégique à la fin 
des essais nucléaires en 1996, le positionnement de ce vecteur 
politique est difficile dans ce nouvel équilibre. Finalement, le modèle 
pour un nouvel ordre mondial vers la sécurité collective s’incarne par 
l’ouverture fédérative à l’échelle interalliée des politiques de défense 
commune, incitant l’armée de l’Air à s’adapter une nouvelle fois aux 
mutations géopolitiques. 

Le nucléaire de défense, coefficient multiplicateur de l’identité de 
l’armée de l’Air et de ses interactions multiscalaires, marque toujours 
l’institution en 2025. Plus largement que l’influence de la dissuasion 
sur les forces armées, c’est le rapport entre innovation technique et 
stratégie militaire que ce travail interroge.





 

Européanisme et synthèse culturelle dans l’œuvre 
tardive d’Ernst Troeltsch (1913-1923) 

BÉRÉNICE PALARIC 

SORBONNE UNIVERSITÉ, SIRICE 

 

Ce travail1 se propose de reconstituer l’intention fondamentale du 
projet de « synthèse culturelle de l’européanisme » qui, bien 
qu’inachevé, sous-tend l’ensemble de l’œuvre tardive du théologien, 
philosophe et démocrate allemand Ernst Troeltsch (1865-1923). Pour 
ce faire, elle recourt notamment à la démarche de l’histoire des idées, 
telle qu’elle a en particulier été théorisée par Gérard Raulet et mise en 
œuvre par les membres du Groupe de recherche sur la culture de 
Weimar, et analyse la réflexion tardive de Troeltsch en grande partie à 
l’aune des débats auxquels elle réagissait et des propositions 
contemporaines, éventuellement concurrentes ou antagonistes face 
auxquelles elle prenait position (celles notamment de Max Weber, 
Oswald Spengler, Max Scheler, Heinrich Rickert et Georg Simmel, 
parmi d’autres). L’intérêt immédiat de la thèse pour la recherche 
actuelle réside dans l’absence, jusqu’à ce jour, de monographies 
significatives sur l’œuvre tardive et dans la publication en cours des 26 
tomes de l’œuvre critique complète de Troeltsch (22 parus, dont le 
dernier à l’été 2025), qui met à disposition un matériau inédit 
considérable. Mais l’originalité de ce travail repose plus 
spécifiquement dans son approche : plutôt que d’étudier l’œuvre 
tardive à partir de l’un de ses deux volets principaux – l’engagement 
politique de Troeltsch pour la République de Weimar ou sa 
refondation de la philosophie de l’histoire pour surmonter la crise de 

                                                           
1 Ce compte rendu est issu de la thèse « Européanisme et synthèse culturelle dans 
l’œuvre tardive d’Ernst Troeltsch (1913-1923) », soutenue le 30 novembre 2024 à 
Sorbonne Université, sous la direction d’Olivier Agard. Le jury, présidé par Anne 
Lagny, professeure émérite en études germaniques de l’ENS-Lyon, était composé 
de Matthieu Arnold, professeur d’histoire du christianisme moderne et 
contemporaine à la faculté de théologie protestante de l’université de Strasbourg, 
de Nathalie Le Bouëdec, professeure en études germaniques à l’université de 
Bourgogne, Matthias Schloßberger, professeur en philosophie à l’université 
européenne Viadrina de Francfort-sur-l’Oder, et Servanne Jollivane, docteure en 
philosophie, chargée de recherche au CNRS dans l’UMR Pays germaniques (UMR 
8547). 
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l’historisme –, ce que font la plupart des commentateurs, cette étude 
prend pour objet principal le projet de « synthèse culturelle » 
(Kultursynthese) qui lie entre elles l’ensemble des parties de l’œuvre 
tardive, et accorde de surcroît un rôle central à l’européanisme et au 
christianisme. Ce faisant, elle propose une délimitation inhabituelle 
de l’œuvre tardive, qu’elle fait en partie commencer en 1913, et examine 
ainsi des textes jusqu’alors très peu commentés dans ce cadre : les 
essais « Renaissance und Reformation » de 1913, Augustin, die 
christliche Antike und das Mittelalter de 1915, « Die alte Kirche » de 
1917, ou encore les différents écrits de 1921 consacrés à Dante (dont 
« Dante als Friedenssucher », que j’ai moi-même découvert). La 
réflexion se structure en trois grandes parties, composées chacune de 
trois chapitres. 

La première, intitulée « Le contexte d’émergence de la synthèse 
culturelle du présent », vise à mettre en lumière le contexte socio-
politique et philosophique dans lequel Troeltsch a élaboré son projet 
tardif ainsi que les défis ou crises que ce dernier devait contribuer à 
résoudre. Dans cette perspective, le chapitre 1 retrace l’engagement de 
Troeltsch pour la démocratisation de l’Allemagne et l’enracinement de 
la jeune République entre 1917 et 1922, ainsi que sa volonté de redonner 
un nouvel éthos et imaginaire politique à la bourgeoisie allemande 
après l’effondrement du mythe du Sonderweg. À partir de l’analyse des 
Spectator-Briefe, Berliner Briefe et des essais réunis dans le tome 15 de 
la KGA, il aborde notamment les thèmes suivants : les différents types 
d’arguments – pragmatiques, fonctionnels, moraux et affectifs – 
auxquels Troeltsch recourt pour légitimer le nouveau régime et ses 
institutions ; sa lutte contre ses adversaires, son appel inlassable à 
former un centre républicain et ses tentatives, stratégiques et idéelles, 
de rapprocher les libéraux avec le SPD et la classe ouvrière, d’une part, 
et avec les catholiques, d’autre part ; sa défense du parlementarisme et 
sa critique parallèle de son fonctionnement (révélée par la publication 
inédite de sa correspondance et la réédition intégrale des Spectator – 
et Berliner Briefe) ; ses prises de position dans les débats sur la réforme 
de l’école et du lycée humaniste ; enfin, son analyse de la situation 
internationale marquée par l’émergence d’un nouvel équilibre 
mondial au profit des puissances maritimes, par la marginalisation 
concomitante de l’Europe continentale et de ses puissances terrestres. 
Le chapitre 2 reconstitue quant à lui la crise de l’historisme, prisme par 
lequel Troeltsch analyse la désorientation axiologique ou crise des 
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valeurs généralisée qui caractérise l’immédiat après-guerre en 
Allemagne. Dans ce but, il définit le phénomène de l’historisme dans 
ses dimensions politiques, historiographiques et philosophiques et 
retrace son évolution et ses dérives, nationalistes et relativistes, depuis 
son avènement au début du XIXe siècle jusqu’à son implosion après la 
guerre. Il examine ensuite les différentes tentatives de refonder la 
philosophie de l’histoire, d’un point de vue logique et métaphysique, 
et l’intérêt que Troeltsch a manifesté dans cette perspective pour les 
philosophies de Max Scheler et Henri Bergson. À l’issue de cette 
première partie – le chapitre 3 précisant la notion de « synthèse » –, le 
projet tardif s’impose comme une tentative de fonder une 
métaphysique de l’histoire, capable, en évitant les écueils des 
philosophies de l’histoire du XIXe siècle, de redonner à la réflexion 
historique sa fonction d’orientation de l’agir sociopolitique, et, ce 
faisant, de surmonter la désorientation axiologique de l’après-guerre 
par l’élaboration d’un nouvel idéal culturel et politique. 

Les grandes parties suivantes étudient ensuite la manière dont 
Troeltsch a cherché à réaliser cette ambition, en prenant désormais 
pour fil conducteur le rôle de l’européanisme dans sa réflexion tardive. 
Outre les défis cités précédemment, l’analyse du corpus permet en 
effet de mettre en évidence la place centrale que l’européanisme joue 
dans la justification du projet tardif, sa nécessaire mise en œuvre et sa 
forme. De ce point de vue, loin de ne représenter que l’objet de la 
synthèse culturelle, l’européanisme représente aussi son sujet : la 
synthèse culturelle se révèle être sous cet angle un moment de 
l’autoréflexivité de l’Europe et une prise de position sur son avenir ; de 
plus, l’élaboration de la synthèse s’apparente à une herméneutique 
critique et normative de son histoire intellectuelle et culturelle. C’est 
ce qu’entreprend de démontrer la deuxième grande partie de la thèse, 
intitulée « L’européanisme dans la construction de la synthèse ». Le 
chapitre 4 reconstitue d’abord les traits généraux du projet tardif et 
montre que la refondation de la philosophie de l’histoire de Troeltsch 
prend la forme d’une téléologie de la volonté et d’une histoire 
universelle de l’européanisme. Sa construction articule, sans les 
identifier, l’analyse historique, axiologiquement neutre – garantie par 
la logique de l’histoire –, et la prise de position normative – assumée 
par la philosophie matérielle de l’histoire. Son objectif ultime est par 
ailleurs de surmonter le Sonderweg allemand et la désorientation 
axiologique d’après-guerre et d’élaborer pour ce faire un nouvel idéal 
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culturel qui s’appuie sur les idéaux universels du patrimoine 
historique européen et leur actualisation dans les conditions socio-
politiques du présent. Sa mise en œuvre doit déboucher sur un nouvel 
idéal qui résulte de l’actualisation, dans les conditions socio-politiques 
du présent, de la direction universelle qui traverse l’histoire de 
l’Occident et s’impose à celui qui l’examine comme devant être 
poursuivie dans sa situation. Le chapitre 5 analyse ensuite l’influence 
exercée par la conceptualité chrétienne, telle que Troeltsch la 
comprend, sur la conception de ce dernier du devenir historique et sa 
conception de la subjectivité européenne moderne, c’est-à-dire sur la 
manière dont il conçoit les formes de l’expérience de la vérité éthique 
et des processus d’attachement aux valeurs en Europe. 

Le chapitre 6, enfin, examine le sens que Troeltsch attribue à 
l’histoire dans l’œuvre tardive et revient ainsi sur la signification des 
idéaux prémodernes pour le présent, ainsi que sur la fonction 
« néguentropique » ou vivifiante du retour aux sources historiques de 
l’Europe face à la logique « entropique » des idéaux2. Il aborde en outre 
la composition pluri-civilisationnelle de l’Europe, qui rend compte à la 
fois de son besoin très marqué de l’analyse historique critique et de 
celui de procéder, à chaque grande période, à une nouvelle synthèse 
culturelle afin de clarifier la nature respective de ses héritages et leur 
pertinence et rôle pour le présent. À l’issue de ce chapitre, il apparaît 
clairement que le projet tardif de Troeltsch correspond à une 
herméneutique critique et normative des idéaux culturels de l’Europe, 
ainsi qu’à une prise de position sur la signification de la civilisation 
européenne pour l’avenir. 

Après avoir analysé le contexte d’émergence du projet de synthèse 
culturelle et la méthode pour la construire, la troisième grande partie 
de la thèse, intitulée « Le contenu de la synthèse culturelle et sa mise 
en œuvre », examine ultimement la nature de l’idéal culturel que 
Troeltsch entend construire pour surmonter la crise axiologique de 
l’immédiat après-guerre, et la manière dont il conçoit sa mise en œuvre 
et diffusion dans la société moderne, irréductiblement plurielle et en 
voie de laïcisation. Dans ce but, le chapitre 7 présente de façon 

                                                           
2 Sur la référence à la thermodynamique pour penser les dynamiques sociales dans 
les sciences humaines des premières décennies du XXe siècle, voir par exemple B. 
Sitbon-Peillon, « À la suite de l’évolution créatrice : les deux sources de la morale 
et de la religion. L’entropie, un principe social ? », Archives de Philosophie, vol.  71, 
2008/2, Centre Sèvres, p. 289-308 ; B. Sitbon-Peillon, Religion, métaphysique et 
sociologie chez Bergson. Une expérience intégrale, Paris, PUF, 2009. 
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systématique la conception de l’européanisme comme synthèse 
indissoluble ou complexio oppositorum entre des héritages culturels 
distincts, voire antagonistes, et analyse les idéaux que Troeltsch veut à 
chaque fois retenir. Le chapitre 8 reconstitue le modèle de démocratie 
que Troeltsch défend à partir des ressources éthiques et des idéaux 
historiques qu’il fait valoir pour le légitimer. Dans ce cadre, il analyse 
notamment sa réflexion sur les droits de l’homme et le droit naturel, 
et éclaire son intention – libérale et conservatrice – en la situant dans 
les deux contextes dans lesquels sa position prend tout son sens : d’une 
part, la disparition du droit naturel dans l’Allemagne du XIXe siècle et 
l’affirmation du constitutionalisme et du positivisme juridique ; 
d’autre part, le rejet du droit naturel chez les juristes démocrates et 
pro-républicains sous la République de Weimar, en grande partie 
positivistes (cf. les positions d’Hans Kelsen ou Richard Thoma sur le 
droit naturel). Le chapitre 8, enfin, s’interroge sur la mise en œuvre 
concrète de la synthèse culturelle et, par conséquent, sur la conception 
défendue par Troeltsch de la différenciation des sphères culturelles et 
du pluralisme qui sous-tendent les sociétés modernes. Si les deux 
premières grandes parties du raisonnement avaient déjà apporté 
quelques éléments de réponse, c’est ainsi véritablement cette dernière 
partie qui met en lumière la position que Troeltsch prend, par son 
projet tardif, dans le conflit d’interprétation qui domine l’immédiat 
après-guerre sur le sens de la modernité et l’avenir de l’Allemagne. 

La thèse paraîtra aux éditions Classiques Garnier au printemps 2026, 
sous le titre Penser l’Europe, le christianisme et la démocratie. L’œuvre 
tardive d’Ernst Troeltsch.





 

Origines et mises en pratique d’une protection 
sociale : la mise en œuvre des retraites au sein des 

industries électriques et gazières en France, 1850-2024 

MATHILDE ATTAL 

SORBONNE UNIVERSITÉ, SIRICE 

 

Cette thèse a été consacrée à l’étude des régimes de retraite successifs 
mis en œuvre pour les agents des industries électriques et gazières 
(IEG), du XIXe siècle à nos jours1. Commandée par EDF et réalisée dans 
le cadre d’une Convention industrielle de formation par la recherche 
(CIFRE), elle avait pour ambition de prendre de la hauteur historique 
vis-à-vis de l’actualité récente de la fermeture de certains régimes 
spéciaux, dont celui des IEG, à compter du 1er septembre 2023. Cette 
étude visait également à démontrer comment un régime de retraite 
propre à un secteur professionnel peut contribuer à fidéliser son corps 
social. Le caractère stratégique de tels dispositifs de protection sociale 
est rapidement identifié tant par les salariés que par les employeurs 
dans une dynamique paternaliste au tournant du XXe siècle. Les 
pouvoirs publics participent également au renforcement de ces 
dispositifs à différentes échelles. 

La diversité des acteurs se reflète dans la variété des sources 
consultées pour aborder cette problématique sur un temps long : 
archives patronales, syndicales, ministérielles, archives privées, 
rapports publics, articles de presse, ouvrages et articles scientifiques 
de diverses disciplines (histoire, droit, sociologie, économie…). Autant 
de contributions à l’histoire de la protection sociale et des retraites2 

                                                           
1 Ce compte rendu est issu de la thèse « Origines et mises en pratique d’une 
protection sociale : la mise en œuvre des retraites au sein des industries électriques 
et gazières en France, 1850-2024 », soutenue le 30 juin 2025 à Sorbonne Université, 
sous la direction de Jean-Pierre Williot. Le jury, présidé par Isabelle Lespinet-Moret, 
professeure à l’université Paris 1-Panthéon Sorbonne était composé de Alain 
Beltran, directeur de recherche émérite au CNRS, de Arnaud-Dominique Houte, 
professeur à Sorbonne Université, de Philippe Laffon, directeur de la rémunération 
et des avantages sociaux à EDF, de Anne Lavigne, professeure à l’université 
d’Orléans, et de Thierry Tauran, maître de conférences à l’université de Lorraine. 
2 Thierry Tauran, Les Régimes Spéciaux de Sécurité Sociale, Paris, Comité d’histoire 
de la Sécurité sociale, 2015. 
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que de contributions à l’histoire des IEG3, permettant de rendre 
compte des évolutions des régimes de retraite des électriciens et 
gaziers. Pour la période récente, la thèse s’est appuyée sur plus d’une 
vingtaine d’entretiens menés auprès de différents acteurs de la sphère 
sociale des IEG. Ces derniers ont apporté des éléments d’analyse 
personnelle sur les réformes récentes, en tant qu’acteurs de ces 
réformes ou en tant qu’observateurs. 

Le plan chronologique de la thèse suit les évolutions internes, 
juridiques et sociales du régime de retraite. De ce fait, il s’affranchit 
des bornes chronologiques traditionnellement retenues dans le cadre 
d’études sur l’histoire de la protection sociale, comme 1945 avec la mise 
en œuvre de la Sécurité sociale, et sur l’histoire des IEG, comme 1946 
avec la nationalisation d’EDF-GDF. 

L’étude débute dans les années 1850 et s’appuie sur l’exemple de la 
Compagnie parisienne de Gaz qui institue, dès 1858, une caisse de 
retraite à l’intention de ses employés pour fidéliser son personnel fixe, 
avant de créer en 1892 un régime de retraite pour ses ouvriers. Les deux 
caisses de retraite sont financées par capitalisation de versements 
exclusivement à la charge patronale, ce qui, en l’état du droit avant 
1895, permet à l’employeur de ne garantir aucun droit acquis à pension. 
D’autres compagnies mettent en place des régimes de retraite à 
prestations ou à cotisations définies ; cette mise en œuvre progressive 
à l’échelle locale mobilise peu à peu les municipalités. De plus, les 
avancées législatives en matière de protection sociale de droit 
commun, comme les lois de 1895 sur les caisses de retraite patronales 
et syndicales et de 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes (ROP), 
participent à une mobilisation croissante au tournant du siècle autour 
de la problématique des retraites et du vieillissement dans certains 
secteurs industriels. Si les cheminots bénéficient dès 1909 d’un régime 
de retraite national, les électriciens et gaziers restent contraints par 
l’hétérogénéité des entreprises et des statuts du personnel. Les gaziers 
puis électriciens parisiens obtiennent une assimilation au personnel 
municipal à partir de 1906-1907, ces derniers l’ayant acquise au prix 
d’un mouvement social de grande ampleur largement documenté dans 
l’historiographie des mouvements sociaux et des industries 

                                                           
3 Voir Alain Beltran, Jean-Pierre Williot, « Les retraites des Industries Électriques et 
Gazières. Éléments historiques », CNIEG, 2007 et Pascal Cottin, « Régime de 
retraite des électriciens et gaziers : histoire et enjeux », Les Cahiers de l’Institut 
d’Histoire Sociale Mines-Énergie, n° 73, 2020, p. 16-25. 
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électriques4. D’autres caisses ne sont créées que bien plus tard, 
conformément à la mise en place des ROP. L’hétérogénéité des 
financements accompagne celle des règlements : certaines caisses se 
limitent à une contribution financière supérieure au minimum légal. 
D’autres caisses prévoient la mise en œuvre de régimes à prestations 
définies qui visent à compléter les pensions acquises au titre des ROP. 
Les lois de 1928, celle sur les assurances sociales et celle obligeant les 
IEG à mettre en place un statut du personnel dans chaque concession, 
ne favorisent pas une homogénéisation des statuts et des règlements. 
Elles contribuent néanmoins à établir un socle minimal de protection 
sociale à l’échelle nationale, et à faire avancer l’idée d’un régime spécial 
dans les réflexions de l’État, alors qu’elle est déjà présente dans les 
revendications du personnel. 

Dès 1938, l’État prévoit la mise en œuvre d’un régime de retraite pour 
les agents des IEG, sauf pour ceux couverts par des régimes avec des 
garanties au moins équivalentes. Cette tentative d’homogénéisation 
imparfaite se concrétise, compte tenu de la Seconde Guerre mondiale, 
par les lois et décrets du gouvernement de Vichy du 4 décembre 1941. 
Le premier régime spécial pour les agents des IEG voit le jour. Cette 
réglementation, qui évolue dès 1943, introduit également pour la 
première fois une classification précise des activités donnant lieu à une 
reconnaissance particulière de la pénibilité. Des exceptions à ce régime 
subsistent : au moment de la nationalisation en 1946, cinq caisses 
principales de retraite prestent pour 25 600 pensionnés. La Caisse de 
prévoyance des industries électriques et gazières verse 10 200 pensions 
et compte 76 000 cotisants, sur un total de 96 500 cotisants à l’échelle 
nationale. La mise en œuvre de la nationalisation et l’unification des 
caisses de retraite est à la fois documentée dans les archives d’EDF-
GDF, mais a également fait l’objet d’une étude d’Alain Croix dans son 
ouvrage sur l’histoire du service des pensions des deux EPIC5. À 
compter de 1946, le statut national du personnel des IEG couvre à la 
fois les salariés actifs et inactifs, et le service des pensions est intégré à 
la direction du personnel d’EDF-GDF. Un agent des IEG reste salarié 
de son entreprise jusqu’à son décès, y compris une fois sa carrière 

                                                           
4 Stéphane Sirot, « Un siècle de coupures de courant dans les grèves des électriciens. 
De la centralité à la marginalisation (1905-2004) », Annales historiques de 
l’électricité, vol. 6, 2008/1, p. 29-37, En ligne : https://shs.cairn.info/revue-annales-
historiques-de-l-electricite-2008-1-page-29. 
5 Alain Croix, De Frédéric à Mathilde : histoire du Service des Pensions du personnel 
des industries électriques et gazières, Thonon-les-Bains, Albaron, 1992. 

https://shs.cairn.info/revue-annales-historiques-de-l-electricite-2008-1-page-29
https://shs.cairn.info/revue-annales-historiques-de-l-electricite-2008-1-page-29
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achevée. Cela permet de créer un corps social uni dont la 
manifestation se retrouve à la fois lors des mouvements sociaux mais 
également au moment des tempêtes de décembre 1999 lorsque les 
agents retraités reviennent assister leurs collègues pour rétablir le 
courant sur le territoire. Le régime de retraite devient également l’objet 
de discussions paritaires dans la limite du cadre réglementaire. Cela 
engendre un foisonnement de textes sous forme de notes du personnel 
(PERS) qui viennent compléter les dispositions du statut. 

Enfin, à compter des années 1990, les pouvoirs publics s’orientent 
vers une mise en extinction des régimes spéciaux de retraite dont la 
première tentative, en 1995, échoue face à l’ampleur du mouvement 
social. Dans les IEG, l’ouverture des marchés de production et de 
commercialisation de l’énergie oblige les EPIC à devenir des sociétés 
anonymes. En 2004-2005, la réforme de l’adossement financier du 
régime spécial aux régimes de droit commun (CNAV et AGIRC-
ARRCO) permet aux entreprises de déconsolider une partie de leurs 
engagements de retraite et ainsi de ne pas être pénalisées au moment 
de l’ouverture de leur capital. Elle externalise la gestion du régime de 
retraite avec la création de la Caisse nationale des industries 
électriques et gazières et replace sous la tutelle de l’État l’ensemble de 
la réglementation tenant au régime spécial de sécurité sociale. En 
2008, la réforme des régimes spéciaux, dans la continuité des réformes 
de 1993 du régime général et de 2003 de la fonction publique, aligne 
les dispositions du régime des IEG sur celles de la fonction publique et 
permet ainsi de transposer les réformes de 2010 et 2014 dans une 
dynamique de convergence des régimes. Suite à l’abandon de la 
réforme du système universel de retraite en mars 2020 qui prévoyait la 
disparition des régimes spéciaux, la réforme de 2023 entérine 
l’extinction progressive d’un régime riche de 170 ans d’histoire. Ses 
évolutions successives témoignent de l’importance stratégique et 
sociale que revêt un régime spécial de sécurité sociale lorsqu’il couvre 
le personnel d’industries d’une importance aussi capitale que celles de 
l’électricité et du gaz. 

Cette thèse, effectuée dans les délais contraints de la CIFRE, ne 
couvre pas l’exhaustivité des prismes qui auraient pu faire l’objet d’une 
analyse approfondie : l’histoire du genre, des mouvements sociaux… 
Elle répond néanmoins à son ambition de replacer les évolutions du 
régime, de ses garanties et de son financement, dans une histoire 
longue. Elle tire les conséquences de la réforme des retraites de 2023, 
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et explore des pistes de réflexion pour l’avenir des retraites des agents 
des IEG. Elle a permis enfin, dans la valorisation toujours possible des 
thèses CIFRE, d’assurer un débouché professionnel immédiat au sein 
de la Direction de la rémunération et des avantages sociaux d’EDF.
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« Rien ne vient sans racine », écrit Victor Hugo dans la préface de 
Cromwell en 18271. Ces quelques mots épousent parfaitement l’esprit 
de l’un de ses contemporains, le maître queux Antonin Carême (1784-
1833). Pour ces deux hommes, que la qualité d’artistes réunit, ils 
témoignent d’un processus de création fondé sur la connaissance et 
sur le savoir qui a été le fil rouge de cette enquête. Le métier de maître 
queux puis de chef concerne un individu exceptionnel dans une 
pratique individuelle. Il ne s’agit pas d’étudier le passage de l’artisan 
à l’artiste, mais de se consacrer à l’étude de la performativité d’un 
métier dont les acteurs le font sans cesse monter, inscrivant ainsi 
l’enquête dans une histoire du travail. C’est ce constat qui a guidé 
l’interrogation du métier de chef selon qu’il constitue son savoir, 
organise sa profession et détermine le rayonnement d’une 
civilisation. Cette enquête s’inscrit volontairement dans un temps 
long de six siècles. Ce qui pourrait paraître pour une démesure 
permet au contraire de déployer une méthode qui déconstruit 
l’illusion constructiviste. Là où l’historien raisonne en termes de 
rupture, la question de la permanence ou d’un réagencement a été 

                                                           
1 Ce compte rendu est issu d’une habilitation à diriger les recherches intitulée « Arts 
et pratiques culinaires en France, une approche politique, sociale et culturelle. 
Contribution à une histoire du temps long » soutenue le 2 juin 2025 à l’université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Le dossier rassemble une œuvre inédite « Le Crayon et 
la Toque : construction, diffusion et émancipation de la figure du chef français du 
maître queux Chiquart au chef Alain Ducasse XIVe-XXIe siècles, d’un mémoire de 
synthèse « Pour l’écriture, l’enseignement et la diffusion de la recherche en histoire 
des arts et des pratiques 1999-2025 » et d’un recueil des travaux de l’œuvre 
scientifique. Le jury, présidé par Sylvie Aubenas (BNF), était composé de Massimo 
Montanari, université de Bologne, Stéphane Van Damme, ENS, François-Xavier 
Nérard, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne (garant), Marie-Pierre Rey, université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Pierre Gagnaire, chef du restaurant Le Balzac***. Ce 
travail sera publié printemps-automne 2026 aux éditions Les Belles Lettres. 
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centrale, comme celle de bornes chronologiques liées à la codification 
des arts culinaires. 

En déplaçant mon regard sur les hommes, j’ai ainsi cherché à 
travailler sur tous les systèmes de relations pour dégager l’invariant 
et composer une étude au croisement de l’histoire sociale, de 
l’histoire des savoirs, et de l’histoire des arts, cultures et pratiques 
alimentaires. Ce principe a induit une méthode de travail. En 
couvrant six siècles d’histoire, l’enquête repose sur des fonds 
d’archives publics nationaux et départementaux, aussi bien que sur 
des fonds privés. Elle impose aussi une sélection des archives 
produites par les acteurs eux-mêmes sous forme digitale. Enfin, parce 
qu’il s’agit d’une pratique culturelle insérée dans les tissus de la 
société, j’ai dû me confronter aux hommes de ces pratiques ; j’ai 
interrogé et pu exploiter les entretiens de vingt-quatre chefs. Ce sujet 
a imposé un changement historiographique de l’analyse et un 
principe d’écriture où chaque chapitre s’articule autour d’une figure 
clef. 

Créer – performer – marquer 

Du XIVe au début du XIXe siècle, la figure du maître queux – à travers 
maître Chiquard, Vatel (1631-1771) et Antonin Carême (1784-1833) – se 
déploie dans un mouvement lent. À l’époque médiévale, la figure qui 
émerge se veut celle du créateur. La création est la frontière nette qui 
distingue le maître queux du cuisinier, celui qui invente de celui qui 
reproduit, de l’homme réputé face à la foule des praticiens anonymes. 
Au maître queux de proposer des brouets bleus ou rouges. À lui 
encore de définir la colorimétrie des différents plats du service, 
l’ordonnance visuelle d’un festin jusqu’à ce moment clef de la 
présentation de l’entremets principal, ancêtre de la pièce montée. 
Pour cette entreprise créatrice, la couleur s’affirme de manière 
distincte de la saveur. C’est une chose délicate à comprendre, et plus 
encore à admettre pour le mangeur du XXIe siècle, mais le goût ne 
vient qu’après la vue. Créer n’est cependant pas suffisant pour forger 
une identité. Le talent doit se déployer dans un exercice de la 
performance. Le verbe latin formare indique l’action de donner une 
forme, de façonner. Au sens figuré, il signifie « faire », « travailler », 
« dresser », « instruire » ; et dans une acception plus large « former 
dans son esprit », « imaginer », « composer » et « écrire ». Ingénieur 
du goût et non plus seulement maître de la couleur, le queux 
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s’accomplit dans une performance totale, où son action embrasse 
l’assiette comme les décors, l’ordonnancement des repas comme le 
rythme des festivités, la cuisine, l’office comme la salle dans laquelle 
l’on dressera les tréteaux des tables pour déjeuner, souper et dîner. 
Créateur et ingénieur de l’art, une dernière mutation s’opère à travers 
l’image de marque, personnelle et entrepreneuriale, qui apparaît au 
début du XIXe siècle. 

Cette longue structuration de la profession s’accompagne d’une 
culture officielle propre aux élites des arts culinaires, qui pose une 
relation essentielle entre le maître queux, le chef et les élites. Les 
élites – j’entends par ce terme toute personne possédant une aisance 
financière, une notabilité importante ou un prestige social – sont un 
des ressorts de la structuration de la profession. Elles permettent son 
exercice, mais aussi, par leur imitation, engagent la profession à se 
structurer en se réappropriant les codes sociaux et entrepreneuriaux. 

Le métier de Chef 

Aux trois à quatre siècles qui mettent en musique création, 
ingénierie et marque, succède une période plus étroite et 
protéiforme. Les trois visages de Joseph Favre (1844-1903), Auguste 
Escoffier (1846-1935) et Léopold Mourier (1862-1923) incarnent dès 
lors la représentation d’un métier uni, mais par ailleurs désormais 
protéiforme. Être chef est un métier. Pour l’exercer, le chef dispose 
d’outils comme des revues techniques, un matériel (téléphone, 
robots), un réseau professionnel à travers les sociétés de placement. 
Dans ce schéma, Joseph Favre est une figure politique et 
intellectuelle, précurseur sur les questions d’enseignement. Escoffier 
anticipe les changements sociétaux et propose à sa clientèle une offre 
à la hauteur de celle cultivée dans des lieux privés. Quant à Mourier, 
sa biographie, ancrée dans le XXe siècle, amène une nouvelle clef de 
lecture, économique et entrepreneuriale du métier et marque la 
naissance d’une industrie. Il ne s’agit plus de l’ouvrier d’art, mais du 
monde ouvrier tel qu’il est dans la France après la Révolution 
industrielle. Les cercles de sociabilité des élites, autrefois très 
largement privés, s’ouvrent peu à peu à des lieux extérieurs et 
modifient les habitudes liées aux pratiques des arts culinaires. La 
place centrale du XIXe siècle dans l’historiographie des arts culinaires 
est au cœur des interrogations à travers la question du restaurant, 
tant c’est le restaurant de palace qui soutient seul la mise en place du 
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chef. Le XIXe siècle apparaît alors à travers une construction 
paradoxale. D’une part, des figures fortes qui, sur le socle des 
évènements politiques européens de trois guerres (1870 ; 1914-1918 ; 
1939-1945), imposent leur art à l’échelle internationale dans une 
forme de patriotisme et de soft power. Et de l’autre, l’achoppement à 
se définir dans un statut social et égal à celui d’artiste (débats sur le 
droit d’auteur) qui constitue désormais, car il est discuté, une épine 
pour les ambitions de la profession. 

Maîtres de leurs Maisons 

Au XXe siècle, une période chronologique clef apparaît dans l’entre-
deux-guerres. Elle conjugue décision politique et apparition 
institutionnelle d’outils (critique culinaire), présente une nouvelle 
figure du métier, le chef propriétaire, et échoue, en dépit d’un 
mouvement majeur des années 1970 (Nouvelle cuisine) et politique 
en 2010 (inscription du repas gastronomique au patrimoine 
immatériel de l’UNESCO) à instaurer définitivement la figure du 
créateur. Jusqu’à la Grande Guerre, les maîtres queux de Maison (dite 
Maison bourgeoise) gardent la primauté du savoir et la 
reconnaissance interprofessionnelle. Seuls quelques chefs de 
restaurants au sein des palaces, tel Escoffier, parviennent à soutenir 
la comparaison. À partir des années 1920, les pratiques sont modifiées 
plus fortement. Le restaurant est devenu un outil de sociabilité. Les 
élites prennent déjeuners et dîners à l’extérieur. Elles imposent alors 
au chef du restaurant une proposition d’arts culinaires du même 
niveau que celui dispensé chez elles. 

L’étude de ce mouvement met en lumière une décennie cardinale, 
celle des années 1920. La décennie 1920 engendre un mouvement 
triple. D’une part, c’est la structuration d’un apprentissage, la 
définition d’un programme en école hôtelière concrétisé par la loi 
Astier. D’autre part, c’est aussi la mise en place d’un concours, celui 
des meilleurs ouvriers de France, et l’apparition de guides critiques 
dont le Guide Michelin. Ces critiques sanctionnent ce mouvement 
dont la conséquence est d’instituer une hiérarchie dans les mets 
proposés à la clientèle et d’attribuer les qualités de la création – 
autrefois au maître queux – désormais au chef de restaurant. La 
génération de la Nouvelle cuisine (Michel Guérard, Alain Senderens, 
Jacques Maximin, Paul Bocuse, Paul et Marc Haeberlin) est l’héritière 
immédiate de ce legs. Elle achève la longue mutation commencée au 
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début du XXe siècle vers un chef patron tout en mobilisant l’héritage 
de traits constitutifs anciens que sont la création et la connaissance. 
Cette figure du chef propriétaire dessine un autre rapport avec les 
élites économiques et entrepreneuriales qui oblige à maintenir 
renommée et attraction au mépris de la connaissance pour la 
génération actuelle des Milléniums. 

Le changement historiographique de l’analyse de cette enquête a 
permis une dimension comparatiste sans le malentendu de 
supériorité de la gastronomie d’une époque ou d’une nation sur une 
autre. Il s’est agi d’appliquer les méthodes de l’histoire sociale à un 
objet d’étude trop souvent considéré comme à la marge et de replacer 
l’histoire des arts et pratiques culinaires au centre des 
questionnements. Les enseignements sont multiples. Le lieu, 
définitivement, ne fait pas le professionnel. Carême est un chef qui 
jamais ne servit dans un restaurant. Celui-ci ne lui aurait pas permis 
d’exercer un art dans un espace fréquenté non par les élites, mais par 
les classes bourgeoises et intermédiaires, et donc dans un cadre autre 
de sociabilité et de rayonnement. Cette donnée invite à interroger à 
nouveau ce que l’on entend par le terme de « restaurant » en tant qu’il 
est un lieu d’exercice professionnel et un lieu d’échanges social. Le 
métier de chef, c’est celui de quelqu’un qui écrit. Nous sommes face 
à un métier manuel, dont le mode de transmission et de rayonnement 
est l’écrit. L’écriture est ce qui permet aux maîtres queux de prendre 
conscience de leur statut de créateur, lorsqu’ayant acquis honneur et 
renommée on les prie de rédiger, et diffuser leurs recettes à l’époque 
médiévale. L’écrit permet de distinguer le professionnel du 
littérateur. Il distingue l’homme des arts culinaires du gastronome. Et 
cet homme des arts culinaires est un créateur, un artiste. 

Il ressort de cette enquête non pas un point final, mais la 
structuration nouvelle d’un champ de recherches à investir 
collégialement par les historiens et les professionnels dans une 
méthodologie inédite. Là réside aujourd’hui l’un des enjeux du sujet. 
Constituer une connaissance pionnière, la confronter à d’autres 
cultures et mentalités et en transmettre les résultats aux 
professionnels du métier dans une pratique pédagogique pionnière.
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Professeure en études germaniques à l’université Bordeaux-
Montaigne, Hélène Camarade est spécialiste de la résistance 
allemande sous le Troisième Reich et des phénomènes de résistance 
et d’opposition en RDA. 

Ses recherches approfondies durant de nombreuses années sur le 
journal intime sous le Troisième Reich ont nourri cette étude 
universitaire très riche et neuve sur l’histoire des femmes allemandes 
face à Hitler et au nazisme et méconnue en France. 

Certes, le récit d’Inge Scholl sur La Rose blanche. Six Allemands 
contre le nazisme, paru aux Éditions de Minuit en 19551, a contribué à 
diffuser la figure déjà emblématique de Sophie Scholl dans 
l’hexagone. L’ouvrage de Gunther Weisenborn, Une Allemagne contre 
Hitler, paru aux Éditions du Félin en 20002, a apporté sa pierre à 
l’édifice de cette histoire des résistants et résistantes allemandes. Plus 
tard, en 1996, la nouvelle édition de l’ouvrage collectif La conscience 
se révolte, portraits de résistants allemands, 1933-1945, publiée par 
l’éditeur allemand v. Hase et Koehler, éclaire la diversité des 
Allemands qui se sont opposés au nazisme3. Les colloques à Paris4 
« Des Allemands contre le nazisme », puis en 2001 à Berlin, « Des 
Femmes dans la Résistance en France5 », se sont attachés à présenter 

                                                           
* Christine Levisse-Touzé est historienne, docteur ès lettres, Conservateur 
général honoraire du patrimoine, Directeur de recherche honoraire à 
Sorbonne Université. 
1 Traduit par Jacques Delpeyrou, aux Éditions de Minuit en 1955. 
2 Traduit par Raymond Prunier. 
3Ces portraits ont été recueillis par Annelore Leber en coopération avec Willy 
Brandt et Karl Dietrich Bracher. 
4 Ce colloque s’est déroulé du 27 au 29 mai 1996 au Goethe Institut organisé par le 
Mémorial de la Résistance allemande de Berlin (Gedenkstätte Deutscher 
Widerstand) et le Mémorial du Maréchal Leclerc de Hauteclocque-Musée Jean 
Moulin de la Ville de Paris et les actes sont parus chez Albin Michel sous la direction 
de Christine Levisse-Touzé et Stefan Martens en 1997. 
5 La maison Jean Monnet de Berlin a accueilli du 8 au 10 octobre 2001 ce colloque 
en présence des résistants allemands et français, organisé par les deux institutions 
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les dernières recherches de part et d’autre du Rhin de résistantes 
allemandes dans une thématique plus large. 

Hélène Camarade, spécialiste de l’histoire de l’Allemagne au 
XXe siècle, a ciblé ses recherches sur neuf femmes aux parcours 
singuliers. Son choix a d’abord été déterminé par la solidité des 
sources (journaux intimes, lettres). L’autre ligne de force a été l’étude 
sur la longue période allant de l’arrivée de Hitler au pouvoir, pendant 
la guerre et après la guerre. Ces femmes appartiennent à différentes 
générations : deux sont nées avant la Première Guerre mondiale : 
Nora Block et Elisabeth Schmitz. La plus jeune, Inge Deutschkon, a 
17 ans en 1939. Elles sont issues de milieux ouvrier, bourgeois, 
conservateur, de confession juive, ou protestante. Quatre ont suivi 
des études supérieures : Nora Block, Elisabeth Schmitz, Freya 
Von Moltke, Sophie Scholl, dont deux ont un doctorat. Sociales-
démocrates, communistes, syndicalistes, protestantes, juives, elles 
ont toutes en commun le combat contre la tyrannie et la lutte pour la 
dignité humaine et la multiplicité de leurs actions. 

Hélène Camarade, qui se fonde sur l’historiographie récente, analyse 
leurs combats à l’aune du nazisme. La conception hitlérienne d’un 
nouveau « Reich millénaire » fondé sur l’aryanisme et la domination 
du monde, repose sur l’instauration de la dictature et du régime de la 
terreur, la suppression des droits fondamentaux, la lutte contre les 
opposants au régime, l’exclusion des personnes « de races non 
aryennes », Juifs, Tziganes mais aussi des malades mentaux, des 
« asociaux », des « délinquants professionnels » et des homosexuels. 

La précocité de la lutte des femmes contre le nazisme est dans le 
prolongement de leur militantisme, telles les communistes Käthe 
Jacob et Hilde Radusch, qui plus est lesbienne pour cette dernière, ou 
la syndicaliste sociale-démocrate Käthe Kern. Outre leur opposition, 
l’entraide spontanée aux familles des militants arrêtés, et des Juifs 
persécutés pour Hilde Radusch est l’autre volet de leur action. Nora 
Block a choisi l’exil pour poursuivre sa lutte. Tout aussi précoce est 
l’action d’Elisabeth Schmitz, protestante appartenant à l’Église 
confessante, qui condamne l’exclusion des Juifs et plus encore après 
le pogrom de novembre 1938 dans un mémorandum, source bien 

                                                           
précitées. Les actes publiés par Tallandier sous la direction de Mechtild Gilzmer, 
Christine Levisse-Touzé et Stefan Martens sont sortis en 2003. 
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précieuse pour l’historienne. Durant cette longue période, elle 
secourt, puis cache les Juifs persécutés. 

Après l’entrée en guerre de leur pays, les Allemandes se heurtent, 
comme les hommes, à un problème de conscience : entrer en 
résistance pour renverser le régime, c’est œuvrer contre son pays et le 
trahir. Leur pays n’est pas occupé par un ennemi extérieur. Qui plus 
est, le régime hitlérien bénéficie du soutien et du loyalisme de la 
masse de la population. Enfin, à la différence des autres mouvements 
de résistance européens, les résistantes et résistants allemands n’ont 
pu compter sur aucun appui extérieur. À la conférence d’Anfa fin 
janvier 1943, Roosevelt et Churchill s’engagent à lutter jusqu’à la 
capitulation sans conditions de l’Allemagne. 

Pour autant, comme l’affirme Hélène Camarade, « leur statut de 
femmes a par ailleurs eu une influence sur la nature de leurs actions 
résistantes et sur leur marge de manœuvre propre ». Résister pour les 
Allemandes, c’est aussi refuser de se plier aux exigences du régime 
nazi, qui veut les reléguer aux trois domaines : Kinder, Kirche, Kuche. 
Au début de la guerre, elles sont contraintes d’effectuer le service 
obligatoire du travail obligatoire6 et sont largement mises à 
contribution pour l’effort de guerre dans tous les secteurs afin de 
remplacer les hommes mobilisés. Est ainsi élargi leur champ d’action 
dans la résistance comme agents de liaison. 

L’engagement des femmes est synonyme du refus de la soumission. 
Enfreindre les « règles absurdes du régime », comme l’affirme 
justement Hélène Camarade, c’est résister. C’est une lutte 
idéologique pour la dignité humaine. Martin Broszat et d’autres 
historiens allemands ont employé ce vocable Resistenz7 pour désigner 
tous ces comportements et ces formes d’action qui, pour les femmes, 
sont souvent dans le prolongement de leurs tâches dans la sphère 
privée : loger, nourrir, vêtir, soigner, héberger. Mais c’est aussi taper, 
reproduire des tracts et les distribuer. Ce terme Resistenz recouvre 
aussi des actions en apparence plus anodines pour des lecteurs non 
avertis, tels que braver les interdits, ne pas porter l’étoile jaune pour 
les Juifs, lire des ouvrages bannis par le régime hitlérien. C’est selon 
ses propres termes, « l’immunité active qui consiste à refuser de 

                                                           
6 En vigueur pour les garçons dès 1935. 
7 Se référer à Hélène Camarade, p. 281 : « terme emprunté au langage biologique, 
désigne à l’origine la production active d’anticorps pour se défendre lors d’une 
attaque bactérienne ». 
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participer à l’élan collectif à se placer volontairement en marge de la 
communauté nationale-socialiste8 ». La survie et le sauvetage des 
persécutés sont pleinement incarnés par la figure de la jeune Juive 
Inge Deutschron, qui travaille à Berlin dans l’atelier fabricant des 
brosses et des balais pour la Wehrmacht de Otto Weidt, opposant au 
nazisme9. 

L’autre forme d’action est la dénonciation des crimes nazis. Cato 
Bontjes van Beek, active politiquement au sein du réseau clandestin 
l’Orchestre rouge (Rote Kapelle10), participe à la réalisation et la 
diffusion de tracts, dénonçant les massacres à l’Est. Nombreuses sont 
les femmes au sein du réseau, dont les épouses des dirigeants Schulze-
Boyzen et von Harnack. Toutes le paieront de leur vie et seront 
guillotinées à la prison de Berlin Plötzensee11. La lutte contre la 
tyrannie est aussi dénoncée avec force par les tracts du mouvement 
de la Rose Blanche auxquels participent le frère et la sœur Hans et 
Sophie Scholl avec leurs camarades et enseignants. La distribution au 
grand jour fin février 1943 dans l’enceinte de l’université de Munich 
provoque la chute du groupe. 

On retrouve les épouses dans l’ombre de leur mari pour le cercle des 
conservateurs, Kreisau Kreis, en Prusse orientale, telle Freya 
von Moltke, comme celles des conjurés de l’opération Walkyrie du 
20 juillet 1944 contre Hitler, mais néanmoins actives. La répression a 
été terrible, comme l’attestent les détentions souvent arbitraires en 
prison et en camp de concentration pour Käthe Kern ou Käthe Jacob, 
ainsi que les rejets de recours en grâce pour Cato Bontjes van Beek et 
Sophie Scholl. 

La Résistance allemande a dû affronter douze ans de régime 
totalitaire, à la merci de la délation, de la répression policière et plus 
encore pour les clandestines racisées qui dépendent totalement de 
l’aide d’autrui. 

Après 1945, à l’exception de Sophie Scholl, connue dès juillet 1943 
par le lâcher d’un de ses derniers tracts par la RAF en Allemagne, ou 

                                                           
8 Hélène Camarade, p. 107. 
9 En 2009, l’atelier a été rénové in situ Rosentallestrasse, pour en faire un mémorial 
aux « héros silencieux » (Gedenkstätte Stille Helden), puis réinstallé dans les locaux 
du Gedenkstätte Deutscher Widerstand, StauffenbergStrasse. 
10 Nom donné par la Gestapo, qui présente à tort le groupe comme la branche 
allemande d’un réseau soviétique d’espionnage.  
11 Lieu de mémoire créé en 1951 par le Sénat de Berlin et inauguré l’année suivante. 
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de Käthe Jacob figurant dans du matériel pédagogique à Hambourg 
en 1979, ou encore Nora Block, mais comme présidente du tribunal 
de Cassel, la plupart de ces femmes demeure dans l’ombre. La 
réparation financière et la reconnaissance ont été difficiles pour la 
plupart d’entre elles. Plus encore, les résistantes communistes 
pâtissent de la Guerre froide et font l’objet d’une suspicion dans cette 
Allemagne fracturée entre RFA et RDA. Il faut véritablement attendre 
la chute du mur pour connaître un véritable tournant. L’action 
d’Elisabeth Schmitz n’est pas reconnue de son vivant mais seulement 
en 2011, lorsqu’elle est élevée au rang de Juste parmi les nations12. 
Quant à Freya von Moltke, outre la publication de ses lettres, elle 
soutient la création de la Fondation Kreisau, qui devient au début des 
années 1990 un centre de rencontres pour la jeunesse. 

Hélène Camarade a réussi à sortir de l’ombre ces Allemandes 
résistantes, souvent dépréciées, à l’engagement minoré, voire 
condamné dans leur pays. Au travers de ces neuf portraits sont 
étudiés tous leurs champs d’action. C’est aussi une grande 
contribution à l’étude de leur émancipation. Hélène Camarade nous 
livre un ouvrage à la fois érudit et accessible à tous publics. 

                                                           
12 En 2022, Hélène Camarade dénombre 651 Allemandes et Allemands ayant reçu 
cette distinction. 
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